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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,
Mme Mireille HINGREZ-CEREDA, M. Laurent DUPORGE, Mme Florence WOZNY, M. Jean-
Claude ETIENNE, Mme Annie BRUNET, M. Alain LEFEBVRE, Mme Isabelle LEVENT, M.
Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M.
Frédéric  MELCHIOR,  Mme Maryse  DELASSUS,  M.  Robert  THERRY,  Mme Emmanuelle
LAPOUILLE, M. Philippe MIGNONET, M. Bruno COUSEIN, Mme Denise BOCQUILLET, M.
Claude BACHELET, M. François VIAL, Mme Daisy DUVEAU, M. Christopher SZCZUREK,
Mme Guylaine JACQUART,  M.  Jacques DELAIRE,  Mme Ginette  BEUGNET,  M.  Hugues
SION,  Mme Laurence  DELAVAL,  M.  Rachid  BEN  AMOR,  Mme Ariane  BLOMME,  Mme
Pascale BURET-CHAUSSOY, M. Bernard CAILLIAU, Mme Maryse CAUWET, M. Sébastien
CHOCHOIS, M. Daniel DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Antoine
IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie LUBRET, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) :  Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Louis COTTIGNY,
Mme Danièle SEUX, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MASSART, Mme Florence BARBRY, Mme
Aurélia BEIGNEUX, Mme Nicole CHEVALIER, M. Michel DAGBERT, M. Alain DELANNOY,
M. Michel ROUSSEAU.

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DANS LES ORGANISMES
EXTÉRIEURS

(N°2020-43)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment ses articles L.3121-15 et
L.3121-23 ;
Vu le Code du Travail et notamment ses articles R.5112-14 et suivants ;
Vu le Code de l’Education et notamment son article D.719-46 ;
Vu l’arrêté  préfectoral  portant  nomination  des  membres  constituant  la  commission
départementale de l’emploi et de l’insertion du Pas-de-Calais en date du 14/09/2016 ;
Vu la délibération du Comité Syndical du Syndicat Mixte des Transports Artois Gohelle en
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date du 27/06/2019  « Mise en place du Comité de suivi  du  Plan de Déplacements Urbain
(PDU) » ;
Vu les  Statuts de l’Université d’Artois du 04/07/2014, modifié le 20/09/2019, et notamment
son article 10 ;
Vu  l’amendement  déposé en séance par  M.  Jean-Claude  LEROY,  Président  du Conseil
départemental, ci-annexé ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1     :
D’adopter l’amendement déposé par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du
Conseil  départemental,  tendant  à  la  désignation  d’un  membre titulaire et  d’un
membre  suppléant au  sein  du  Conseil  d’Administration  de  l’Université  d’Artois,
conformément au document annexé à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)
Article   2     :
De ne pas procéder aux nominations au scrutin secret.
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Article   3     :
De désigner les représentants du Conseil départemental au sein des commissions 
reprises en annexes à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Titulaires Suppléants

E203 - Commission départementale de 

l'Emploi et de l'Insertion (CODEI)

1 titulaire :             

-  Jean-Marc TELLIER                                           

1 suppléant :

- Bénédicte MESSEANNE-

GROBELNY
M. TELLIER est désigné, en qualité de titulaire, et Mme MESSEANNE-

GROBELNY, en qualité de suppléante, pour représenter le Département du

Pas-de-Calais à la Commission Départementale de l'Emploi et de l'Insertion

(CODEI).

E 300 - Conseil Départemental de 

l'Insertion par l'Activité Economique 

(CDIAE)

1 titulaire :             

-  Jean-Marc TELLIER                                           

1 suppléant :

- Bénédicte MESSEANNE-

GROBELNY
M. TELLIER est désigné, en qualité de titulaire, et Mme MESSEANNE-

GROBELNY, en qualité de suppléante, pour représenter le Département du

Pas-de-Calais au Conseil départemental de l'Insertion par l'Activité

Economique (CDIAE).

ANNEXE 1

 Représentation du Département dans les organismes extérieurs

III - COMMISSIONS PRESIDEES PAR UN REPRESENTANT DE L'ETAT OU CONSTITUEES PAR LES SERVICES DE L'ETAT

DESIGNATION DES 

COMMISSIONS

NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

DEPARTEMENTA

UX FAISANT 

PARTIE DE LA 

COMMISSION

DESIGNATIONS A OPERER

OBSERVATIONS
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Titulaires Suppléants

F - 269 - Conseil d'Administration 

de l'Université d'Artois

1 titulaire :             

- Blandine DRAIN                                                  

1 suppléant  : 

- Denise BOCQUILLLET
Mesdames Blandine DRAIN et Denise BOCQUILLLET, sont désignées

respectivement en qualité de titulaire et de suppléante, pour représenter le

Conseil départemental du Pas-de-Calais au sein du Conseil d'Administration de

l'Université d'Artois.

ANNEXE 1

 Représentation du Département dans les organismes extérieurs

V- Conseils d'Administrations ou Commisions des Etablissements d'Enseignement

DESIGNATION DES 

COMMISSIONS

NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

DEPARTEMENTA

UX FAISANT 

PARTIE DE LA 

COMMISSION

DESIGNATIONS A OPERER

OBSERVATIONS
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Titulaires Suppléants

G 300 - Comité de suivi du Plan de 

Déplacements Urbain (PDU) du 

Syndicat Mixte des Transports 

Artois-Gohelle

1 titulaire :             

- Jean-Claude DISSAUX                                               Monsieur Jean-Claude DISSAUX est désigné, en qualité de membre titulaire,

pour représenter le Département du Pas-de-Calais au Comité de suivi du Plan

de Déplacements Urbain (PDU) du Syndicat Mixte des Transports Artois-

Gohelle.

ANNEXE 1

 Représentation du Département dans les organismes extérieurs

VIII - Autres Organismes

DESIGNATION DES 

COMMISSIONS

NOMBRE DE 

CONSEILLERS 

DEPARTEMENTA

UX FAISANT 

PARTIE DE LA 

COMMISSION

DESIGNATIONS A OPERER

OBSERVATIONS
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources Humaines et Juridiques
Direction de l'Assemblée et des Elus
Service de l'Assemblée Départementale

RAPPORT N°1

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

REPRÉSENTATION DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DANS LES ORGANISMES
EXTÉRIEURS

Le Conseil départemental, dans la suite de son renouvellement, a désigné les
représentants du Département au sein des différentes commissions administratives et des
organes dirigeants d’organismes extérieurs.

En  application  de  l'article  L.3121-23  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales : « Le Conseil départemental procède à la désignation de ses membres ou de
ses délégués pour siéger au sein d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus
par les dispositions régissant ces organismes. La fixation par les dispositions précitées de la
durée des fonctions assignées à ces membres ou délégués ne fait pas obstacle à ce qu’il
puisse être procédé à tout moment, et pour le reste de cette durée, à leur remplacement par
une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes ».

En l’espèce, il convient au Conseil départemental de procéder à la désignation
des  représentants  du  Département  au  sein  des  commissions  relevant  des  chapitres
suivants : 

III  -  Commissions présidées par un Représentant  de l’Etat  ou constituées par les
Services de l’Etat
VIII - Autres Organismes

Ainsi  que  l’autorise  l’article  L.3121-15  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales, Conseil  départemental  peut  décider à l’unanimité de ne pas procéder à ces
nominations au scrutin secret.
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Dès lors, il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- De décider à l’unanimité, au titre de l’article L.3121-15 du Code Général
des Collectivités Territoriales, de ne pas procéder à ces nominations au
scrutin secret ;

- De désigner les représentants du Département au sein des commissions
reprises en annexe du présent rapport.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-7
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M.  Claude  ALLAN,  M.  Jean-Marc  TELLIER,  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET, M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille
HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  M.  Jean-Claude
ETIENNE, Mme Annie BRUNET, M. Alain LEFEBVRE, Mme Isabelle LEVENT, M. Raymond
GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  M.  François  VIAL,  Mme Daisy DUVEAU,  M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION,
Mme Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane BLOMME, Mme Pascale
BURET-CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Sébastien
CHOCHOIS, M. Daniel DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Antoine
IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie LUBRET, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : M. Bertrand PETIT, Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-
Louis  COTTIGNY,  Mme Danièle  SEUX,  M.  Philippe  FAIT,  Mme Maïté  MASSART,  Mme
Florence  BARBRY,  Mme  Aurélia  BEIGNEUX,  Mme  Nicole  CHEVALIER,  M.  Michel
DAGBERT, M. Alain DELANNOY, M. Michel ROUSSEAU.

COMPTE RENDU DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE EN MATIÈRE
D'AFFECTATION DES PROPRIÉTÉS DE LA COLLECTIVITÉ UTILISÉES PAR SES

SERVICES PUBLICS DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L.3211-2 DU CODE
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

(N°2020-44)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-22 et
L.3211-2 4° ;
Vu la  délibération  n°2017-519  du  Conseil  départemental  en  date  du  14/11/2017
« délégations de compétences au Président du Conseil départemental » ;

1 / 2
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Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Après en avoir informé la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » lors
de sa réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DONNE ACTE au Président du Conseil départemental :

Article 1     :
De la présentation du compte-rendu de l’exercice de la délégation de compétence
en matière d’affectation des propriétés de la collectivité, utilisées par ses services
publics, au titre de l’année 2019.

Article 2     :
Le compte-rendu de délégation visé à l’article 1 est repris au tableau annexé à la
présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

2 / 2
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COMMUNE ADRESSE UTILISATEUR USAGE
SURFACE

EN M²
OBSERVATIONS

Campigneulles-les-Petites 1 chemin Dangermel

Maison du Département Aménagement et Développement

Territorial du Montreuillois-Ternois

Centre entretien routier de Campigneulles-les-Petites

locaux techniques

bureaux
1 491 Nouvelle construction 

Ecuires 705 rue de Paris Libre d'occupation
locaux techniques

bureaux
738

Libération suite à la construction du CER de 

Campigneulles-les-Petites

Lillers 36 et 38 rue de Verdun
Maison du Département Solidarité de l'Artois

Site de Lillers
bureaux 1 123

Réhabilitation et extension suite à l'acquisition des

bâtiments

Outreau 151 rue Jules Massenet
Maison du Département Solidarité du Boulonnais

Site d'Outreau
bureaux 1 680 Nouvelle construction 

St-Pol-sur-Ternoise 29 et 31 rue des Procureurs Maison du Département Solidarité du Ternois bureaux 2 116

Une partie des bâtiments était louée auprès de la 

Commune de Saint-Pol-sur-Ternoise.

Acquisition de la totalité de l'ensemble immobilier en

vue d'une extension et réhabilitation

AFFECTATION DES PROPRIETES DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS UTILISEES PAR SES SERVICES - ANNEE 2019
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction de l'Immobilier
Service Immobilier Départemental

RAPPORT N°2

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

COMPTE RENDU DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE EN MATIÈRE
D'AFFECTATION DES PROPRIÉTÉS DE LA COLLECTIVITÉ UTILISÉES PAR SES

SERVICES PUBLICS DANS LE CADRE DE L'ARTICLE L.3211-2 DU CODE
GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

L’article L.3121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit dans
son deuxième alinéa que le Conseil Départemental peut déléguer à son Président l’exercice
de certaines de ses attributions en vertu des articles L.3211-2,  L.  3221-10-1,  L.3221-11,
L.3221-12 et L.3221-12-1 après l’élection de sa Commission Permanente.

Conformément  à  l’article  L.3211-2  4°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales  et  en application  du 1°  de la  délibération  adoptée  lors  de la  réunion du 13
novembre 2017, le Conseil départemental a donné délégation au Président pour arrêter et
modifier l'affectation des propriétés de la collectivité utilisées par ses services publics.

L’objet  du  présent  rapport  est  d’assurer  le  respect  de  l'obligation  légale
d'information du Conseil départemental des actes pris par délégation.

Dans ce cadre, vous voudrez bien trouver en annexe le tableau reprenant les
immeubles  départementaux  qui  ont  fait  l'objet  d'une  affectation  ou  d'une  modification
d'affectation pour l'année 2019.

CD20200210-1
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Il  convient  de  donner  acte  au  Président  du  Conseil  départemental  de  la
présentation du compte-rendu de l’exercice de la présente délégation.

Ce rapport a été présenté pour information à la 6ème Commission - Finances
et Service Public Départemental du 06/01/2020. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-1
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M.  Claude  ALLAN,  M.  Jean-Marc  TELLIER,  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET, M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille
HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  M.  Jean-Claude
ETIENNE, Mme Annie BRUNET, M. Alain LEFEBVRE, Mme Isabelle LEVENT, M. Raymond
GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  M.  François  VIAL,  Mme Daisy DUVEAU,  M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION,
Mme Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane BLOMME, Mme Pascale
BURET-CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Sébastien
CHOCHOIS, M. Daniel DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Antoine
IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie LUBRET, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : M. Bertrand PETIT, Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-
Louis  COTTIGNY,  Mme Danièle  SEUX,  M.  Philippe  FAIT,  Mme Maïté  MASSART,  Mme
Florence  BARBRY,  Mme  Aurélia  BEIGNEUX,  Mme  Nicole  CHEVALIER,  M.  Michel
DAGBERT, M. Alain DELANNOY, M. Michel ROUSSEAU.

COMPTE RENDU DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE
CONCLUSION ET DE RÉVISION DU LOUAGE DE CHOSES DANS LE CADRE DE

L'ARTICLE L.3211-2 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES

(N°2020-45)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-22 et
L.3211-2 6° ;
Vu la délibération n°2017-519 du Conseil département en date du 14/11/2017 « délégations
de compétences au Président du Conseil départemental » ; 
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;

1 / 2
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Après en avoir informé la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » lors
de sa réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DONNE acte au Président du Conseil départemental :

Article 1     :

De la présentation du compte-rendu de l’exercice de la délégation de compétence
en matière de conclusion et de révision de louage de choses, pour la période du 1er

janvier 2019 au 31 décembre 2019.

Article 2     :

Le compte-rendu de délégation visé à l’article 1 est repris au tableau annexé à la
présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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COMMUNE ADRESSE PROPRIETAIRE UTILISATEUR DATE CONTRAT DATE AVENANT DATE EFFET DUREE DATE FIN RESILIATION
LOYER ANNUEL + 

CHARGES

annequin rue léon blum commune d'annequin activités pmi 19/12/2018 * 22/03/2018
1 an renouvelable (12 

ans max)
21/03/2030 0 €

auchel 1 rue georges bernard  commune d'auchel baby gym 29/05/2019 * 29/05/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
28/05/2031 0 €

auxi le château
maison de santé pluridisciplinaire - 75 rue du 
général leclerc

communauté de communes 
du ternois

activités pmi,permanences 
socales et autres activités 
mds

12/03/2019 * 01/11/2018
1 an renouvelable (12 

ans max)
31/10/2030 0 €

barlin maison des permanences 3 rue de fresnicourt commune de barlin pmi 25/04/2019 * 25/04/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
24/04/2031 0 €

beaurainville pôle petite enfance 98 rue des écoles commune de beaurainville pmi 21/03/2019 * 27/03/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
26/03/2031 0 €

béthune 121 bd des états unis maison des associations commune de béthune ateliers 09/01/2019 * 11/01/2019 * 28/06/2019 28/06/2019 0 €

douvrin pôle enfance 1 rue léonce cuvillier commune de douvrin
pmi atelier éveil parents-
enfants 

20/05/2019 * 02/05/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
01/05/2031 0 €

douvrin pôle enfance 1 rue léonce cuvillier commune de douvrin consultations enfants 20/05/2019 * 02/05/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
01/05/2031 0 €

hersin coupigny place de la mairie salle agora commune hersin coupigny  pmi atelier parents-enfants 28/02/2019 * 28/02/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
27/02/2031 0 €

le portel maison de santé simone veil 2 rue aubracq commune du portel activités pmi 05/02/2019 * 14/09/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
13/09/2029 0 €

le portel maison de santé simone veil 2 rue aubracq commune du portel cpef 05/02/2019 * 14/09/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
13/09/2029 0 €

le portel maison de santé simone veil 2 rue aubracq commune du portel
laep (lieu accueil parents 
enfants)

05/02/2019 * 14/09/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
13/09/2029 0 €

lens centre socio culturel dumas commune de lens
permanences sociales et/ou 
administratives

18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens centre socio culturel dumas commune de lens activités pmi 18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens centre socio culturel dumas commune de lens
activités pmi   consultations 
prénatales

18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens
centre vachala rue saint anatole et centre 
12/14

commune de lens
permanences sociales et/ou 
administratives

18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens centre vachala rue saint anatole commune de lens annexe cpef 16/01/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €
lens centre vachala rue saint anatole commune de lens activités pmi 18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

marles-les-mines 1 rue du stade commune de marles les mines permanences sociales 19/07/2019 * 01/06/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
31/05/2031 0 €

marquise 15 rue aristide briand - salle des 4 saisons
communauté communes de la 
terre des 2 caps

activités pmi 18/11/2019 * 18/11/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
17/11/2031 0 €

outreau
maison des associations 24 rue jean jaurès 
salle 2

commune d'outreau permanences sociales 20/09/2019 * 02/09/2019 10 mois 30/07/2020 0 €

sains-en-gohelle
maison de services au public - place de la 
mairie

commune de sains-en-gohelle 
(convention locale de MSAP 
avec la poste)

permanences sociales 31/07/2019 * 01/03/2019 3 ans 28/02/2022 0 €

saint-martin-boulogne
maison de quartier d'ostrohove salle 4 place 
de l'orme

commune de saint martin 
boulogne

mds groupes de paroles 
assistants familiaux

05/12/2018 * 21/01/2019 10 mois 11/10/2019 11/10/2019 0 €

saint-martin-boulogne
maison de quartier d'ostrohove salle 4 place 
de l'orme

commune de saint martin 
boulogne

mds groupes de paroles 
assistants familiaux

02/10/2019 * 15/11/2019 11 mois 20/10/2020 0 €

wimille
espace associatif lefebvre 70 rue du bon 
secours

commune de wimille café des aidants 18/01/2019 * 22/01/2019 * 10/12/2019 0 €

TOTAL 0 €

IMMEUBLES PRIS EN LOCATION PAR LE DEPARTEMENT EN 2019

1/4
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COMMUNE ADRESSE PROPRIETAIRE UTILISATEUR DATE CONTRAT DATE AVENANT DATE EFFET DUREE DATE FIN RESILIATION
LOYER ANNUEL + 

CHARGES

auchel 1 rue georges bernard commune d'auchel atelier baby gym 08/06/2017 * 08/06/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
07/06/2029 28/05/2019 0 €

béthune salle de la tannerie rue d'aire commune de béthune atelier baby gym 12/06/2018 * 01/09/2018 * 30/06/2019 0 €

béthune 121 bd des états unis maison des associations commune de béthune ateliers 09/01/2019 * 11/01/2019 * 28/06/2019 28/06/2019 0 €

béthune 121 bd des états unis maison des associations commune de béthune ateliers 09/01/2019 * 11/01/2019 * 28/06/2019 28/06/2019 0 €

boulogne-sur-mer café des enfants marelle et ricochets
association café des enfants 
marelle et ricochet

activités pmi 26/09/2017 * 07/09/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
06/09/2029 06/02/2019 0 €

carvin service petite enfance 18 rue du puits commune de carvin activités pmi 21/11/2018 * 01/01/2019 1 an reconductible 1 an 31/12/2019 0 €

douvrin 2 rue séraphin cordier commune de douvrin activités pmi 08/06/2011 * 08/06/2011 1 an renouvelable * 01/05/2019 0 €

douvrin 2 rue séraphin cordier commune de douvrin
atelier éveil parents enfants 
e 0 à 3 ans

17/05/2018 * 01/09/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
31/08/2029 01/05/2019 0 €

lens centre socio culturel dumas commune de lens
permanences sociales et/ou 
administratives

18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens centre socio culturel dumas commune de lens activités pmi 18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens centre socio culturel dumas commune de lens
activités pmi   consultations 
prénatales

18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens
centre vachala rue saint anatole et centre 
12/14

commune de lens
permanences sociales et/ou 
administratives

18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

lens centre vachala rue saint anatole commune de lens annexe cpef 16/01/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €
lens centre vachala rue saint anatole commune de lens activités pmi 18/02/2019 * 01/01/2019 1 an 31/12/2019 0 €

liévin arena stade couvert chemin des manufactures arena stade couvert
formation assistants 
maternels

18/08/2016 * 01/09/2016 1 an renouvelable 31/08/2028 31/03/2019

liévin arena stade couvert chemin des manufactures arena stade couvert
formation assistants 
familiaux

22/11/2016 * 01/11/2016 1 an renouvelable 31/10/2028 31/03/2019

marles-les-mines 3 rue du stade commune de marles-les-mines permanences sociales 08/06/2015 * 08/06/2015 1 an renouvelable * 31/05/2019 0 €

marquise 
structure d'accueil de jeunes enfants - 15 rue 
A. Briand

communaute communes 
Terre des 2 caps

activités pmi 12/06/2009 * 01/09/2008 1 an renouvelable * 17/11/2019 2 500 €

outreau bd liberte - residence manet bureaux pas-de-calais habitat utass 25/08/1995 * 01/06/1995 1 an renouvelable * 31/10/2019 77 503 €
outreau residence manet - 3 parkings pas-de-calais habitat utass 26/09/1995 * 01/09/1995 1 an renouvelable * 31/10/2019 1 582 €

outreau
maison des associations 24 rue jean jaurès 
salle 2

commune d'outreau permanences sociales 20/06/2018 * 06/09/2018 10 mois 25/07/2019 25/07/2019 0 €

outreau
maisons des associations 24 rue jean jaurès 
salle 1

commune d'outreau slai boulonnais 12/11/2018 * 15/01/2019 * 05/11/2019 05/11/2019 0 €

outreau
maison des associations 24 rue jean jaurès 
salle 2

commune d'outreau permanences sociales 20/06/2018 * 06/09/2018 10 mois 25/07/2019 25/07/2019 0 €

saint-martin-boulogne
maison de quartier d'ostrohove salle 4 place 
de l'orme

commune de saint martin 
boulogne

mds groupes de paroles 
assistants familiaux

05/12/2018 * 21/01/2019 10 mois 11/10/2019 11/10/2019 0 €

saint-martin-boulogne
maison de quartier d'ostrohove salle 4 place 
de l'orme

commune de saint martin 
boulogne

mds groupes de paroles 
assistants familiaux

05/12/2018 * 21/01/2019 10 mois 11/10/2019 11/10/2019 0 €

saint-pol-sur-ternoise 31 rue des procureurs commune st pol utass 26/03/1998
30/08/2002 et 13/09/02 

14/04/04 et 02/06/04
03/06/2008
24/04/2012

01/01/1998
3-6-9 ans + 

renouvelable
* 11/09/2019 138 785 €

sainte-catherine za le pacage - chemin du berger sci village du pacage n°2
service de la médiation 
archéologique

10/10/2013 * 01/10/2013 9 ans 30/09/2022 30/09/2019 24 001 €

wimille
espace associatif lefebvre 70 rue du bon 
secours

commune de wimille café des aidants 18/01/2019 * 22/01/2019 * 10/12/2019 0 €

TOTAL 246 381 €

LOCATIONS RESILIEES EN 2019

2 010 €
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COMMUNE ADRESSE CONTRACTANT UTILISATION DATE CONTRAT DATE AVENANT DATE EFFET DUREE DATE FIN RESILIATION
LOYER ANNUEL + 

CHARGES

arras bâtiment des services salle de sports cos activités sportives 09/09/2019 * 01/09/2019
année scolaire 2019 

2020
03/07/2020 0 €

arras 12 place jean moulin cos activité peinture 09/09/2019 * 01/09/2019
année scolaire 2019 

2020
03/07/2020 0 €

arras 27 rue d'amiens et chais d'artois asl des archers installation d'échafaudages 06/09/2019
protocole n° 2
06/09/2019

01/09/2019 * 31/01/2021 0 €

béthune 1 bis et 3 place Yitzhak Rabin selarl b2h bureaux 15/07/2019 * 15/07/2019 * 31/12/2019 10 148 €
beuvry 176 route nationale m et mme menu logement 21/10/2019 * 09/07/2019 * 31/12/2019 0 €

bruay-la-buissière résidence jj rousseau 154 rue arthur lamendin m et mme guillemant garage 25/02/2019 * 25/02/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
24/02/2031 1 260 €

dainville parcelles ao 30 et 36 rue de whitstable société mdn chantier 17/01/2019
24/01/2019
21/02/2019

21/01/2019 * 01/03/2019 01/03/2019 0 €

dainville 7 rue du 19 mars 1962 région hauts-de-france
bureaux (répartition 
charges)

13/08/2019 * 01/01/2019 idem bail de location 05/11/2029 5 370 €

hénin-beaumont 78 rue de l'humanité association sourd média permanences 11/02/2019 * 11/02/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
10/02/2031 0 €

hénin-beaumont 78 rue de l'humanité association solfa permanences 12/02/2019 * 12/02/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
11/02/2031 0 €

hénin-beaumont 39 rue elie gruyelle les pep 62 permanences 02/05/2019 * 02/05/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
01/05/2031 0 €

montreuil-sur-mer 3 rue carnot adefi st pol sur ternoise permanences mission locale 21/08/2019 * 01/09/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
30/08/2031 0 €

montreuil-sur-mer 3 rue carnot adil 62 permanences mission locale 26/08/2019 * 01/01/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
31/12/2030 0 €

saint pol sur ternoise 31 rue des procureurs
asa foyer petit atre fondation 
abbé pierre

permanences 08/11/2019 * 01/10/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
30/09/2031 0 €

saint pol sur ternoise 31 rue des procureurs siao hors les murs permanences 08/11/2019 * 01/10/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
30/09/2031 0 €

saint-martin-boulogne bs 1, 2, 3 bi 1 atelier créactif-biosol terres 03/10/2019 * 01/01/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
31/12/2030 0 €

saint-pol-sur-ternoise 31 rue des procureurs immobilière 62
permanences aide au 
logement

08/02/2019 * 01/12/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
30/11/2029 0 €

saint-pol-sur-ternoise 31 rue des procureurs adil 62 permanences 07/03/2019 * 01/12/2017
1 an renouvelable (12 

ans max)
30/11/2029 0 €

saint-pol-sur-ternoise 31 rue des procureurs dysternois
permanences aide au 
logement

13/06/2019 * 11/06/2019
1 an renouvelable (12 

ans max)
31/06/2031 0 €

TOTAL 16 778 €

IMMEUBLES DONNES EN LOCATION PAR LE DEPARTEMENT EN 2019
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COMMUNE ADRESSE CONTRACTANT UTILISATION DATE CONTRAT DATE AVENANT DATE EFFET DUREE DATE FIN RESILIATION
LOYER ANNUEL + 

CHARGES

arques 5 quai commerce m mme plouvin habitation particulier 28/05/1980 * 15/05/1980 précaire * 12/02/2019 1 169 €

audinghen lieudit plai du gros moulin commune d'audinghen
stockage d'un véhicule et du 
materiel technique

13/11/2014 * 15/07/2014 5 ans 14/07/2019 0 €

berck-sur-mer 16 rue d'artois cidff bureaux 01/08/2018 * 01/08/2018
1 an renouvelable (12 

ans max)
31/07/2030 15/07/2019 0 €

beuvry 176 route nationale m et mme menu logement 21/10/2019 * 09/07/2019 * 31/12/2019 0 €

dainville parcelles ao 30 et 36 rue de whitstable société mdn chantier 17/01/2019
24/01/2019
21/02/2019

21/01/2019 * 01/03/2019 01/03/2019 0 €

leforest rue kléber prolongée udaf 62 bureau 03/06/2016 * 02/01/2016
1 an renouvelable (12 

ans max)
02/06/2028 30/11/2019 0 €

TOTAL 1 169 €

IMMEUBLES DEPARTEMENTAUX - LOCATIONS RESILIEES EN 2019

4/4
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction de l'Immobilier
Service Immobilier Départemental

RAPPORT N°3

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

COMPTE RENDU DE LA DÉLÉGATION DE COMPÉTENCE EN MATIÈRE DE
CONCLUSION ET DE RÉVISION DU LOUAGE DE CHOSES DANS LE CADRE DE

L'ARTICLE L.3211-2 DU CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS
TERRITORIALES

L’article L.3121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit dans
son deuxième alinéa que le Conseil départemental peut déléguer à son Président l’exercice
de certaines de ses attributions en vertu des articles L.3211-2,  L.  3221-10-1,  L.3221-11,
L.3221-12 et L.3221-12-1 après l’élection de sa Commission Permanente.

Conformément  à  l’article  L.3211-2  6°  du  Code  général  des  collectivités
territoriales  et  en application  du 3°  de la  délibération  adoptée  lors  de la  réunion du 13
novembre  2017,  le  Conseil  départemental  a  donné  délégation  au  Président  pour  la
conclusion et la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans.

L’objet  du  présent  rapport  est  d’assurer  le  respect  de  l'obligation  légale
d'information du Conseil départemental des actes pris par délégation.

Le tableau joint  en annexe liste les actes pris  par le  Président  du Conseil
départemental  au  titre  de  cette  délégation,  portant  sur  les  immeubles  pris  en  location,
donnés en location ou résiliés, pour la période allant du 1er janvier 2019 au 31 décembre
2019.

CD20200210-2
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Il  convient  de  donner  acte  au  Président  du  Conseil  départemental  de  la
présentation de ce compte-rendu de l’exercice de la présente délégation.

Ce rapport a été présenté pour information à la 6ème Commission - Finances
et Service Public Départemental du 06/01/2020. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-2
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M.  Claude  ALLAN,  M.  Jean-Marc  TELLIER,  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET, M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille
HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  M.  Jean-Claude
ETIENNE,  Mme  Annie  BRUNET,  M.  Alain  LEFEBVRE,  Mme  Isabelle  LEVENT,  Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  M.  François  VIAL,  Mme Daisy DUVEAU,  M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION,
Mme Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane BLOMME, Mme Pascale
BURET-CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Sébastien
CHOCHOIS, M. Daniel DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Antoine
IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie LUBRET, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : M. Bertrand PETIT, Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-
Louis COTTIGNY, Mme Danièle SEUX, M. Raymond GAQUERE, Mme Maïté MASSART,
Mme Florence  BARBRY,  Mme Aurélia  BEIGNEUX,  Mme Nicole  CHEVALIER,  M.  Michel
DAGBERT, M. Alain DELANNOY, M. Michel ROUSSEAU.

COMPLÉMENT À PLUSIEURS DÉLIBÉRATIONS ANTÉRIEURES AYANT CRÉÉ
DES EMPLOIS AU SEIN DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX

(N°2020-46)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ; 
Vu la Loi n°84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
en date du 26/01/1984 et notamment ses articles 34 à 47 ;
Vu  le Décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 138 de la loi du 28 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale en date du 15/02/1988 ;
Vu le Décret n°85-643 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale en
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date du 26/06/1985 et notamment ses articles 38 à 48 ;
Vu la  délibération  n°2019-450  du  Conseil  départemental  en  date  du  12/11/2019
« Propositions de transformations d’emplois » ;
Vu  la  délibération  n°2019-215  du  Conseil  départemental  en  date  du  24/06/2019
« Propositions de transformations d’emplois et de créations de vacations » ;
Vu la délibération n°2018-596 Conseil départemental en date du 17/12/2018 « Propositions
de transformations d'emplois et de créations d'emplois non permanents et de vacations » 
Vu  la  délibération  n°2018-508  du  Conseil  départemental  en  date  du  12/11/2018
« Propositions de transformations d’emplois » ;
Vu la délibération n°2018-87 du Conseil départemental en date du 26/03/2018 « Propositions
de transformations d’emplois et de créations d’emplois non permanents » ;
Vu la délibération n°19 du Conseil départemental en date du 20/06/2016 « Propositions de
transformations d’emplois » ;
Vu la délibération n°6 du Conseil Général en date du 21/05/2012 « Complément à plusieurs
délibérations antérieures ayant créé des emplois au sein des Services départementaux » ;
Vu la délibération n°4 du Conseil Général en date du 20/02/2012 « Propositions de créations
et transformations d'emplois » ;
Vu la délibération n°5 du Conseil Général en date du 20/02/2012 « Complément a plusieurs
délibérations antérieures ayant créé des emplois au sein des services départementaux » ;
Vu la délibération  du Conseil Général  en date du 29/06/2009 « Rapport Général - Budget
supplémentaire 2009 » ;
Vu la délibération du Conseil Général en date du 16/02/2009 « Rapport Général - Projet de
Budget Primitif 2009 »
Vu la  délibération du Conseil  Général  en date du 30/06/2008 « rapport  général :  budget
supplémentaire »
Vu la  délibération  du Conseil  Général  en  date  du 26/11/2007  « Rapport  général  -  DM2
2007 » ;
Vu  la  délibération  du  Conseil  Général  en  date  du  15/02/1993  « Rapport  Général  –  BP
1993 » ;
Vu la délibération n°79 du Conseil Général en date du 27/01/1981 « Situation des effectifs de
la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales » ; 
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » rendu lors de
sa réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,
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DECIDE :

Article unique     :

De modifier, compléter ou abroger les délibérations reprises dans le tableau annexé
à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  56 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Rassemblement National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 22 voix (Groupe Union Action 62)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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ANNEXE 

Délibération initiale 
 

Rédaction initiale 
 

Modification proposée 

Du 24 juin 2019 Portant création d’un emploi de Cadre A de la filière 
administrative ou médico-sociale au Service Départemental 
d’Accompagnement Professionnel Personnalisé, Direction des 
Ressources, Pôle Solidarités, comme suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou 
des psychologues territoriaux. Les fonctions confiées sont celles 
de Conseiller d’accompagnement professionnel.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra 
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le 
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé 
par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou des 
conseillers socio-éducatifs ou des psychologues territoriaux. 

La délibération du 24 juin 2019 est modifiée ainsi qu’il suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou 
des assistants socio-éducatifs ou des psychologues 
territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Conseiller 
d’accompagnement professionnel.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés ou des conseillers socio-
éducatifs ou des assistants socio-éducatifs ou des 
psychologues territoriaux. 
 

Du 12 novembre 2018 Portant création d’un emploi de Cadre A de la filière 
administrative ou sociale au Service Social Local du Site de 
Lens 1, Maison du Département Solidarité de Lens Liévin, Pôle 
Solidarités, comme suit :  
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs 
territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chef de 
Service Social Local.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra 
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le 
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé 
par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou des 
conseillers socio-éducatifs territoriaux. 

La délibération du 12 novembre 2018 est modifiée ainsi qu’il 
suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou 
des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de Chef de service mobile – Service 
Ressources et Métiers – Direction des Ressources – 
Secrétariat Général - Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés ou des conseillers socio-
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éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. 
 

Du 26 novembre 2007 Portant création de trois emplois d’attaché, conseiller logement, 
au Service départemental du Logement, Pôle de la Solidarité. 

La délibération du 26 novembre 2007 est complétée ainsi 
qu’il suit : 
Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de Chargé de mission Habitat et 
Précarité énergétique – Mission des Dynamiques Logement-
Habitat – Service des Politiques Sociales du Logement et de 
l’Habitat – Direction des Politiques d’Inclusion Durable – Pôle 
Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 

Du 26 mars 2018 Portant création d’un emploi d’attaché à la Mission des 
Politiques Sociales de l’Habitat, Service Départemental du 
Logement et de l’Habitat, Direction du Développement des 
Solidarités, Pôle Solidarités, comme suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux. Les fonctions confiées sont 
celles de Chargé de mission.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra 
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le 
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé 
par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés 
territoriaux. 

La délibération du 26 mars 2018 est modifiée ainsi qu’il suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux. Les fonctions confiées 
sont celles de Chargé de mission – Service Jeunesse et 
Citoyenneté – Direction des Politiques d’Inclusion Durable – 
Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. 

Du 30 juin 2008 Portant création d’un emploi de Cadre A à la Direction de 
l’Enfance et de la Famille, Pôle de la Solidarité, complétée 

La délibération du 21 mai 2012 est abrogée. La délibération 
initiale du 30 juin 2008 est complétée ainsi qu’il suit : 
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comme suit par délibération du 21 mai 2012 :  
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux. Les fonctions confiées sont 
celles de Chargé d’Inspection des Etablissements et Services 
concourant à la Protection de l’Enfance au Service de 
l’Administration Financière et des Budgets, Direction de 
l’Enfance et de la Famille, Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent non-titulaire pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra 
justifier d’un diplôme de niveau Bac + 3 et/ou d’une expérience 
dans le domaine requis. Le niveau de rémunération attribué sera 
fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés 
territoriaux. 

Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux. Les fonctions confiées 
sont celles de Chef de bureau Contrôle et Inspection des 
Etablissements et Services médico-sociaux – Service 
départemental des Etablissements et Services médico-
sociaux – Direction de l’Enfance et de la Famille – Pôle 
Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 

Du 16 février 2009 Portant création d’un emploi d’attaché à la Direction d’Appui du 
Pôle de l’Aménagement du Territoire et du Développement 
Durable. 

La délibération du 16 février 2009 est complétée ainsi qu’il 
suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés territoriaux. Les fonctions confiées 
sont celles de Chargé de gestion financière et administrative 
– Mission Pilotage Budgétaire et Suivi des Schémas – 
Service Départemental de la Coordination des Politiques 
Enfance et Famille – Direction de l’Enfance et de la Famille - 
Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 

17 décembre 2018 Portant création d’un emploi de cadre A à temps complet de la 
filière administrative ou sociale au Service Ressources et 
Métiers, Direction des Ressources, Pôle Solidarités, comme 

La délibération du 17 décembre 2018 est modifiée ainsi qu’il 
suit :  
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
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suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs 
territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Responsable 
de Secteur Aide Sociale à l’Enfance « mobile ».  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra 
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le 
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé 
par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou des 
conseillers socio-éducatifs territoriaux. 
 

d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou 
des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de Responsable de secteur ASE adjoint 
– Secteur Aide Sociale à l’Enfance – Maison du Département 
Solidarité de l’Arrageois – Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés ou des conseillers socio-
éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. 
 

Du 27 janvier 1981 Portant création de 4 emplois de médecins de Protection 
Maternelle et Infantile. 

La délibération du 27 janvier 1981 est complétée ainsi qu’il 
suit : 
Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du 
cadre d’emplois des médecins territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de Chef de service territorial de 
Protection Maternelle et Infantile – Maison du Département 
Solidarité de l’Arrageois – Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder le Diplôme d’Etat de Docteur en 
Médecine et une expérience dans le domaine requis. Le 
niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux 
grilles du cadre d’emplois des médecins territoriaux. 
 

Du 15 février 1993 Portant création de 5 emplois de médecins de PMI à la Direction 
de la Protection Maternelle et Infantile, Direction Générale 
Adjointe chargée des Affaires Sociales, Scolaires et Culturelles, 
complétée comme suit par délibération du 20 février 2012 : 
Les grades correspondant à l’un des emplois sont ceux du cadre 
d’emplois des médecins territoriaux. Les fonctions confiées sont 

La délibération du 20 février 2012 est abrogée. La 
délibération initiale du 15 février 1993 est complétée ainsi 
qu’il suit : 
Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du 
cadre d’emplois des médecins territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de Médecin adjoint – Service Territorial 
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celles de Médecin Conseil en Santé Publique à la Direction de 
l’Autonomie et de la Santé, Pôle Solidarités. 
En cas de recrutement d’un agent non titulaire pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3 alinéa 5 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, le candidat devra être titulaire du 
Diplôme d’Etat de Docteur en médecine et posséder une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de rémunération 
attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des 
médecins territoriaux. 

de Protection Maternelle et Infantile – Maison du 
Département Solidarité de l’Arrageois – Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra être titulaire du Diplôme d’Etat de Docteur en 
Médecine et posséder une expérience dans le domaine 
requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé par 
rapport aux grilles du cadre d’emplois des médecins 
territoriaux. 
 

Du 12 novembre 2019 Portant création d’un emploi de Cadre A de la filière 
administrative ou sociale au Pôle Accompagnement du Site de 
Bruay la Buissière, Maison du Département Solidarité de 
l’Artois, Pôle Solidarités, comme suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs 
territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chef de 
Service.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra 
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le 
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé 
par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou des 
conseillers socio-éducatifs territoriaux. 

La délibération du 12 novembre 2019 est modifiée ainsi qu’il 
suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou 
des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de Chef de Service – Pôle 
Accompagnement du Site de Bruay la Buissière – Maison du 
Département Solidarité de l’Artois – Pôle Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés ou des conseillers socio-
éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. 
 

Du 12 novembre 2019 Portant création d’un emploi de Cadre A de la filière 
administrative ou médico-sociale à la Mission Evaluation, 
Maison de l’Autonomie, Maison du Département Solidarité du 
Ternois, Pôle Solidarités, comme suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou 
des cadres de santé paramédicaux territoriaux. Les fonctions 

La délibération du 12 novembre 2019 est modifiée ainsi qu’il 
suit :  
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou 
des cadres de santé paramédicaux ou des infirmiers en soins 
généraux territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de 
Chef de Mission Evaluation – Maison de l’Autonomie - 
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confiées sont celles de Chef de mission Evaluation.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi n° 84-53 
du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra 
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le 
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé 
par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou des 
conseillers socio-éducatifs ou des cadres de santé 
paramédicaux territoriaux. 
 

Maison du Département Solidarité du Ternois – Pôle 
Solidarités.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés ou des conseillers socio-
éducatifs ou des cadres de santé paramédicaux ou des 
infirmiers en soins généraux territoriaux. 
 

Du 29 juin 2009 Portant création de 12 emplois d’attaché dans le cadre de la 
promotion interne. 

La délibération du 29 juin 2009 est complétée ainsi qu’il suit :  
Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de Chef de bureau des Espaces Naturels 
Sensibles et des Partenariats – Service des Espaces 
Naturels et de la Randonnée – Direction du Développement, 
de l’Aménagement et de l’Environnement – Pôle 
Aménagement et Développement Territorial.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux. 
 

Du 20 février 2012 Portant création d’un emploi d’ingénieur à la Direction de 
l’Architecture et des Grands Travaux Départementaux, Pôle 
Infrastructures, Mobilité et Patrimoine Départemental, comme 
suit : 
Les grades correspondant à l’emploi d’ingénieur sont ceux du 
cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. Les fonctions 
confiées sont celles de chargé de mission maîtrise de l’énergie 

La délibération du 20 février 2012 est modifiée ainsi qu’il suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des ingénieurs territoriaux. Les fonctions confiées à 
titre permanent sont celles de Chargé d’études exploitation 
énergie – Service Innovation Energie – Direction de 
l’Immobilier – Pôle Aménagement et Développement 
Territorial.  
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bâtiment dans le cadre d’une mission de 3 ans. 
En cas de recrutement d’un agent non titulaire pour les besoins 
des services dans le cadre de l’article 3 alinéa 5 de la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder une 
formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. 
Le niveau de rémunération attribué sera celui des grilles du 
cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. 
 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. 

Du 20 juin 2016 Portant création d’un emploi d’ingénieur au Service Etudes et 
Programmes, Direction de l’Immobilier, Pôle Aménagement 
Durable. 

La délibération du 20 juin 2016 est complétée ainsi qu’il suit : 
Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre 
d’emplois des ingénieurs territoriaux. Les fonctions confiées 
sont celles de Chef de projet programmiste – Bureau 
Collèges – Service Etudes et Programmes – Direction de 
l’Immobilier – Pôle Aménagement et Développement 
Territorial.  
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les 
besoins des services dans le cadre de l’article 3-3 2° de la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le 
candidat devra posséder une formation adaptée et/ou une 
expérience dans le domaine requis. Le niveau de 
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du 
cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources Humaines et Juridiques
Direction des Ressources Humaines
Bureau Pilotage des effectifs, GPEC, SIRH, annuaire

RAPPORT N°4

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

COMPLÉMENT À PLUSIEURS DÉLIBÉRATIONS ANTÉRIEURES AYANT CRÉÉ
DES EMPLOIS AU SEIN DES SERVICES DÉPARTEMENTAUX

L’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée dispose que « les
emplois  de chaque collectivité  ou établissement  sont  créés par l’organe délibérant  de la
collectivité ou de l’établissement. La délibération précise le grade ou, le cas échéant, les
grades  correspondant  à  l’emploi  créé.  Elle  indique,  le  cas  échéant,  si  l’emploi  peut
également être pourvu par un agent contractuel sur le fondement de l’article 3-3. Dans ce
cas, le motif invoqué, la nature des fonctions, les niveaux de recrutement et de rémunération
de l’emploi créé sont précisés.

Aucune  création  d’emploi  ne  peut  intervenir  si  les  crédits  disponibles  au
chapitre budgétaire correspondant ne le permettent ».

Afin de répondre strictement au cadre juridique précité, il s’avère nécessaire
de  compléter  les  délibérations  initiales  portant  création  des  emplois  énumérés  
ci-dessous par les dispositions suivantes : 

La délibération du 24 juin 2019 portant création d’un emploi de Cadre A de
la  filière  administrative  ou  médico-sociale  au  Service  Départemental  d’Accompagnement
Professionnel Personnalisé, Direction des Ressources, Pôle Solidarités, est modifiée ainsi
qu’il suit :  

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés  ou  des  conseillers  socio-éducatifs  ou  des  assistants  socio-éducatifs  ou  des
psychologues  territoriaux.  Les  fonctions  confiées  sont  celles  de  Conseiller
d’accompagnement  professionnel  -  Service  Départemental  d’Accompagnement
Professionnel  Personnalisé  -  Direction  des  Ressources  –  Secrétariat  Général  -  Pôle
Solidarités

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
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dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des  conseillers  socio-éducatifs  ou  des  assistants  socio-éducatifs  ou  des  psychologues
territoriaux.

La délibération du 12 novembre 2018 portant création d’un emploi de Cadre
A de la filière administrative ou sociale au Service Social Local du Site de Lens 1, Maison du
Département Solidarité de Lens Liévin, Pôle Solidarités, est modifiée ainsi qu’il suit :  

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de service mobile – Service Ressources et Métiers –
Direction des Ressources – Secrétariat Général - Pôle Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux.

La  délibération  du  26  novembre  2007  portant  création  de  trois  emplois
d’attaché, conseiller logement, au Service départemental du Logement, Pôle de la Solidarité
est complétée ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du cadre d’emplois
des attachés territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chargé de mission Habitat et
Précarité énergétique – Mission des Dynamiques Logement-Habitat – Service des Politiques
Sociales du Logement et de l’Habitat – Direction des Politiques d’Inclusion Durable – Pôle
Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport  aux grilles du cadre d’emplois  des attachés
territoriaux.

La délibération du 26 mars 2018 portant création d’un emploi d’attaché à la
Mission  des Politiques  Sociales  de l’Habitat,  Service  Départemental  du  Logement  et  de
l’Habitat,  Direction du Développement des Solidarités, Pôle Solidarités, est modifiée ainsi
qu’il suit :

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés territoriaux.  Les fonctions confiées sont  celles de Chargé de mission – Service
Jeunesse et Citoyenneté – Direction des Politiques d’Inclusion Durable – Pôle Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport  aux grilles du cadre d’emplois  des attachés
territoriaux.
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La délibération du 21 mai 2012 complétant la délibération du 30 juin 2008
portant création d’un emploi de Cadre A à la Direction de l’Enfance et de la Famille, Pôle de
la Solidarité est abrogée. La délibération initiale est complétée ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés  territoriaux.  Les  fonctions  confiées  sont  celles  de  Chef  de  bureau  Contrôle  et
Inspection  des  Etablissements  et  Services  médico-sociaux  –  Service  départemental  des
Etablissements et Services médico-sociaux – Direction de l’Enfance et de la Famille – Pôle
Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport  aux grilles du cadre d’emplois  des attachés
territoriaux.

  
La délibération du 16 février 2009 portant création d’un emploi d’attaché à la

Direction d’Appui du Pôle de l’Aménagement du Territoire et du Développement Durable est
complétée ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chargé de gestion financière et
administrative – Mission Pilotage Budgétaire et Suivi des Schémas – Service Départemental
de la Coordination des Politiques Enfance et Famille – Direction de l’Enfance et de la Famille
- Pôle Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport  aux grilles du cadre d’emplois  des attachés
territoriaux.

La délibération du 17 décembre 2018 portant création d’un emploi de cadre
A à temps complet de la filière administrative ou sociale au Service Ressources et Métiers,
Direction des Ressources, Pôle Solidarités, est modifiée ainsi qu’il suit :  

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions  confiées  sont  celles  de  Responsable  de  secteur  ASE  adjoint  –  Secteur  Aide
Sociale à l’Enfance – Maison du Département Solidarité de l’Arrageois – Pôle Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux.

La  délibération  du  27  janvier  1981  portant  création  de  4  emplois  de
médecins de PMI est complétée ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du cadre d’emplois
des médecins territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chef de service territorial de
Protection Maternelle et Infantile – Maison du Département Solidarité de l’Arrageois – Pôle
Solidarités. 
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En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives  à la  fonction  publique territoriale,  le  candidat  devra être
titulaire du Diplôme d’Etat de Docteur en Médecine et posséder une expérience dans le
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du
cadre d’emplois des médecins territoriaux.

La délibération du 20 février 2012 complétant la délibération du 15 février
1993  portant  création de 5 emplois de médecins de PMI à la  Direction de la  Protection
Maternelle et Infantile, Direction Générale Adjointe chargée des Affaires Sociales, Scolaires
et Culturelles, est abrogée. La délibération initiale est complétée ainsi qu’il suit :  

Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du cadre d’emplois
des médecins territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Médecin adjoint – Service
Territorial  de  Protection  Maternelle  et  Infantile  –  Maison  du  Département  Solidarité  de
l’Arrageois – Pôle Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives  à la  fonction  publique territoriale,  le  candidat  devra être
titulaire du Diplôme d’Etat de Docteur en Médecine et posséder une expérience dans le
domaine requis. Le niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du
cadre d’emplois des médecins territoriaux.

La délibération du 12 novembre 2019 portant création d’un emploi de Cadre
A de  la  filière  administrative  ou  sociale  au  Pôle  Accompagnement  du  Site  de  Bruay la
Buissière, Maison du Département Solidarité de l’Artois, Pôle Solidarités, est modifiée ainsi
qu’il suit :

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de Service – Pôle Accompagnement du Site de Bruay
la Buissière – Maison du Département Solidarité de l’Artois – Pôle Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux.

La délibération du 12 novembre 2019 portant création d’un emploi de Cadre
A  de  la  filière  administrative  ou  médico-sociale  à  la  Mission  Evaluation,  Maison  de
l’Autonomie,  Maison du Département Solidarité  du Ternois,  Pôle Solidarités,  est  modifiée
ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des cadres de santé paramédicaux ou des
infirmiers  en  soins  généraux  territoriaux.  Les  fonctions  confiées  sont  celles  de  Chef  de
Mission Evaluation – Maison de l’Autonomie - Maison du Département Solidarité du Ternois
– Pôle Solidarités. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
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des conseillers socio-éducatifs ou des cadres de santé paramédicaux ou des infirmiers en
soins généraux territoriaux.

La délibération du 29 juin 2009  portant  création de 12 emplois d’attaché
dans le cadre de la promotion interne, est complétée ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant à l’un de ces emplois sont ceux du cadre d’emplois
des attachés territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chef de bureau des Espaces
Naturels Sensibles et des Partenariats – Service des Espaces Naturels et de la Randonnée
–  Direction  du  Développement,  de  l’Aménagement  et  de  l’Environnement  –  Pôle
Aménagement et Développement Territorial. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport  aux grilles du cadre d’emplois  des attachés
territoriaux.

La délibération du 20 février 2012 portant création d’un emploi d’ingénieur à
la Direction de l’Architecture et des Grands Travaux Départementaux, Pôle Infrastructures,
Mobilité et Patrimoine Départemental, est modifiée ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
ingénieurs territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chargé d’études exploitation
énergie – Service Innovation Energie – Direction de l’Immobilier – Pôle Aménagement et
Développement Territorial. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des ingénieurs
territoriaux.

La délibération du 20 juin 2016 portant création d’un emploi d’ingénieur au
Service Etudes et Programmes, Direction de l’Immobilier, Pôle Aménagement Durable, est
complétée ainsi qu’il suit :

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
ingénieurs territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chef de projet programmiste –
Bureau  Collèges  –  Service  Etudes  et  Programmes  –  Direction  de  l’Immobilier  -  Pôle
Aménagement et Développement Territorial. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des ingénieurs
territoriaux.

CD20200210-4
5

40



Il  convient  de  statuer  sur  cette  affaire  et,  le  cas  échéant,  de  modifier  ou
compléter les délibérations reprises dans le tableau en annexe.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-4
6

41



Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M.  Claude  ALLAN,  M.  Jean-Marc  TELLIER,  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET, M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille
HINGREZ-CEREDA,  M.  Laurent  DUPORGE,  Mme  Florence  WOZNY,  M.  Jean-Claude
ETIENNE,  Mme  Annie  BRUNET,  M.  Alain  LEFEBVRE,  Mme  Isabelle  LEVENT,  Mme
Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric
MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE,
M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude
BACHELET,  M.  François  VIAL,  Mme Daisy DUVEAU,  M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme
Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, M. Hugues SION,
Mme Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane BLOMME, Mme Pascale
BURET-CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme  Maryse  CAUWET,  M.  Sébastien
CHOCHOIS, M. Daniel DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Antoine
IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie LUBRET, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : M. Bertrand PETIT, Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-
Louis COTTIGNY, Mme Danièle SEUX, M. Raymond GAQUERE, Mme Maïté MASSART,
Mme Florence  BARBRY,  Mme Aurélia  BEIGNEUX,  Mme Nicole  CHEVALIER,  M.  Michel
DAGBERT, M. Alain DELANNOY, M. Michel ROUSSEAU.

PROPOSITIONS DE TRANSFORMATIONS D'EMPLOIS

(N° 2020-47)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu la Loi n°84-53 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale
en date du 26/01/1984 et notamment ses articles 34 à 47 ;
Vu  le Décret n°88-145 pris pour l'application de l'article 138 de la loi du 28 janvier 1984
modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif
aux agents non titulaires de la fonction publique territoriale en date du 15/02/1988 ;
Vu le Décret n°85-643 relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 janvier
1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale en
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date du 26/06/1985 et notamment ses articles 38 à 48 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public départemental » rendu lors de
sa réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE

Article 1     :

D’approuver les propositions de transformations d’emplois reprises à l’article 2 de la
présente délibération.

Article 2     :

Les propositions visées à l’article 1 sont les suivantes :

I) TRANSFORMATIONS D’EMPLOIS AYANT UNE INCIDENCE FINANCIERE

A) LIÉES A L’ORGANISATION DES SERVICES

POLE SOLIDARITES

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARRAGEOIS

Secteur Aide Sociale à l’Enfance

 1 adjoint administratif en 1 rédacteur

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE LENS LIEVIN

Service Local Allocation Insertion

 1 adjoint administratif en 1 rédacteur

II)  TRANSFORMATIONS  D’EMPLOIS  GENERANT  UN  GAIN  DE  MASSE
SALARIALE

A) LIÉES A L’ORGANISATION DES SERVICES

POLE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES

Service Architecture Systèmes et Réseaux Numériques

Bureau Intégration Logiciels et Exploitation

 1 technicien en 1 adjoint technique
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POLE RESSOURCES HUMAINES ET JURIDIQUES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

DIRECTION ADJOINTE PILOTAGE ET ACCOMPAGNEMENT

Service Pilotage et Modernisation

Bureau Pilotage Budgétaire

 1 attaché en 1 adjoint administratif

DIRECTION ADJOINTE GESTION DE PROXIMITE

Service Ressources Humaines du Pôle Réussites Solidarités

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

POLE SOLIDARITES

SECRETARIAT GENERAL DU POLE SOLIDARITES

DIRECTION DES RESSOURCES

Service Ressources et Métiers

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif  

DIRECTION DE L’AUTONOMIE ET DE LA SANTE

Service des Dynamiques Territoriales et Stratégies

Mission Stratégies Autonomie

 1 attaché en 1 rédacteur
 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARRAGEOIS

Service Local de l’Accueil Familial

 1 conseiller socio-éducatif en 1 cadre A de la filière administrative ou sociale

Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre d’emplois des attachés
ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions  confiées  sont  celles  de  Responsable  local  de  l’accompagnement  des
assistants familiaux. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services dans le
cadre de l’article  3-3 2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. Le
niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois
des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs
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territoriaux.

Site d’Arras Sud

Service Socio-Educatif Local

 1 conseiller socio-éducatif en 1 cadre A de la filière administrative ou sociale

Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre d’emplois des attachés
ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de service socio-éducatif local. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services dans le
cadre de l’article  3-3 2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. Le
niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois
des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs
territoriaux.

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE D’HENIN CARVIN

Site de Carvin

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE LENS LIEVIN

Site d’Avion

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

DIRECTION DE LA MOBILITE ET DU RESEAU ROUTIER

Service des Grands Projets Routiers Centre

Bureau des Etudes Centre

 1 technicien en 1 agent de maîtrise

MAISON  DU  DEPARTEMENT  AMENAGEMENT  ET  DEVELOPPEMENT
TERRITORIAL DE L’AUDOMAROIS

Unité Routes et Mobilités

 1 ingénieur en 1 technicien
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POLE REUSSITES CITOYENNES

DIRECTION DE L’EDUCATION ET DES COLLEGES

Collège Paul Langevin à AVION

 1  adjoint  technique  des  établissements  d’enseignement  en  1  adjoint
technique

III) TRANSFORMATIONS D’EMPLOIS SANS INCIDENCE FINANCIERE  

A) LIÉES A L’ORGANISATION DES SERVICES

POLE SOLIDARITES

SECRETARIAT GENERAL DU POLE SOLIDARITES

DIRECTION DES RESSOURCES

Service Ressources et Métiers

 1 conseiller socio-éducatif en 1 cadre A de la filière administrative ou sociale

Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre d’emplois des attachés
ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de service mobile. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services dans le
cadre de l’article  3-3 2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. Le
niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois
des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs
territoriaux.

DIRECTION MODERNISATION ET OPTIMISATION

 1 cadre A de la filière administrative ou sociale en 1 cadre A de la filière
administrative ou technique 

Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre d’emplois des attachés
ou des ingénieurs territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chef de projet
modernisation. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services dans le
cadre de l’article  3-3 2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. Le
niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois
des attachés ou des ingénieurs territoriaux.
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MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARRAGEOIS

Maison de l’Autonomie

Mission Accompagnement des Usagers

 1  cadre  A ou  B  de  la  filière  médico-sociale  (assistant  socio-éducatif  ou
infirmier en soins généraux ou technicien paramédical) en 1 assistant socio-éducatif

Service Local Allocation Insertion

 1 cadre B de la filière administrative ou médico-sociale en 1 rédacteur

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARTOIS

 1 animateur en 1 rédacteur

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DU BOULONNAIS

Site d’Outreau

Service Social Local

 1 conseiller socio-éducatif en 1 cadre A de la filière administrative ou sociale

Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre d’emplois des attachés
ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de service social local. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services dans le
cadre de l’article  3-3 2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. Le
niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois
des attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs
territoriaux.

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DU MONTREUILLOIS

Maison de l’Autonomie

Mission Accompagnement des Usagers

 1 cadre B de la filière médico-sociale en 1 assistant socio-éducatif
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POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

DIRECTION  DU  DEVELOPPEMENT,  DE  L’AMENAGEMENT  ET  DE
L’ENVIRONNEMENT

 1 cadre A de la filière administrative ou technique, attaché ou ingénieur, en 1
ingénieur

Les grades correspondant à cet emploi sont ceux du cadre d’emplois des ingénieurs
territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chargé de mission. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services dans le
cadre de l’article  3-3 2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra
posséder une formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. Le
niveau de rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois
des ingénieurs territoriaux.

DIRECTION DE LA MOBILITE ET DU RESEAU ROUTIER

Service des Grands Projets Routiers Centre

Bureau des Etudes Centre

 1 agent de maîtrise en 1 cadre C de la filière technique, adjoint technique ou
agent de maîtrise

MAISON DU DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL DU CALAISIS

Unité Etudes et Ressources

 1 technicien en 1 cadre B de la filière technique ou administrative, technicien
ou rédacteur

7 / 8

48



MAISON DU DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL DU MONTREUILLOIS-TERNOIS

Unité Etudes et Ressources

 1 technicien en 1 cadre B de la filière technique ou administrative, technicien
ou rédacteur

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  56 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Rassemblement National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 22 voix (Groupe Union Action 62)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources Humaines et Juridiques
Direction des Ressources Humaines
Bureau Pilotage des effectifs, GPEC, SIRH, annuaire

RAPPORT N°5

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PROPOSITIONS DE TRANSFORMATIONS D'EMPLOIS

Les  propositions  de  transformations  d’emplois  présentées  aujourd’hui
répondent à la nécessaire adaptation permanente des ressources, et donc de l’organisation
de travail des services, pour une meilleure réponse aux usagers, et à l’optimisation de la
gestion des emplois et des postes.

Ainsi, je vous propose :

I)  TRANSFORMATIONS  D’EMPLOIS  AYANT  UNE  INCIDENCE
FINANCIERE

A) LIÉES A L’ORGANISATION DES SERVICES

POLE SOLIDARITES

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARRAGEOIS

Secteur Aide Sociale à l’Enfance

 1 adjoint administratif en 1 rédacteur

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE LENS LIEVIN

Service Local Allocation Insertion

 1 adjoint administratif en 1 rédacteur
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II)  TRANSFORMATIONS D’EMPLOIS GENERANT UN GAIN DE MASSE
SALARIALE

A) LIÉES A L’ORGANISATION DES SERVICES

POLE DEVELOPPEMENT DES RESSOURCES

Service Architecture Systèmes et Réseaux Numériques

Bureau Intégration Logiciels et Exploitation

 1 technicien en 1 adjoint technique

POLE RESSOURCES HUMAINES ET JURIDIQUES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

DIRECTION ADJOINTE PILOTAGE ET ACCOMPAGNEMENT

Service Pilotage et Modernisation

Bureau Pilotage Budgétaire

 1 attaché en 1 adjoint administratif

DIRECTION ADJOINTE GESTION DE PROXIMITE

Service Ressources Humaines du Pôle Réussites Solidarités

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

POLE SOLIDARITES

SECRETARIAT GENERAL DU POLE SOLIDARITES

DIRECTION DES RESSOURCES

Service Ressources et Métiers

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif  

DIRECTION DE L’AUTONOMIE ET DE LA SANTE

Service des Dynamiques Territoriales et Stratégies

Mission Stratégies Autonomie

 1 attaché en 1 rédacteur
 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARRAGEOIS

Service Local de l’Accueil Familial
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 1  conseiller  socio-éducatif  en  1  cadre  A de  la  filière  administrative  ou
sociale

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Responsable local de l’accompagnement des assistants
familiaux. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux.

Site d’Arras Sud

Service Socio-Educatif Local

 1  conseiller  socio-éducatif  en  1  cadre  A de  la  filière  administrative  ou
sociale

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de service socio-éducatif local. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux.

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE D’HENIN CARVIN

Site de Carvin

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE LENS LIEVIN

Site d’Avion

 1 rédacteur en 1 adjoint administratif

POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

DIRECTION DE LA MOBILITE ET DU RESEAU ROUTIER

Service des Grands Projets Routiers Centre

Bureau des Etudes Centre

 1 technicien en 1 agent de maîtrise

MAISON  DU  DEPARTEMENT  AMENAGEMENT  ET  DEVELOPPEMENT
TERRITORIAL DE L’AUDOMAROIS
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Unité Routes et Mobilités

 1 ingénieur en 1 technicien

POLE REUSSITES CITOYENNES

DIRECTION DE L’EDUCATION ET DES COLLEGES

Collège Paul Langevin à AVION

 1  adjoint  technique  des  établissements  d’enseignement  en  1  adjoint
technique

III) TRANSFORMATIONS D’EMPLOIS SANS INCIDENCE FINANCIERE  

A) LIÉES A L’ORGANISATION DES SERVICES

POLE SOLIDARITES

SECRETARIAT GENERAL DU POLE SOLIDARITES

DIRECTION DES RESSOURCES

Service Ressources et Métiers

 1  conseiller  socio-éducatif  en  1  cadre  A de  la  filière  administrative  ou
sociale

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de service mobile. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux.

DIRECTION MODERNISATION ET OPTIMISATION

 1 cadre A de la filière administrative ou sociale en 1 cadre A de la filière
administrative ou technique 

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des ingénieurs territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chef de projet
modernisation. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services dans le cadre
de  l’article  3-3  2°  de  la  loi  n°  84-53  du  26  janvier  1984  modifiée  portant  dispositions
statutaires  relatives  à  la  fonction  publique  territoriale,  le  candidat  devra  posséder  une
formation adaptée et/ou une expérience dans le domaine requis. Le niveau de rémunération
attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou des ingénieurs
territoriaux.
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MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARRAGEOIS

Maison de l’Autonomie

Mission Accompagnement des Usagers

 1 cadre A ou B de la filière médico-sociale (assistant  socio-éducatif  ou
infirmier  en  soins  généraux  ou  technicien  paramédical)  en  1  assistant
socio-éducatif

Service Local Allocation Insertion

 1 cadre B de la filière administrative ou médico-sociale en 1 rédacteur

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DE L’ARTOIS

 1 animateur en 1 rédacteur

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DU BOULONNAIS

Site d’Outreau

Service Social Local

 1  conseiller  socio-éducatif  en  1  cadre  A de  la  filière  administrative  ou
sociale

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
attachés ou des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux. Les
fonctions confiées sont celles de Chef de service social local. 

En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services
dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des attachés ou
des conseillers socio-éducatifs ou des assistants socio-éducatifs territoriaux.

MAISON DU DEPARTEMENT SOLIDARITE DU MONTREUILLOIS

Maison de l’Autonomie

Mission Accompagnement des Usagers

 1 cadre B de la filière médico-sociale en 1 assistant socio-éducatif

POLE AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

DIRECTION  DU  DEVELOPPEMENT,  DE  L’AMENAGEMENT  ET  DE
L’ENVIRONNEMENT

 1 cadre A de la filière administrative ou technique, attaché ou ingénieur, en
1 ingénieur

Les grades correspondant  à cet  emploi  sont  ceux du cadre d’emplois  des
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ingénieurs territoriaux. Les fonctions confiées sont celles de Chargé de mission. 
En cas de recrutement d’un agent contractuel pour les besoins des services

dans le  cadre de l’article  3-3  2°  de la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, le candidat devra posséder
une  formation  adaptée  et/ou  une  expérience  dans  le  domaine  requis.  Le  niveau  de
rémunération attribuée sera fixé par rapport aux grilles du cadre d’emplois des ingénieurs
territoriaux.

DIRECTION DE LA MOBILITE ET DU RESEAU ROUTIER

Service des Grands Projets Routiers Centre

Bureau des Etudes Centre

 1 agent de maîtrise en 1 cadre C de la filière technique, adjoint technique
ou agent de maîtrise

MAISON DU DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL DU CALAISIS

Unité Etudes et Ressources

 1 technicien en 1 cadre B de la filière technique ou administrative, 
technicien ou rédacteur

MAISON DU DEPARTEMENT AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL DU MONTREUILLOIS-TERNOIS

Unité Etudes et Ressources

 1 technicien en 1 cadre B de la filière technique ou administrative, 
technicien ou rédacteur

Il  convient  de  statuer  sur  cette  affaire  et,  le  cas  échéant,  valider  les
propositions de transformations d’emplois susmentionnées.
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La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme
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Mme  Emmanuelle  LEVEUGLE,  M.  Philippe  FAIT,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.
Frédéric  MELCHIOR,  Mme Maryse  DELASSUS,  M.  Robert  THERRY,  Mme Emmanuelle
LAPOUILLE, M. Bruno COUSEIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Claude BACHELET, M.
François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme  Guylaine
JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme  Ginette  BEUGNET,  M.  Hugues  SION,  Mme
Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane BLOMME, Mme Pascale BURET-
CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme Maryse  CAUWET,  M.  Daniel  DAMART,  Mme
Audrey  DAUTRICHE,  Mme  Evelyne  DROMART,  M.  Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine
GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme Stéphanie  GUISELAIN,  M.  Ludovic  GUYOT,  M.
Michel  HAMY,  Mme Karine  HAVERLANT,  M.  Antoine  IBBA,  Mme Maryse  JUMEZ,  Mme
Pascale  LEBON  ,  M.  Jean-Marie  LUBRET,  M.  Alexandre  MALFAIT,  Mme  Geneviève
MARGUERITTE, Mme Caroline MATRAT, Mme Evelyne NACHEL, M. Michel PETIT, Mme
Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme  Patricia  ROUSSEAU,  M.  Frédéric
WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) :  Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Louis COTTIGNY,
Mme  Danièle  SEUX,  M.  Jean-Claude  ETIENNE,  M.  Philippe  MIGNONET,  Mme  Maïté
MASSART, Mme Florence BARBRY, Mme Aurélia BEIGNEUX, Mme Nicole CHEVALIER, M.
Sébastien CHOCHOIS, M. Michel DAGBERT, M. Alain DELANNOY, M. Michel ROUSSEAU.

PRÉSENTATION DU COMPTE PERSONNEL D'ACTIVITÉS (CPA) ET MODALITÉS
D'APPLICATION

(N°2020-48)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code du Travail et notamment ses articles L.5151-1 et suivants ;
Vu la Loi n°2019-828 du 06/08/2019 de transformation de la fonction publique et notamment
son article 94 (XIV) ;
Vu la  Loi  n°83-634  du  13/07/1983  portant  droits  et  obligations  des  fonctionnaires et
notamment son article 22 ;
Vu le  Décret  n°2017-1877 du 29/12/2017 relatif  aux traitements de données à caractère
personnel liés au compte personnel d'activité des agents des trois fonctions publiques, de
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différentes catégories d'agents des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et
d'industrie et des chambres de métiers et de l'artisanat et de certains salariés ;
Vu le  Décret n°2017-928 du  06/05/2017 relatif  à la mise en œuvre du compte personnel
d'activité dans la fonction publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie ;
Vu l’Ordonnance n°2017-53 du 19/01/2017 portant diverses dispositions relatives au compte
personnel d'activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail  dans la fonction
publique ;
Vu la  Circulaire  NOR : RDFF1713973C  du 10/05/2017  relative aux modalités de mise en
œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction publique ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu  l’avis  favorable  du Comité  Technique rendu  lors  de ses réunions des 20/04/2018 et
29/11/2019 ;
Vu l’avis de la 6ème commission « Finances et Service Public Départemental » rendu lors de
sa réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

Article   1   :

D’autoriser l’application du dispositif Compte Personnel d’Activités  (CPA)  aux agents
de  la  collectivité, selon  les  modalités  reprises  au  rapport  annexé  à  la  présente
délibération.

Article 2 :

De valider le guide d’utilisation du Compte Personnel d’Activités (CPA) joint en annexe
à la présente délibération.
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Article   3   :

Le financement du dispositif visé à l’article 1 de la présente délibération est imputé sur
le budget départemental comme suit : 

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération AE € Dépense € 

C06-020B01 6184/930201 
Formation - personnel

administratif 
101 000,00 24 000,00 

C06-221P06 6184/93221 
Formation - personnel

ATTEE 
93 000,00 58 000,00 

C06-501B01 6184/9350 
Formation - Personnel

social 
494 256,00 78 000,00 

C06-602F07 6184/9360 
Formation - Personnel

voirie 
120 000,00 40 000,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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I. Présentation générale du dispositif CPA 

 

La loi n°2016-1088 du 8 août 2016, dite « loi travail » a créé le compte personnel d’activité (CPA). 
Au sein de la fonction publique, sa mise en œuvre repose sur l’ordonnance n°2017-53 du 19 
janvier 2017 qui a inséré l’article 22 ter dans la loi n°83-634 du 13 juillet 1983.  

 

L’ordonnance n° 2017-53 du 19 janvier 2017 portant diverses dispositions relatives au compte 
personnel d’activité, à la formation, et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique 
a créé, pour les trois versants de la fonction publique, des dispositions relatives au compte 
personnel d’activité (CPA), applicables aux fonctionnaires et aux agents contractuels à compter 

du 1
er

 janvier 2017, afin de renforcer leurs droits en matière de formation professionnelle. 

 

Le compte personnel d’activité (CPA) est un dispositif permettant d’acquérir des droits à la 
formation pour les fonctionnaires et les agents contractuels de droit public et de droit privé. Ces 
droits prennent la forme d’heures pour les agents publics, et d’euros pour les agents de droit privé, 
qui peuvent être mobilisées pour suivre une formation et en obtenir le financement. 

 
 
Pour les agents de droit public, le compte personnel d’activité est constitué du :  
 

 Compte personnel de formation (CPF)  

 Compte d’engagement citoyen (CEC) 
 
 
Pour les agents de droit privé le compte personnel d’activité est constitué du :  
 

 Compte personnel de formation (CPF)  

 Compte d’engagement citoyen (CEC)  

 Compte professionnel de prévention (CPP) 
 
 
 
Le compte personnel de formation est le principal volet du compte personnel d’activité. Il permet 
à toute personne ayant une activité professionnelle d’acquérir des droits à la formation qui 
peuvent être mobilisés sous la forme d’heures utilisées pour suivre une formation et en obtenir le 
financement.  
 
 
Le compte d’engagement citoyen est un volet complémentaire du compte personnel d’activité. Il 
matérialise la reconnaissance de l’engagement citoyen comme source des droits à la formation.  
 
 

Le compte professionnel de prévention est un dispositif permettant à tout salarié exposé à des 
risques professionnels de cumuler des points. Ces points peuvent être mobilisés pour financer 
une formation (en complément du CPF), un temps partiel ou une retraite anticipée. 
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1. Les objectifs du CPA  

 

Le compte personnel d’activité est un instrument qui a pour finalités de : 
 

 Renforcer l’autonomie et la liberté d’action de son titulaire 

 Faciliter l’évolution professionnelle 

 Permettre l’adaptation aux évolutions prévisibles des métiers 

 Concourir à l’égalité d’accès aux différents grades et emplois 

 Permettre la progression des personnes les moins qualifiées 

 Faciliter les transitions professionnelles (mobilités, promotion, reconversion) en 
sécurisant les parcours professionnels.  

 
 

1.1 Un dispositif répondant à un projet d’évolution professionnelle 

 

Le CPA est mobilisé pour mettre en œuvre un projet d’évolution professionnelle, il permet de 
demander le financement d’une action de formation qui s’inscrit dans le cadre de ce projet, quelle 
qu’en soit la nature (secteur public comme secteur privé). 

Un agent public peut ainsi utiliser les droits à formation qu’il a acquis pour : 

 
 Effectuer une mobilité 

 Préparer un concours ou un examen professionnel 

 Se réorienter professionnellement, y compris vers le secteur privé (emploi salarié, 
travailleur indépendant) 

 
 
À contrario les projets suivants sont considérés comme étant inéligibles : 
 

 Les formations relevant de l’obligation de l’employeur (adaptation au poste de travail, 
prises de poste statutaire ou liée à un reclassement)  
 

 Les projets personnels (activités de loisirs, préparation retraite) 
 
 

1.2 Les bénéficiaires du compte personnel d’activités 

 
Le compte personnel d’activité est un droit universel : il est ouvert pour toute personne âgée d’au 
moins 16 ans (peut être ouvert dès 15 ans pour les apprentis). 
 
Ainsi, le compte personnel d’activité est ouvert notamment pour :  

 Tous les agents publics (fonctionnaires et contractuels de droit public)  

 Les agents contractuels de droit privé 
 

Les droits inscrits sur le compte personnel de formation (CPF) cessent d’être alimentés lorsque 
son titulaire a fait valoir ses droits à la retraite, à l’exception des cas de radiation des cadres par 
anticipation (en application des articles L27 et L29 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite). 
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Les droits inscrits sur le compte d’engagement citoyen (CEC) demeurent acquis par leur titulaire 
jusqu’à leur utilisation ou à la fermeture du compte (au décès de son titulaire).  

 

Les droits inscrits sur le compte professionnel de prévention (CPP) restent acquis par le salarié 
jusqu'à ce qu'il les utilise en totalité ou jusqu’à son départ à la retraite. 
 
 

1.3 Les modalités de gestion de l’espace numérique moncompteactivite.gouv.fr 

 
Le compte personnel d’activité s'inscrit dans une démarche de mobilisation du numérique pour 
faciliter l’accès, la lisibilité et l’appropriation des droits à formation par les agents publics. 
 
Il incombera à chaque agent public d’ouvrir son compte personnel d’activité en ligne sur le site  
www.moncompteformation.gouv.fr. 
 

  
 
 
Ce portail, géré par la Caisse des Dépôts et Consignations et opérationnel depuis juin 2018, est 
un service à destination des agents qui propose un suivi de l’acquisition et de l’utilisation des 
droits du compte personnel d’activité.  
 
 
La mise en place de ce nouveau système d’information s’articule autour de 3 processus : 
 

 L’initialisation des comptes des agents publics par la reprise des droits acquis au titre du 
droit individuel à la formation (DIF) au 31 décembre 2016 et transférés en droits du compte 
personnel de formation (CPF) en juin 2018. 

 

 L’alimentation automatique des comptes chaque année 
 

 La décrémentation des droits consommés par les agents. 
 
 

2. Un dispositif qui repose sur 3 grands principes 
 
 

2.1 Principe d’universalité 

 
Le compte personnel d’activité bénéficie à l’ensemble des agents publics titulaires et 
contractuels, pour les contrats à durée indéterminée ou déterminée et quelle que soit la durée de 
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leur ancienneté de service, dès lors qu’ils relèvent des dispositions de la loi n°83-634 du 13 juillet 
1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. 
 
Les fonctionnaires stagiaires, dès leur nomination en cette qualité, acquièrent des droits à la 
formation. 
 

2.2 Principe de fongibilité 

 
Les droits acquis au titre du compte personnel de formation sont fongibles avec ceux acquis au 
titre du Compte d’Engagement Citoyen (CEC) et du Compte Professionnel de Prévention (CPP), 
afin de mettre en œuvre un projet d’évolution professionnelle. 
 
 

2.3 Principe de portabilité 

 
Le compte personnel d’activité est garant de droits qui sont attachés à la personne. Ces droits 
sont par conséquent susceptibles d’être invoqués tout au long du parcours professionnel de 
l’agent, indépendamment de sa situation et de son statut. 
 
Les droits du compte personnel d’activité sont conservés et peuvent être mobilisés :  

 Par un agent public qui change d’employeur public  
 Par un agent public qui rejoint (provisoirement ou définitivement) le secteur privé  

 Par un agent du secteur privé qui devient agent public 
 
 

2.3.1 Portabilité au sein de la fonction publique 

 
Les droits acquis auprès de la collectivité peuvent être utilisés auprès de toute autre 
administration mentionnée à l’article 2 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires. Ainsi, les droits acquis sont portables entre les trois versants de 
la fonction publique. 
 
 

2.3.2 Portabilité entre le secteur public et le secteur privé 

 
En application du décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019, les conditions de portabilités des 
droits ont été redéfinies suite à la comptabilisation en euros depuis le 1er janvier 2019, des droits 
acquis par les personnes qui relèvent du code du travail. 
 

 Situation d’un agent public qui devient salarié : 
 
Les droits acquis par une personne en tant qu’agent public sont conservés s’il rejoint le secteur 
privé et perd, provisoirement ou définitivement, la qualité d’agent public.  
 
En cas de mobilité vers le secteur privé, les droits acquis en heures seront ainsi convertis en 
euros, à raison d’1 heure pour 15€. L’agent peut ainsi faire valoir ses droits auprès de son nouvel 
employeur et les utiliser dans les conditions définies par le code du travail (articles L.6323-1 et 
suivants). 
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 Situation d’un salarié qui devient agent public : 
 
Les droits acquis au titre du compte personnel de formation par une personne ayant exercé une 
activité professionnelle au sein du secteur privé sont conservés lorsqu’elle acquiert la qualité 
d’agent public. Ces droits sont utilisés selon les conditions définies à l’article 22 quater de la loi 
n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, c’est-à-dire dans les 
mêmes conditions que si ces droits avaient été acquis dans la fonction publique. En cas de 
mobilité vers le secteur public, les droits acquis en euros seront ainsi convertis en heures, à raison 
d’1 heure pour 15€. Lorsque le calcul aboutit à un nombre d’heures de formation comportant une 
décimale, ce nombre est arrondi au nombre entier le plus proche. 
 
 

 Situation d’un agent public cumulant une activité salariée : 
 
Pour les agents cumulant une activité entre le secteur public et le secteur privé, l’activité 
principale détermine si les droits à utiliser sont ceux acquis en heures et en euros. Lorsque la 
quotité de travail est identique, un droit d’option est ouvert à l’agent. 
 
 

 Exceptions : 
 
Les droits acquis par abondements complémentaires ne peuvent faire l’objet d’une conversion, 
sauf pour les Bénéficiaires de l’Obligation d’Emploi (BOE). 
 
Dans le secteur privé, les droits acquis au titre du droit individuel de formation (DIF) par une 
personne au titre d’une activité du secteur privé au 31 décembre 2014 sont conservés jusqu’au 
1er janvier 2021. Ces droits ne sont pas portables entre le secteur privé et le secteur public. Ainsi 
l’agent ne peut les faire valoir auprès de son employeur public. Il peut en revanche les mobiliser 
à nouveau s’il est réemployé par la suite et d’ici 2021 par un employeur régi par le code du travail. 
 
 

2.3.3 La situation des demandeurs d’emploi 

 
 
Les agents qui sont privés involontairement d’emploi peuvent utiliser leurs droits acquis au titre 
du compte personnel de formation (perte d’emploi des agents non titulaires, radiation, etc.). 
 
L’article 10 du décret n°2017-928 dispose que lorsque l’employeur public assure la charge de 
l’allocation d’assurance prévue à l’article L.5424-1 du code du travail (auto-assurance), il lui 
appartient de prendre en charge les frais de formation au titre de l‘utilisation du CPF pendant la 
période ouvrant droit à l’assurance chômage pour l’ancien agent public. Dès lors que la période 
ouvrant droit à l’assurance chômage est terminée, la prise en charge du CPF a vocation à relever 
de Pôle emploi si la personne est toujours demandeuse d’emploi. Pour bénéficier de cette prise 
en charge, l’ancien agent public doit être sans emploi au moment où il présente sa demande. 
 
Dans la pratique, l’ensemble des demandeurs d’emploi, indépendamment de la nature de la 
personne qui les indemnise (employeur public ou Pôle emploi) ou de leur précédent statut (salarié 
de droit privé ou agent public), peuvent solliciter l’utilisation de leurs droits acquis au titre du 
compte personnel de formation auprès de Pôle emploi en prenant en compte l’objet de la 
formation et du projet professionnel qui le sous-tend. 
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Les employeurs publics sont ainsi invités à orienter les personnes à prendre contact avec Pôle 
emploi en vue d’une prise en charge de leur demande. Si un désaccord devait apparaitre avec les 
services de Pôle emploi quant à la prise en charge de la demande, l’employeur public est alors 
invité à assurer la prise en charge conformément aux dispositions de l’article 10 du décret précité. 
La prise en charge par l’employeur public prendrait notamment sens si le projet d’évolution 
professionnelle de l’intéressé attrait aux activités du secteur public. 
Les salariés de droit privé (apprentis, contrats aidés…) qui étaient employés par une personne 
publique et qui deviennent involontairement privés d’emploi utilisent leurs droits acquis au titre 
du compte personnel de formation dans les conditions définies par le régime d’assurance 
chômage (Pôle emploi). 
 
 

2.3.4 Les agents recrutés au titre d’un contrat de droit privé 

 
 
Les salariés de droit privé recrutés par les administrations mentionnées à l’article 2 de la loi du 
13 juillet 1983 bénéficient d’un compte personnel de formation depuis le 1er janvier 2015. Le 
compte personnel de formation de ces personnels de droit privé est déjà alimenté par la CDC 
depuis cette date. 
 
 
Il leur appartient de l’ouvrir et d’y porter les droits DIF acquis au 31 décembre 2014 sur la base de 
l’attestation produite par l’employeur public. 
 
 
L’article L6323-20-1 du code du travail prévoit qu’il revient à l’employeur public de prendre en 
charge les demandes d’utilisation des droits acquis au titre du CPF pour les salariés soumis aux 
dispositions du code du travail qu’il emploie, dès lors que cet employeur public ne cotise pas 
auprès d’un organisme collecteur agréé. 
 
 
Sont notamment concernées les personnes bénéficiant d’un contrat d’apprentissage ou d’un 
contrat de travail aidé dans les conditions prévues par le code du travail (ex. : agents recrutés en 
contrat unique d’insertion-contrat d’accompagnement dans l’emploi CUI-CAE). 
 
 
Ces personnes peuvent mobiliser leurs droits acquis au titre du DIF ou du CPF pour bénéficier 
d’actions de formation proposées par leur employeur, sans préjudice des actions de formation 
découlant de leur contrat de travail. A titre d’exemple, ces personnes peuvent utiliser leur CPF 
pour suivre des actions de préparation aux concours. 
 
 

2.3.5 Les agents en positions administratives particulières 

 

Une demande présentée par un agent en position de détachement relève de l’organisme auprès 
duquel il est affecté. 
 
Lorsque l’agent est mis à disposition ou affecté auprès d’une autre administration ou d’un autre 
établissement que le sien (position normale d’activité), l’alimentation, l’instruction et le 
financement de ces droits sont assurées par l’administration d’origine, sauf disposition contraire 

68



 Guide d’utilisation du CPA 

Direction des Ressources Humaines – Mission Pilotage et Coordination de la Formation  P a g e  | 9 

 

prévue par la convention de mise à disposition ou de gestion. L’employeur d’accueil peut dans 
cette configuration décider de prendre en charge ces demandes, en accord avec l’administration 
d’origine. 
 
Un agent placé en disponibilité peut exercer une activité professionnelle. Il relève alors du régime 
applicable dans le cadre de cette activité. S’il n’exerce aucune activité, l’agent ne peut solliciter la 
prise en charge d’une action de formation au titre de ses droits CPF auprès de son employeur 
d’origine, sauf à ce qu’il soit réintégré. 
 
L’agent placé en congé parental peut accéder aux formations relevant de la formation continue 
ou de la validation des acquis de l’expérience ainsi qu’aux bilans de compétence (cf. article 4 du 
décret n°2007-1470 du 15 octobre 2007). Il doit en être de même dans le cadre d’une mobilisation 
des droits acquis au titre du CPF. L’agent concerné ne perçoit alors aucune rémunération, mais il 
est couvert dans le cas d’un éventuel accident de trajet. 
 

3. Vos référents formation de la Direction des Ressources Humaines 
 
 
Service RH Pôle Solidarités 
Chargées de formation 
Christelle BLONDEL - 03.21.21.61.55 
Pascale MAISON - 03.21.21.56.26 
 
Assistant(e)s de formation 
Graziella DANIEL – 03.21.21.61.13 
Christine GARNIER - 03.21.21.61.22 
Aurélien MICHEL - 03.21.21.56.40 
 
Service RH Pôle Aménagement et Développement Territorial 
Chargée de formation 
Isabelle DELCUSE - 03.21.21.61.38 
 
Assistantes de formation 
Isabelle SKRZYPCZAK – 03.21.21.56.48 
Claudine SOLTYS – 03.21.21.56.46 
Fanny WAILLY – 03.21.21.61.59 
 
Service RH Pôle Réussites Citoyennes 
Chargé de formation 
Rémi RICHARD - 03.21.21.56.75 
 
Assistante de formation 
Ludivine HEURTAUX – 03.21.21.56.73 
 
Service RH Autres Pôles 
Chargée de formation 
Nathalie THUEUX - 03.21.21.92.73 
Assistante de formation 
Corinne LAKOMY – 03.21.21.56.86  
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II. Le compte personnel de formation (CPF) 
 
Le compte personnel de formation est mobilisé à l’initiative de l’agent pour la préparation et la 
mise en œuvre d’un projet d’évolution professionnelle.  
 
Peut être considérée comme répondant à un projet d’évolution professionnelle toute action de 
formation qui vise à : 
 
 

 Accéder à de nouvelles responsabilités, par exemple exercer des fonctions managériales 
(formation au management, etc.) ou encore pour changer de corps ou de grade 
(préparation aux concours et examens, etc.) ; 

 

 Effectuer une mobilité professionnelle (et le cas échéant géographique), par exemple pour 
changer de domaine de compétences (un agent occupe un poste à dominante juridique et 
souhaite s’orienter vers un poste budgétaire et demande à bénéficier d’une formation en 
ce sens préalablement au moment de postuler, etc.). ; 

 

 S’inscrire dans une démarche de reconversion professionnelle dans le secteur privé, par 
exemple pour la création ou la reprise d’entreprise, etc. Le DIF ne pouvait pas être utilisé à 
cette fin. 

 
 
Le compte personnel de formation peut être utilisé pour accéder à un diplôme, un titre 
professionnel ou une certification, mais la démarche doit nécessairement répondre à un objectif 
d’évolution professionnelle. 
 
L’obtention d’un diplôme qui ne s’inscrirait dans aucune perspective professionnelle ne peut être 
considérée comme éligible au compte personnel de formation. 
 
 

1. L’alimentation du compte personnel de formation 
 
 

1.1 Le transfert des droits acquis au titre du droit individuel à la formation (DIF) 

 
Depuis le 1er janvier 2017, les droits acquis au titre du droit individuel à la formation au 31 
décembre 2016 sont considérés comme des droits CPF. Les agents publics peuvent, depuis cette 
date, utiliser leurs anciens droits acquis au titre du DIF selon les modalités définies pour le compte 
personnel de formation.  
 
Exemple : un agent avait 90 heures DIF au 31 décembre 2016. Au 1er janvier 2017, il dispose de 90 heures de droits 
CPF. 

 
 
Pour les agents ayant acquis des droits au titre du DIF en tant que salariés : 
 
Un salarié ayant exercé une activité professionnelle préalablement à l’entrée en vigueur du CPF 
dans le secteur privé, soit le 1er janvier 2015, dispose de deux compteurs : 
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 Un compteur concernant les droits CPF acquis depuis le 1er janvier 2015, qui sont 
portables et sont donc conservés par son titulaire ; 

 

 Un compteur concernant les droits DIF acquis au 31 décembre 2014, lesquels seront 
perdus à la date du 1er janvier 2021 s’ils ne sont pas préalablement utilisés. 

 
 
Le droit individuel à la formation n’étant pas portable entre les secteurs privé et public, ces droits 
DIF acquis au 31 décembre 2014 par une personne en tant que salarié ne peuvent être invoqués 
auprès d’un employeur public lorsque la personne acquiert la qualité d’agent public. 
 

 

1.2 Les règles d’acquisition des droits CPF 

 

Le CPF est alimenté en heures de formation au 31 décembre de chaque année, à hauteur de 25 
heures maximum par année de travail à temps complet, dans la limite d'un plafond total de 150 
heures (sur une période de 6 ans).  
 
 
Le nombre d'heures de travail de référence pour le calcul de l'alimentation du compte personnel 
de formation est égal à la durée légale annuelle de travail (1607 heures). Le temps partiel est 
assimilé à du temps complet, il ne donne dès lors pas lieu à proratisation. 
 
Lorsque l’agent occupe un emploi à temps incomplet, l’acquisition des droits au titre du compte 
personnel de formation est proratisée au regard de la durée de travail. 
 
 
La période d’absence du fonctionnaire en activité pour l’un des congés mentionnés à l’article 57 
de la loi du 26 janvier 1984, ainsi que celle relevant d’un congé parental, sont intégralement prises 
en compte pour le calcul de l’alimentation du compte personnel de formation.  
  
La période d’absence d’un agent contractuel en activité est intégralement prise en compte pour 
le calcul de l’alimentation du compte personnel de formation pour l’un des congés suivants :  
  

• Congés annuels  
• Congés pour formation  
• Congé de représentation  
• Congés pour raison de santé  
• Congé de maternité, de paternité, d’accueil d’un enfant, d’adoption  
• Congé d’accident du travail ou de maladie professionnelle  
• Congé de solidarité familiale  
• Congé parental  

 
 
Le crédit de temps syndical dont peut bénéficier l’agent est intégralement pris en compte pour le 
calcul de l’alimentation du compte personnel de formation.  
Le calcul de l’alimentation des droits (24 heures ou 12 heures) s’effectue en fonction du nombre 
d’heures sur le CPF de l’agent à l’échéance du 31 décembre de l’année considérée. 
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1.3 Un abondement des droits pour les agents les moins diplômés 

 
En application du décret n° 2019-1392 du 17 décembre 2019 modifiant le décret n° 2017-928 du 
6 mai 2017, les conditions d’abondement des droits pour les agents les moins diplômés ont été 
redéfinies. 
 
L’accès à la formation et à la qualification est facilité pour les agents publics les moins qualifiés, 
ce qui se traduit par un relèvement du plafond et une accélération du rythme d’acquisition des 
droits à formation au titre du CPF. 
 
Les agents publics qui appartiennent à un corps ou cadre d’emploi de catégorie C et qui ne 
possèdent pas un diplôme ou titre professionnel enregistré et classé au niveau 3 du répertoire 
national des certifications professionnelles (CAP, BEP) bénéficient d’une alimentation majorée 
des droits au titre du CPF. Sont notamment concernés les agents disposant du seul brevet des 
collèges ainsi que ceux qui n’ont pas achevé la formation conduisant au niveau 3. 
 
L’alimentation du compte se fait à hauteur de 50 heures maximum par an sur une période de 8 
ans et le plafond est porté à 400 heures. 
 
Pour bénéficier de cette alimentation majorée, l’agent doit en faire la déclaration lors de 
l’activation de son compte personnel de formation directement en ligne sur le site 
www.moncompteformation.gouv.fr, en renseignant un champ relatif au niveau de diplôme le plus 
élevé détenu. En cas d’oubli par l’agent au moment de l’ouverture de son compte, l’alimentation 
automatique de ce crédit majoré de droits par la CDC ne peut être rétroactive. 
 
Ce dispositif concerne l’ensemble des agents y compris les fonctionnaires stagiaires et les agents 
contractuels (emplois permanents ou non permanents). 
 
 
Dès l’obtention d’un diplôme ou titre professionnel de niveau 3, l’agent doit mettre à jour son 
compte personnel de formation depuis le portail CPA en saisissant son nouveau niveau de 
diplôme, le cas échéant en se faisant accompagner. Les droits qui ont été acquis selon cette 
majoration, avant l’obtention d’un diplôme ou titre professionnel de niveau 3, demeurent acquis 
et peuvent par conséquent être utilisés par l’agent. 
 
Exemple : un agent a acquis 350 heures au titre du CPF. Il utilise 150 heures et obtient un titre professionnel de niveau 
3. Cet agent conserve les 200 heures restantes et peut les utiliser. Son CPF sera de nouveau alimenté lorsque ses droits 
seront inférieurs au plafond de 150 heures. 

 
 
Si le titulaire d’un compte utilise des droits obtenus à la suite d’une déclaration frauduleuse ou 
erronée, il sera tenu de rembourser les sommes correspondantes à son employeur (article 6 du 
décret n°2019-1392 du 17 décembre 2019). 
 
 

1.4 Un abondement pour prévention de l’inaptitude 

 
Le compte personnel de formation est un dispositif qui peut être mobilisé pour prévenir 
l’inaptitude. Un agent dont l’état de santé est tel qu’il risque d’être déclaré inapte à l’exercice de 
ses fonctions (incapacité qui peut résulter d’une difficulté physique ou psychologique) doit 
pouvoir anticiper cette échéance et construire au plus tôt un projet d’évolution professionnelle. 
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 L’accès à la formation sera dans ces circonstances favorisé. Si les droits qu’il a acquis au titre 
du CPF ne lui permettent pas d’accéder à la formation visée pour mettre en œuvre son projet 
d’évolution professionnelle, l’agent peut bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires, ce dans 
la limite de 150 heures. 
 
La détermination du nombre d’heures accordé en supplément par l’employeur s’effectue au 
regard du projet d’évolution professionnelle de l’agent et des besoins requis par la formation 
envisagée. Le cas échéant, cet abondement peut être utilisé pour plusieurs actions de formation 
qui s’inscrivent dans un même projet d’évolution professionnelle. 
 
Cet abondement vient en complément des droits déjà acquis par l’agent, sans préjudice des 
plafonds définis pour le compte personnel de formation (150 heures ou 400 heures selon le niveau 
de diplôme de l’agent). 
 
L’abondement ne constitue pas une modalité d’alimentation du compte. L’agent se voit attribuer 
le nombre d’heures dont il a besoin pour suivre la (ou les) formation(s) correspondant à son projet 
d’évolution professionnelle et ne bénéficie d’aucun droit supplémentaire. 
 
Pour bénéficier de ce crédit supplémentaire, l’agent concerné doit présenter un avis formulé par 
un médecin du travail ou par un médecin de prévention. Cet avis ne porte pas sur le projet 
d’évolution professionnelle de l’agent. Il doit attester que l’état de santé de l’agent, compte tenu 
de ses conditions de travail, l’expose à un risque d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions. 
 
 

1.5 L’utilisation par anticipation des droits 

 
Lorsque la durée de la formation est supérieure aux droits acquis au titre du compte personnel de 
formation, l’agent concerné peut, avec l’accord de son employeur, consommer par anticipation 
des droits non encore acquis. 
 
 
Cette possibilité est doublement limitée : 
 

 L’utilisation par anticipation s’effectue dans la limite des droits que l’agent est susceptible 
d’acquérir au titre des deux prochaines années et dans la limite des plafonds définis (150 
ou 400 heures). 

 

 Pour les agents publics recrutés par contrat à durée déterminée, elle ne peut dépasser les 
droits restant à acquérir au regard de la durée du contrat en cours ; La durée totale utilisée 
grâce à cette disposition ne peut dépasser le plafond de 150 heures, 400 heures le cas 
échéant selon le niveau de diplôme de l’agent. 

 
 
Ce dispositif d’utilisation par anticipation ne sera pas enregistré dans le système d’information 
CPF géré par la Caisse des dépôts et consignations, le portail ne prévoyant pas cette 
fonctionnalité. Les Services RH de proximité sont tenus d’assurer le suivi en gestion de ces 
demandes, en vue d’effectuer la décrémentation au moment où les nouveaux droits seront inscrits 
sur le compte. 
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2. Utilisation du compte personnel de formation 
 
 

2.1 Les formations éligibles au CPF 

 
Le compte personnel de formation est un levier qui doit permettre aux agents publics de 
construire leurs parcours professionnels. Cet objectif se traduit notamment par un large accès à 
la formation, y compris aux formations qui se situent en dehors du contexte professionnel de 
l’agent. 
 
La formation peut avoir pour objet d’acquérir un diplôme, un titre ou tout autre certificat de 
qualification professionnelle inscrit au Répertoire National des Certifications Professionnelles 
(RNCP). Ces listes sont consultables sur le site http://www.cncp.gouv.fr. 
 
 
Contrairement au secteur privé, la formation ne doit pas nécessairement être diplômante ou 
certifiante. Toute action de formation proposée par un employeur public ou un organisme de 
formation agréé est éligible au CPF, dès lors que son objet répond au projet d’évolution 
professionnelle de l’agent. 
 
 
Lorsque l’offre de formation départementale ne répond pas aux besoins du projet d’évolution 
professionnelle de l’agent, ce dernier peut demander une action de formation inscrite au catalogue 
de formations d’un autre employeur public, que ce dernier relève du même versant de la fonction 
publique ou d’un autre versant de la fonction publique. 
 
Lorsque plusieurs actions de formation permettent de satisfaire la demande de l’agent, une 
priorité est accordée aux actions de formation proposées par l’employeur de l’agent qui demande 
l’utilisation de son compte personnel de formation. 
 
 
Lorsque la formation est dispensée par un organisme de formation du secteur privé, l’employeur 
doit respecter les règles de l’achat public. 
 
 

2.2 Les formations non éligibles au CPF 

 
 
Les formations dont l’objet est l’adaptation de l’agent aux fonctions qu’il exerce au moment de 
sa demande ne sont en revanche pas éligibles à l’utilisation des droits relevant du compte 
personnel de formation. Ces formations relèvent des obligations de l’employeur au titre de 
l’accompagnement de la qualification de ses agents aux exigences des métiers et des postes de 
travail. 
 
Les formations suivies préalablement ou parallèlement à la prise de poste à la suite d’une 
procédure de recrutement doivent être considérées comme en dehors du champ d’éligibilité du 
CPF. Il en est de même des formations statutaires, notamment des formations qui 
s’accomplissent à l’issue de la réussite à un concours ou examen professionnel. 
 
Les projets personnels (activités de loisirs, préparation retraite, …) 
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Les formations suivies par un agent dans le cadre d’une procédure de reclassement relèvent des 
obligations de l’employeur. 
 
 

2.3 La prise en charge des frais de formation 

 
Dans le cadre de l’utilisation du CPF, la collectivité prend en charge les frais pédagogiques ainsi 
que les frais annexes (frais de transport, frais de restauration, frais d’hébergement). 
 
 
Le Conseil départemental du Pas-de-Calais dispose à cet effet d’une enveloppe de financement 
annuelle spécifique, dédiée aux actions de formation accordées au titre du CPF pour la mise en 
œuvre de projets individuels d’évolution professionnelle, hors plan de formation. 
 
S’il est constaté que tout ou partie de la formation n’a pas été suivie sans motif valable (avis 
médical, etc.), la collectivité demandera le remboursement des frais qu’il a engagés (frais 
pédagogiques et frais annexes le cas échéant). 
 
 

2.3.1 Plafond de financement 

 
 
Le décret n°2017-928 du 6 mai 2017, permet aux employeurs publics de déterminer des plafonds 
de prise en charge des frais dans le cadre de l’utilisation du compte personnel de formation. 
 
Afin de prioriser avant tout le projet d’évolution professionnel de l’agent, le Conseil départemental 
du Pas-de-Calais a décidé de ne fixer aucun seuil de financement. 
 
Les éventuels refus liés au montant de financement sollicité ne pourront être invoqués qu’après 
consommation de l’enveloppe budgétaire annuelle. 
 
 

2.4 Recensement des demandes 

 
Les demandes d’utilisation du CPF peuvent être formulées tout au long de l’année, aucune période 
de recensement n’est définie. 
 
Cependant, afin d’arbitrer plus facilement les demandes, notamment au regard des priorités 
définies par le décret n°2017-928 et celles de la collectivité, des commissions trimestrielles de 
traitement des dossiers seront planifiées (à titre indicatif : février, mai, septembre et décembre). 
 
 
Au regard des contraintes calendaires : 
 
Les agents dont les projets visent une demande de préparation à un concours ou à un examen 
professionnel proposé par le CNFPT, sont invités à exprimer leurs demandes en début d’année, 
afin de permettre un examen de celles-ci au plus tard lors de la commission CPF de février, pour 
une inscription début mars (délai d’inscription maximal fixé par le CNFPT). 
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Les agents dont les projets visent une action de formation diplômante ou certifiante, sont invités 
à exprimer leurs demandes en début d’année, afin de permettre un examen de celles-ci au plus 
tard lors de la commission CPF de mai, pour démarrage de la formation en septembre. 
 
 

2.5 Un droit à l’accompagnement personnalisé à destination des agents 

 
Conformément à l’article 6 du décret du 6 mai 2017, pour formaliser sa demande, l’agent peut se 
faire accompagner par un conseiller en évolution professionnelle afin d’affiner son projet, et 
d’étudier les modalités d’accompagnement les plus adaptées. 
 
 
Si le projet d’évolution professionnelle de l’agent concerne un métier exercé au sein de la 
collectivité ; 
 
L’agent souhaitant être reçu pour un accompagnement personnalisé interne est invité à prendre 
contact avec le Service Accompagnement des Evolutions Professionnelles de la Direction des 
Ressources Humaines, afin de : 
 

 Disposer d'un temps d'écoute et de recul sur son parcours professionnel 
 Accéder à de l’information 

 Vérifier la faisabilité de son projet d’évolution professionnelle 

 Faire le point sur ses compétences et identifier celles utiles pour favoriser son évolution 
professionnelle 

 Construire un plan d’actions, ou encore d’identifier les différentes actions nécessaires à la 
réalisation de son projet 

 
 

Contacts : 
 
Sylvie Burny - 03 21 21 91 74 
Conseiller(ère) en évolution professionnelle (en charge des territoires de 
Lens/Hénin, l’Arrageois, le Montreuillois/Ternois et du siège). 

 
 
Hélène Delhaye Andreotti - 03 21 21 61 29 
Conseiller(ère) en évolution professionnelle (en charge des territoires de 
l’Audomarois, du Boulonnais, du Calaisis, de l’Artois et du siège). 

 
 
 
Cet entretien est réalisé pendant le temps de travail de l’agent, Le demandeur devra au préalable 
en informer son responsable hiérarchique et obtenir une autorisation d’absence. 
 
 
Si le projet d’évolution professionnelle se situe hors collectivité ; 
 
Cet accompagnement peut également être assuré par les organismes relevant du service public 
régional de l’orientation mentionnés à l’article L.6111-6 du code du travail dans le cadre du 
conseil en évolution professionnelle. 
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En fonction de la situation individuelle, ces organismes habilités sont : 

 Pôle emploi 

 L’Association pour l'emploi des cadres (APEC) 

 Les missions locales 

 CAP emploi (pour les personnes en situation de handicap) 
 
 
L'accompagnement de la personne dans le cadre du CEP auprès d’un de ces organismes habilités 
est gratuit, et doit être réalisé sur le temps libre de l’agent. Aucune autorisation d’absence ne sera 
accordée par la collectivité. 
 
 

2.6 Formalisation de la demande par l’agent 

 
Les formations qui interviennent sur le temps de travail seront priorisées. Toute demande devra 
donc mentionner l’avis du supérieur hiérarchique, afin de s’assurer de la compatibilité du 
calendrier sollicité avec les nécessités d’organisation du service. 
 
 
A défaut, une discussion doit s’engager entre l’agent et son supérieur hiérarchique afin 
d’échanger sur la possibilité d’un report de la formation ou d’un aménagement du cycle de travail. 
 
Chaque agent devra ensuite prendre contact auprès de son référent formation afin de transmettre 
le formulaire de demande d’utilisation du CPF validé par son supérieur hiérarchique, détaillant : 
 

 La nature de son projet (motivation et objectif poursuivi, fonctions visées, compétences, 
diplôme ou qualifications à acquérir, recours ou non à un accompagnement type conseil 
en évolution professionnelle, etc.) ; 

 
 Le programme et la nature de la formation visée (préciser si la formation est diplômante, 

certifiante, ou professionnalisante, les prérequis de la formation, etc.) ; 
 

 Le cas échéant l’organisme de formation sollicité si la formation ne figure pas dans l’offre 
du plan de formation de la collectivité ou l’offre formation du CNFPT ; 

 

 Le nombre d’heures requises 
 

 Le calendrier 
 

 Le coût de la formation. 
 
 
Après utilisation des droits CPF pour un projet d’évolution professionnelle, toute nouvelle 
demande relative à un nouveau projet professionnel (sauf si cette demande se doit d’être analysée 
au regard d’un changement de priorité, uniquement vers le niveau 1 ou 2) ne pourra être formulée 
avant un délai de 3 ans, à l’issue du dernier jour de formation suivi. 
 
 

2.7 Priorisation des demandes 
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2.7.1 Priorisations définies par le cadre juridique 

 
Conformément à l’ordonnance n°2017-53 du janvier 2017, au Décret n°2017-928 du 6 mai 2017 
et à la circulaire du 10 mai 2017, dans le cadre de l’instruction des demandes, la collectivité 
donnera priorité aux actions visant à : 
 
 

 Prévenir l’inaptitude physique : Suivre une action de formation, un accompagnement ou 
bénéficier d’un bilan de compétences permettant de prévenir une inaptitude physique à 
l’exercice des fonctions (après avis du médecin de prévention ou du médecin du travail). 
Possibilité d’un crédit d’heures supplémentaires dans la limite de 150h, en complément des droits acquis et 
sous réserve de l’avis du médecin de prévention (cf page 10 – « 1.4 L’abondement pour prévention de 
l’inaptitude »). 

 
 

 Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des acquis de 
l’expérience permettant l’obtention d’un diplôme, un titre ou une certification inscrite au 
répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). 
 

 

 Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens. 
 
 

2.7.2 Priorisations définies par le Conseil départemental du Pas-de-Calais  

 

 
Priorité 1 : Agents en situation d’inaptitude physique / de prévention d’inaptitude physique (hors 

procédure de reclassement qui relève de l’obligation de l’employeur) 
 
Priorité 2 : Agents en situation de mobilité organisationnelle subie (extinction ou redéploiement 

d’activités, baisse en besoin d’effectifs) / métiers en tension au sein de la collectivité ; 
 
Priorité 3 : Projet d’évolution professionnelle au sein de la collectivité (hors priorités 1 et 2); 
 
Priorité 4 : Projet d’évolution professionnelle hors collectivité (hors priorités 1 et 2). 
 
 

2.7.3 Cas particulier des formations relevant du socle de connaissances et compétences 
(décret n°2015-172 du 13 février 2015) 

 
 
Les demandes relevant de l’acquisition d’un socle de connaissances et de compétences 
fondamentales ne peuvent faire l’objet d’un refus, elles peuvent tout au plus être reportées pour 
nécessités de service, à l’année n+1 (cf page 9 – « 1.3 Un abondement des droits pour les agents 
les moins diplômés »). 
 
 
L’objectif du socle de connaissances et de compétences professionnelles est de permettre à tout 
individu d’acquérir et de faire valider les connaissances et compétences nécessaires à l’exercice 
d’une activité professionnelle. 
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Le socle de connaissances et de compétences professionnelles comprend : 
 
1° La communication en français ; 
2° L'utilisation des règles de base de calcul et du raisonnement mathématique ; 
3° L'utilisation des techniques usuelles de l'information et de la communication numérique ; 
4° L'aptitude à travailler dans le cadre de règles définies d'un travail en équipe ; 
5° L'aptitude à travailler en autonomie et à réaliser un objectif individuel ; 
6° La capacité d'apprendre à apprendre tout au long de la vie ; 
7° La maîtrise des gestes et postures et le respect des règles d'hygiène, de sécurité et 
environnementales élémentaires. 
 
 
 
Le certificat « Cléa » créé par le COPANEF, commun à tous les secteurs, est l’expression 
opérationnelle de ce socle. Il a pour objet la reconnaissance des connaissances et des 
compétences professionnelles des personnes dépourvues de diplôme. Il est un outil qu’il convient 
de privilégier pour atteindre cet objectif. Vous trouverez toute information utile, notamment la 
liste des organismes qui dispensent cette formation, sur le site www.certificat-clea.fr. 
 
 
 

2.8 La décision, le refus et les voies de recours possibles 

 

2.8.1 La formalisation de la décision 

 
 
La règle dite « SVA » (silence vaut accord) selon laquelle le silence de l’administration pendant un 
délai de deux mois à compter d’une demande vaut accord, et conduit à une décision implicite 
d’acceptation (DIA), ne s’applique pas aux relations entre l’administration et ses agents où le 
silence vaut toujours rejet (cf. 5° de l’article L231-4 du Code des relations entre le public et 
l'administration). 
 
Toutefois, toute demande présentée par un agent nécessite qu’une réponse motivée lui soit 
communiquée dans le délai de deux mois, à compter de son examen lors de la commission 
trimestrielle la plus proche.  
 
Toute absence de réponse pourra juridiquement être contestée par un agent, en raison du défaut 
de motivation. 
 
 

2.8.2 Le refus et les voies de recours possibles 

 
 
Toute décision de refus opposée à une demande de mobilisation du compte personnel de 
formation doit être motivée et peut être contestée à l’initiative de l’agent devant l’instance 
paritaire compétente, c’est-à-dire la Commission Administrative Paritaire (CAP) s’il est 
fonctionnaire et la Commission Consultative Paritaire (CCP) s’il est contractuel de droit public. 
 
 
Si une demande de mobilisation du compte personnel de formation (portant sur une même action de 

formation ou une action poursuivant les mêmes objectifs d’acquisition de compétences) présentée par un agent 
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a été refusée pendant deux années consécutives, le rejet d’une troisième demande portant sur 
une action de formation de même nature ne peut être prononcé par l’autorité territoriale qu’après 
avis de la CAP ou de la CCP, selon le statut de l’agent. 
 
 
En application du décret n° 2018-101 du 16/02/2018 et eu égard à la convention d’adhésion à la 
médiation préalable obligatoire (MPO) signée par la collectivité avec le Cdg62, tout refus peut faire 
l’objet d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de la notification auprès 
du Médiateur placé auprès du Cdg62, dont les coordonnées sont les suivantes :  
 
« Recours à la Médiation Préalable Obligatoire auprès du Centre de Gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Pas-de-Calais - Cité de la Fonction Publique Territoriale Pierre MAUROY 
• Allée du Château - BP 67 - 62702 BRUAY-LA-BUISSIERE Cedex (ou via le formulaire de contact 
par voie électronique). » 
 
 
L’agent peut en dernier recours, saisir le tribunal administratif pour contester la décision de 
l’administration. 
 
 

2.9 Transformation des heures CPF en jours  

 
 

 Une journée correspond à un forfait d’utilisation de 6 heures de droits acquis ; 
 

 Une ½ journée correspond à un forfait d’utilisation de 3 heures. 
 
 
 

3. L’articulation du compte personnel de formation avec les autres dispositifs de la 
formation professionnelle  

 
 
Le compte personnel de formation s’articule, à la demande des agents, avec l’ensemble des 
autres dispositifs de la formation professionnelle tout au long de la vie et permet ainsi de répondre 
de manière adaptée aux besoins des agents. 

 
 

1 Le congé de formation professionnelle 

 

Le compte personnel de formation peut être utilisé en combinaison avec le congé de formation 

professionnelle (en amont ou en aval). 

L’agent peut ainsi : 

 

 Demander un congé de formation professionnelle après avoir consommé ses droits acquis 

au titre du compte personnel de formation (la formation souhaitée doit être d’une durée 

supérieure aux droits acquis au titre du CPF). 
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 Solliciter le bénéfice de ses droits CPF au terme d’un congé de formation professionnelle 

(en complément). 

 

Exemple : un agent souhaite suivre une formation longue de 800h ; il a acquis 150h de droits CPF. Il pourrait mobiliser 

son compte personnel de formation pour suivre les 150 premières heures de sa formation pendant lesquelles il 

percevrait la totalité de sa rémunération, puis, bénéficier d’un congé de formation professionnelle pour les 650h 

suivantes pendant lesquelles il percevrait l’indemnité forfaitaire mensuelle égale à 85% de son traitement brut (le 

versement de cette indemnité est uniquement possible durant la 1ère année du congé de formation professionnelle).  

Lorsque l’agent fait une demande en ce sens, l’autorité territoriale est invitée à donner une réponse sur la globalité de 

la demande effectuée par l’agent afin que ce dernier soit assuré de pouvoir suivre la totalité de la formation envisagée.  

 

2 Le bilan de compétences et la validation des acquis de l’expérience 

 
 
Le CPF peut être mobilisé pour bénéficier d’un temps supplémentaire de préparation ou 
d’accompagnement dans le cadre du : 
 

 Congé pour bilan de compétences (cf. article 22 du décret n°2007-1470), dont la durée est 
de 24 heures ; 

 

 Congé pour validation des acquis de l’expérience (cf. article 23 du décret n°2007- 
1470), dont la durée est également de 24 heures. 

 
 

3 La préparation aux concours et examens  

 

Le compte personnel de formation peut être utilisé afin de préparer des concours et des examens 

professionnels en complément :  

 
 Des décharges de service éventuellement accordées par la collectivité pour se préparer 

aux concours et aux examens professionnels 

 

 Du compte épargne temps, dans la limite de 5 jours par an (l’utilisation du CET ne pourra 

cependant intervenir qu’après épuisement des droits CPF). 
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III. Le compte d’Engagement Citoyen (CEC) et le Compte Professionnel de Prévention (CPP) 
 
 
Dans le cadre de l’utilisation de son Compte Personnel de Formation, chaque agent a la possibilité 
de solliciter 2 dispositifs complémentaires pour un abondement des droits à formation : Le 
compte d’Engagement Citoyen (CEC) et/ou le Compte Professionnel de Prévention (CPP). 
 
 

1. Le Compte d’Engagement Citoyen (CEC) 
 
 
Le Compte Engagement Citoyen (CEC) a pour objectif de recenser et de valoriser les activités 
citoyennes, et ainsi permettre d’acquérir des droits à formation. 
 
Depuis le 1er janvier 2019, les heures acquises au titre du compte d'engagement citoyen ont été 
converties en euros selon un taux de conversion horaire de 12 €. 
 
 

1.1 Les conditions pour acquérir des droits CEC 

 
8 activités bénévoles, de volontariat, de réserviste ou de maître d'apprentissage, permettent 
d’acquérir 240€ par activité (dans la limite de 720€) sur votre compte d’engagement citoyen 
(CEC): 
 
 

 Le service civique (article L. 120-1 du code du service national) : vous devez avoir une 
activité minimale de 6 mois continus sur une ou deux années civiles. Le service civique 
regroupe : 

 
 L’engagement de service civique ; 
 Le volontariat associatif ou/de service civique ; 
 Le volontariat international en administration (VIA) ; 
 Le volontariat international en entreprise (VIE) ; 
 Le service volontaire européen (SVE) ; 
 Le volontariat de solidarité internationale (VSI). 

 
 

 La réserve militaire opérationnelle (article L. 4211-1 du code de la défense) : réserve 
militaire opérationnelle (pour une activité de 90 jours sur une année civile) ;  
 

 La réserve civile de la police nationale (durée continue de 3 ans d’engagement ayant 
donné lieu à la réalisation de 75 vacations par an) ; 
 

 La réserve sanitaire (article L. 3132-1 du code de la santé publique) une durée d’emploi de 
30 jours ; 
 

 L'activité de maître d'apprentissage (article L. 6223-5 du Code du travail) pour une activité 
minimale de 6 mois continus sur une ou deux années civiles ; 
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 Les activités de bénévolat associatif, si le bénévole siège dans l’organe d’administration 
ou de direction de l’association ou participe à l’encadrement d’autres bénévoles, et ce, 
pendant au moins 200 heures au cours de l’année civile dans une ou plusieurs 
associations devant : 

 
 Être régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association 
 Être déclarée depuis plus de 3 ans au moins et disposer à ce titre d’un N°RNA 

(Répertoire National des Associations) ; 
 Disposer d’un SIREN et avoir été déclarée sur le portail « Le Compte Asso » ; 
 Avoir l’ensemble de ses activités mentionnées au b du 1 de l’article 200 du 

code général des impôts ; 
 

 Le volontariat dans le corps des sapeurs-pompiers (signature d’un engagement d’une 
durée de 5 ans) ; 
 

 La réserve civique et ses thématiques : 
 

 Réserve civique (durée d’activité annuelle d’au moins 80 heures) ; 
 Réserve citoyenne de défense et de sécurité (durée continue de 5 ans 

d’engagement) ; 
 Réserve communale de la sécurité civile (durée de 5 ans d’engagement) ; 
 Réserve citoyenne de la police nationale (durée continue de 3 ans d’engagement 

ayant donné lieu à la réalisation de 350 heures par an) ; 
 Réserve citoyenne de l’éducation nationale (durée d’engagement continue d’un 

an ayant donné lieu à au moins 25 interventions).  
 
 

1.2 L’alimentation du CEC 

 

1.2.1 Activités hors bénévolat associatif 

 

À l’exception des activités de bénévolat associatif, si vous remplissez les conditions pour être 

bénéficiaire de droits CEC, l’organisme compétent va vous déclarer automatiquement auprès de 

la Caisse des dépôts au début de l’année suivant celle où vous avez exercé l’activité éligible, sans 

que vous n’ayez de démarche particulière à entreprendre. 

 

1.2.2 Bénévolat associatif 

 

Si vous êtes ou avez été bénévole associatif : 

 

 vous devrez déclarer votre activité entre le 1er janvier et le 30 juin de l’année suivant 

l’exercice de votre activité bénévole sur le site « Le Compte Bénévole » en indiquant le nom 

de l'association, votre fonction au sein de l'association et le nombre d'heures consacrées 

à cette activité ; 
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 un membre bénévole de l’organe d’administration ou de direction de l’association désigné 

comme valideur (ex : président, membres du conseil d’administration, …) devra ensuite 

valider votre déclaration avant le 31 décembre de la même année sur le site « Le Compte 

Asso ». 

 
Pour atteindre les conditions requises, vous pouvez cumuler plusieurs engagements associatifs 

éligibles. Vous devrez soumettre dans ce cas autant de déclarations distinctes que d’activités 

associatives. 

 
Attention ! Les activités de bénévolat associatif réalisées en 2017 et 2018 devaient être déclarées selon un calendrier 

particulier. 

 Droits acquis en 2017 

Pour les activités de bénévolat associatif réalisées en 2017 : 

 La déclaration des activités depuis le site « Le Compte Bénévole », devait avoir lieu avant le 

28/02/2019 ; 

 La personne désignée au sein de votre association avait jusqu’au 19/03/2019 pour valider votre 

déclaration sur le site « Le Compte Asso ». 

 

 Droits acquis en 2018 

Pour les activités de bénévolat associatif réalisées en 2018 : 

 La déclaration des activités depuis le site « Le Compte Bénévole », devait avoir lieu du 01/03/2019 

au 30/06/2019 ; 

 La personne désignée au sein de votre association avait jusqu’au 31/12/2019 pour valider votre 

déclaration sur le site « Le Compte Asso ». 

 
 

1.3 Consultation des droits CEC 

 
Tous les compteurs CEC sont visibles sur le site www.moncompteformation.gouv.fr depuis le 
second trimestre 2019. 
 
Votre compteur CEC vous indiquera les droits dont vous disposez pour effectuer une formation. 

 

1.4 Utilisation des droits CEC 

 

Depuis 2019, vous pouvez utiliser vos droits CEC de deux façons : 

 

 Soit en complément des formations éligibles au CPF : vos droits à formation acquis au 

titre du compte d’engagement citoyen peuvent alors compléter vos droits acquis au titre 

du CPF. A cette fin, les droits acquis au titre du CEC, en euros, sont convertis en heures à 

raison de 12 euros pour 1 heure. 
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Dans le cas d’une mobilisation de vos droits CPF et de vos droits CEC, vous devrez d’abord utiliser vos droits CPF 

en priorité. Deux consentements vous seront demandés, un pour l’utilisation de vos droits CPF et un autre pour la 

mobilisation de vos droits CEC. 

 

 

Soit pour suivre des actions de formations spécifiques aux bénévoles associatifs, aux services 
civiques ou aux sapeurs-pompiers volontaires en utilisant uniquement vos droits CEC. Les 
formations éligibles sont listées et disponibles sur le portail www.moncompteformation.gouv.fr. 
  

La mobilisation des heures acquises au titre du CEC pour suivre des actions de formations spécifiques est 
financée : 
 

 Par l’État, pour le service civique, la réserve militaire opérationnelle, la réserve civile de la police nationale, 
les réserves civiques autres que la réserve communale, l'activité de maître d'apprentissage et les activités 
de bénévolat associatif, 

 Par la commune pour la réserve communale de sécurité civile, 

 Par l'établissement public chargé de la gestion de la réserve sanitaire, 

 Par l'autorité de gestion du sapeur-pompier volontaire. 

 
 
 
Si vous avez fait valoir l'ensemble de vos droits à la retraite, vous ne pourrez plus mobiliser vos 

droits CPF. Seuls les droits CEC pourront être utilisés pour financer des actions de formation 

destinées à vous permettre en tant que bénévole associatif, service civique ou sapeur-pompiers 

volontaire d'acquérir les compétences nécessaires à l’exercice de vos missions. 

 

 

2. Le Compte Professionnel de Prévention (CPP) 
 
 

2.1 Les règles d’acquisition des droits CPP 

 
 
Le Compte Professionnel de Prévention a été créé par la loi du 20 janvier 2014 garantissant 
l'avenir et la justice du système de retraites. 
 
Sur les 10 facteurs de risques définis et inscrits dans le code du travail en 2011, seuls 6 d’entre 
eux sont concernés par le Compte Professionnel de Prévention (CPP) depuis le 1er octobre 2017. 
 
Lorsqu'un salarié, en contrat de droit privé, est exposé à des facteurs de pénibilité au-delà de 
certains seuils, l'employeur doit établir une déclaration. Le salarié bénéficie alors d'un compte 
professionnel de prévention (CPP) sur lequel il peut accumuler des points. 
 
L’article L4163-4 du Code du travail dispose : « Les salariés des employeurs de droit privé ainsi 
que le personnel des personnes publiques employé dans les conditions du droit privé peuvent 
acquérir des droits au titre d'un compte personnel de prévention de la pénibilité. ». 
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Les droits acquis préalablement à l’entrée dans la fonction publique au titre du compte personnel 
de prévention de la pénibilité ouvert selon les conditions de l’article L. 4163-4 du Code du travail, 
et qui ont pour objet d’abonder le compte personnel de formation de son titulaire, sont conservés. 
 
 
Afin de pouvoir bénéficier d’un CPP, l’agent doit à la date de la demande d’utilisation être employé 
par une personne publique dans les conditions du droit privé (affiliation au régime général de la 
sécurité sociale ou à la mutualité sociale agricole). 
 
Informations complémentaires sur le site www.preventionpenibilite.fr ou auprès du 3682. 
 
 
 

2.2 Les critères de pénibilité 

 
 
La pénibilité se caractérise par une exposition, au-delà de certains seuils, à un ou plusieurs 
facteurs de risques professionnels pouvant laisser des traces durables, identifiables et 
irréversibles sur la santé. 
 
 
Pour être prise en compte, la pénibilité doit avoir une intensité et une durée minimales. Ces valeurs 
minimales sont évaluées en prenant en compte des moyens de protection collective ou 
individuelle mis en œuvre par l'employeur. La pénibilité peut être liée aux rythmes de travail, à un 
environnement physique agressif ou à des contraintes physiques importantes. 
 
 

2.2.1 Situations de pénibilité liées au rythme de travail 

 
 

Facteurs de pénibilité Intensité minimale Durée 
minimale 

Travail de nuit 1 heure de travail entre minuit et 5 
heures 

120 
nuits/an 

Travail en équipes successives 
alternantes (exemple : travail posté en 

5x8, 3x8) 

Travail en équipe impliquant au 
minimum 1 heure de travail entre 
minuit et 5 heures 

50 nuits/an 

Travail répétitif caractérisé par la 
répétition d'un même geste, à une 
fréquence élevée et sous cadence 

contrainte 

- 15 actions techniques ou plus pour 
un temps de cycle inférieur ou égal à 30 
secondes 

- ou 30 actions techniques ou plus par 
minute pour un temps de cycle 
supérieur à 30 secondes, variable ou 
absent 

900 
heures/an 
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2.2.2 Situations de pénibilité liées à un environnement physique agressif 

 
 

Facteurs de 
pénibilité 

Intensité minimale Durée minimale 

Activités en milieu 
hyperbare 

1 200 hectopascals 60 interventions ou 
travaux/an 

Températures 
extrêmes 

Température inférieure ou égale à 5° ou 
supérieure ou égale à 30° 

900 heures/an 

Bruit Exposition quotidienne à un bruit d'au moins 81 
décibels pour une période de référence de 8 

heures 

600 heures par an 

Exposition à des bruits impulsionnels (brefs et 
répétés) d'au moins 135 décibels 

120 fois par an 

 
 
 

2.3 L’alimentation du CPP 

 
L’exposition doit être déclarée dans le cadre de la déclaration sociale de l’employeur (DADS, DTS 
ou DSN). Pour cela, les deux conditions suivantes sont requises : 
 

 L’exposition aux facteurs de pénibilité dépasse les seuils fixés ; 
 

 Le contrat de travail est d’une durée au moins égale à un mois. 
 
 
Sur la base des éléments déclarés, la Caisse Nationale Assurance Vieillesse (CNAV) ouvre et 
alimente votre CPP. Chaque année, les salariés ayant été déclarés au titre de l’année écoulée sont 
informés du nombre de points acquis. 
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Salariés nés avant le 1er juillet 

1956 
Salariés nés après le 30 juin 

1956 

Salarié présent dans 
l'entreprise toute 
l'année 

Exposition* au-delà du seuil à 1 
facteur : 8 points 

Exposition* au-delà du seuil à 1 
facteur : 4 points 

Exposition* au-delà du seuil à au 
moins 2 facteurs : 16 points 

Exposition* au-delà du seuil à au 
moins 2 facteurs : 8 points 

Salarié présent dans 
l'entreprise pendant 
une partie de l'année 

(un mois minimum) ** 

Exposition* au-delà du seuil à 1 
seul facteur de risques : 2 points 
par période d'exposition de trois 
mois dans l'année 

Exposition* au-delà du seuil à 1 
seul facteur de risques : 1 point 
par période d'exposition de trois 
mois dans l'année 

Exposition* au-delà du seuil à au 
moins 2 facteurs de risques : 4 
points par période d'exposition de 
trois mois dans l'année 

Exposition* au-delà du seuil à au 
moins 2 facteurs de risques : 2 
points par période d'exposition 
de trois 

 
 
* La durée d’exposition est appréciée dans les conditions habituelles du poste, en moyenne annuelle 
** Salarié dont le contrat de travail a débuté et/ou fini en cours d’année 

 
 

2.4 Consultation des droits CPP 

 
Votre compteur CPP vous indiquera les droits dont vous disposez pour effectuer une formation 
(sur le site www.moncompteformation.gouv.fr). 
 
 
 

2.5 Utilisation des droits CPP 
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Vous pouvez choisir d’utiliser vos points pour : 
 

 Financer tout ou partie d’une action de formation professionnelle 

 Passer à temps partiel avec maintien de rémunération 

 Obtenir une majoration de durée d’assurance retraite et éventuellement anticiper votre 
date de départ à la retraite par rapport à l’âge légal. 

 
 
Les vingt premiers points inscrits sur le CPP sont réservés au financement d’une action de 
formation professionnelle éligible au CPF (cet abondement au titre du CPP viendra alors 
compléter vos droits acquis au titre du CPF). 
 
Remarques : 
 
Pour les salariés nés avant le 1er janvier 1960, aucun point n’est réservé à la formation professionnelle 
Pour les salariés nés entre le 1er janvier 1960 et le 31 décembre 1962 inclus, les dix premiers points sont réservés à 
cette utilisation. 

 
Lors de la mobilisation de vos droits CPF et de vos droits CPP, vous devrez d’abord utiliser vos 
droits CPF en priorité. Deux consentements vous seront demandés, un pour l’utilisation de vos 
droits CPF et un autre pour la mobilisation de vos droits CPP (le solde de points disponibles sur 
votre CPP doit être suffisant). 
 
 
Les points sont utilisables 1 par 1 : 

 1 point ouvre droit jusqu’à 25 heures de formation, 2 points à 50 heures, etc. 

 Le coût horaire de formation pris en charge par le CPP est plafonné à 12 €/heure. 
 
 
Si votre demande est validée, le nombre de points que vous avez indiqué sur le formulaire sera 
bloqué. Puis, après la formation, le nombre de points consommés, déterminé en fonction des 
heures de formation réellement suivies, sera définitivement retiré de votre CPP. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources Humaines et Juridiques
Direction des Ressources Humaines

RAPPORT N°6

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRÉSENTATION DU COMPTE PERSONNEL D'ACTIVITÉS (CPA) ET MODALITÉS
D'APPLICATION

- Décret 2017-928 du 6 mai 2017 relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la fonction
publique et à la formation professionnelle tout au long de la vie. 
-  Ordonnance  2017-53  du  19  janvier  2017 portant  diverses  dispositions  relatives  au  compte  personnel
d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique. 
-  Circulaire du 10 mai 2017 relative aux modalités de mise en œuvre du compte personnel d’activité dans la
fonction publique. 
- Décret 2017-1877 du 29 décembre 2017  relatif aux traitements de données à caractère personnel liés au
compte personnel d'activité des agents des trois fonctions publiques, de différentes catégories d'agents des
chambres d'agriculture, des chambres de commerce et d'industrie et des chambres de métiers et de l'artisanat
et de certains salariés.
- Loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique

1. LE CADRE REGLEMENTAIRE 

Une ordonnance du 19 janvier 2017 a réformé totalement le droit individuel à
la  formation  en  le  remplaçant  par  un  nouvel  outil,  le  compte  personnel  d’activités
(Ordonnance  2017-53  portant  diverses  dispositions  relatives  au  compte  personnel
d’activité, à la formation et à la santé et la sécurité au travail dans la fonction publique).

 
Cette ordonnance est complétée par un décret du 6 mai 2017 (décret 2017-

928) relatif à la mise en œuvre du compte personnel d’activités dans la fonction publique et
à la formation professionnelle tout au long de la vie, ainsi que par une circulaire du 10 mai
2017 relative aux modalités de mise en œuvre du Compte Personnel de Formation (CPF).

 
Les articles 34 à 40 du décret 2007-1845 qui concernaient le  DIF ont été

abrogés.  Des dispositions  transitoires  ont  été  prévues pour  le  solde  non consommé et
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acquis au titre du Droit individuel à la Formation (DIF) au 31/12/2016. Ces droits ont été
reversés sur le compte personnel de formation en juin 2018. 

Au regard de l’évolution du cadre juridique, et plus particulièrement de la loi
n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  les dispositions
relatives aux modalités de portabilité des droits entre le secteur public et privé, ainsi que les
modalités d’abondement des droits sont supprimées du domaine législatif, et doivent être
fixées par voie règlementaire d’ici au 1er janvier 2020 (cf partie 2.1 et 3 du présent rapport).

2. LES OBJECTIFS DU DISPOSITIF 

Le compte personnel d’activité (CPA) est un instrument qui a pour finalités de
:

• Renforcer l’autonomie et la liberté d’action de son titulaire
• Faciliter l’évolution professionnelle
• Permettre l’adaptation aux évolutions prévisibles des métiers
• Concourir à l’égalité d’accès aux différents grades et emplois
• Permettre la progression des personnes les moins qualifiées
• Faciliter les transitions professionnelles (mobilités, promotion, reconversion) 

en sécurisant les parcours professionnels.

Le CPA permet d’acquérir des droits à la formation pour les fonctionnaires et
les  agents  contractuels  de  droit  public  et  de  droit  privé.  Ces  droits  prennent  la  forme
d’heures qui peuvent être mobilisées pour suivre une formation s’inscrivant dans un projet
d’évolution professionnelle (vers le public et le privé) et en obtenir le financement.

Les  formations  auxquelles  fait  référence  le  décret  relatif  au  CPF  ne  se
confondent  donc en aucun cas avec les  formations obligatoires  délivrées  par  le  Centre
National  de  la  Fonction  Publique  Territoriale  (formations  relatives  à  l’adaptation  aux
fonctions exercées : formations d’intégration ou de professionnalisation), qui ont pour objet
de développer les compétences de l’agent dans son grade et dans les fonctions qu’il occupe
effectivement (article 2 alinéa 1 du décret 2017-928).

3 sous dispositifs composent le Compte Personnel d’Activités (CAP) : 

2.1 Le Compte Personnel de Formation (CPF)
Principal  volet  du compte personnel  d’activité,  il  permet  à  toute personne

ayant  une  activité  professionnelle  d’acquérir  des  droits  à  la  formation  sous  la  forme
d’heures.

Les droits  ouverts  par  le  CPF sont  utilisés à l’initiative de l’agent dans le
cadre de la construction de son projet professionnel. Ce compte a pour objectif de favoriser
le  développement  des  compétences  des  agents  publics,  notamment  des  personnes  les
moins qualifiées, et de favoriser les transitions professionnelles ou reconversions.

Les fonctionnaires, y compris stagiaires, sont tous concernés par le CPF. Les
agents contractuels de droit public et de droit privé, quelle que soit la durée de leur contrat
(article 1er du décret) ou leur motif de recrutement, entrent dans le champs d’application du
décret. Les  agents  recrutés  sur  des  contrats  de  droit  privé  (apprentis,  Contrat
d’Accompagnement dans l’Emploi, Contrat Unique d’Insertion) relèvent du code du travail.
Les droits attachés au CPF leur sont applicables depuis le 1er janvier 2015. 
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L’alimentation du compte est calculée au prorata du temps travaillé pour les
agents à temps non complet. Les périodes de travail à temps partiel sont assimilées à des
périodes à temps complet.

Aucune  ancienneté  de  service  auprès  de  l’employeur  n’est  requise  pour
constituer ou utiliser les droits attachés au CPF. Les agents publics peuvent faire valoir
auprès  de  leur  nouvel  employeur  les  droits  préalablement  acquis  auprès  d’autres
employeurs,  publics  ou  privés.  Les  agents  publics  recrutés  par  contrat  ou  sur  liste
d’aptitude et autrefois salariés de droit privé conservent le bénéfice des droits acquis au
titre de leur CPF dans le secteur privé. 

Les  mêmes  règles  s’appliquent  en  cas  de  transfert  de  personnel  entre
personnes publiques ou entre personnes publiques et personnes privées (reprises en régie,
délégation de service public etc…). Le CPF est un droit portable et transversal. 

Au regard de l’évolution du cadre juridique, et plus particulièrement de la loi
n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, les dispositions
relatives  aux  modalités  de  portabilité  des  droits  entre  le  secteur  public  et  privé  sont
supprimées du domaine législatif, et doivent être fixées par voie règlementaire d’ici au 1er
janvier 2020. L’objectif sera de rétablir la portabilité des droits acquis au titre du CPF, suite
à  la  comptabilisation  en  euros  depuis  le  1er  janvier  2019,  des  droits  acquis  par  les
personnes qui relèvent du code du travail.

2.2 Le Compte d’Engagement Citoyen (CEC) 

C’est un volet complémentaire du compte personnel d’activité. Il matérialise
la reconnaissance de l’engagement citoyen comme source des droits à la formation. 

Les heures de formation acquises au titre du compte d’engagement citoyen
(CEC) le sont en complément de celles inscrites sur le CPF pour mettre en œuvre le projet
d’évolution professionnelle. Créé par la loi Travail du 8 août 2016 et étendu à la fonction
publique  par  l’ordonnance  du  19  janvier  2017,  le  CEC  permet  aux  agents  exerçant  des
activités citoyennes (service civique, réserve militaire, réserve communale de sécurité civile,
volontariat  dans  les  corps  de  sapeurs-pompiers,  bénévolat  associatif,  maître
d’apprentissage...) d’obtenir des droits à formation supplémentaires (20 heures par an dans
la limite de 60 heures).

La circulaire  du 10 mai  2017 indique que depuis le  1er  janvier  2017,  tout
agent public qui intègre la réserve militaire, s’investit dans une activité de direction d’une
association  ou  exerce  la  fonction  de  maître  d’apprentissage  acquiert  des  droits  à  la
formation, qu’il peut consulter et mobiliser sur le portail moncompteactivite.gouv.fr depuis
2018. Les règles de fonctionnement du CEC sont communes à l’ensemble des citoyens, quel
que soit leur statut professionnel. 

Ces droits  pourront  être  utilisés  pour  suivre  une formation  permettant  de
mieux  exercer  les  activités  liées  à  l’engagement  citoyen  ou  pour  compléter  les  droits
relevant du CPF dans l’objectif de réaliser un projet d’évolution professionnelle.

La mobilisation des heures acquises au titre du CEC est financée :

 Par l’État, pour le service civique, la réserve militaire opérationnelle, la réserve
civile  de  la  police  nationale,  les  réserves  civiques  autres  que  la  réserve
communale, l'activité de maître d'apprentissage et les activités de bénévolat
associatif,

 Par la commune pour la réserve communale de sécurité civile,
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 Par l'établissement public chargé de la gestion de la réserve sanitaire,
 Par l'autorité de gestion du sapeur-pompier volontaire.

2.3 Le Compte Professionnel de Prévention (CPP)

Il s’agit d’un dispositif permettant à tout salarié de droit privé, exposé à des
risques  professionnels  de  cumuler  des  points.  Ces  points  peuvent  être  mobilisés  pour
financer une formation (en complément du CPF), un temps partiel ou une retraite anticipée.

Afin  de pouvoir  bénéficier  d’un CPP,  l’agent  doit  à  la  date  de la  demande
d’utilisation être  employé par  une personne publique dans les  conditions du droit  privé
(affiliation au régime général de la sécurité sociale ou à la mutualité sociale agricole).

3. UN ABONDEMENT DES DROITS POSSIBLES
Au regard de l’évolution du cadre juridique, et plus particulièrement de la loi

n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, les dispositions
relatives aux abondements (prévention de l’inaptitude et agents de catégorie C avec un
niveau  inférieur  au  Certificat  d’Aptitude  Professionnelle)  sont  supprimées  du  domaine
législatif, et doivent être fixées par voie règlementaire d’ici au 1er janvier 2020.

Voici à titre d’information, quelles étaient les modalités en vigueur avant les
dernières évolutions législatives :

3.1 Pour les agents de catégorie C avec un niveau inférieur au CAP 

Les  agents  de  catégorie  C  dépourvus  de  qualification  bénéficient  d’un
relèvement du plafond des droits à la formation (400 h au lieu de 150 h). Ces dispositions
ont pour objectif de leur faciliter l’accès à des formations diplômantes ou certifiantes. Est
considérée  comme  dépourvue  de  qualification  toute  personne  qui  n’a  pas  acquis  un
diplôme, titre ou certificat correspondant à minima au niveau V (le CAP relève de ce niveau,
ce qui n’est pas le cas du brevet des collèges : circulaire du 10 mai 2017). 

C’est  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  effectuera  de  manière
automatique  l’alimentation  majorée  des  comptes  personnels  de  formation  des  agents
publics les moins qualifiés qui bénéficient d’une alimentation de 48 heures maximum par an
dans la limite d’un plafond qui est porté à 400 heures.

Pour  bénéficier  de  cette  alimentation  majorée,  l’agent  doit  en  faire  la
déclaration lors de l’activation de son compte personnel de formation directement en ligne
sur le site www.moncompteactivite.gouv.fr, en renseignant un champ relatif au niveau de
diplôme le plus élevé détenu. En cas d’oubli par l’agent au moment de l’ouverture de son
compte, l’alimentation automatique de ce crédit majoré de droits par la Caisse des dépôts et
consignations (CDC) ne peut être rétroactive.

La correction sera possible mais nécessitera une intervention auprès de la
Caisse des dépôts et consignations afin de modifier à la hausse le solde du compteur de
l’agent.

3.2  Lorsque  le  projet  d’évolution  professionnelle  vise  à  anticiper  une
situation d’inaptitude physique

Les agents peuvent à ce titre bénéficier d’un crédit d’heures supplémentaires,

CP20200203-20
4

93



dans la limite de 150 heures (donc 300h au total), en vue de faciliter l’accès aux formations
qui leur permettront de réorienter leur parcours professionnel.

Pour pouvoir  bénéficier de ce crédit d’heures supplémentaires,  l’agent doit
produire un avis du médecin de prévention attestant que son état de santé l’expose, compte
tenu de ses conditions de travail, à un risque d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions. Le
texte a donc une dimension préventive.

Lorsqu’un agent bénéficie d’un abondement de droits au titre de la prévention
de l’inaptitude dans le cadre de l’utilisation de son compte personnel de formation, celui-ci
n’a pas vocation à être inscrit sur le portail CPA. Cette disposition relève d’une mesure de
gestion interne à l’employeur et n’a pas d’impact sur les droits que l’agent sera à l’avenir en
mesure d’acquérir.

4. LES MODALITES D’UTILISATION ET DE CONSOMMATION DU CPF 
4.1 L’alimentation des droits

Suite à la première alimentation des droits CPF (juin 2018), le Département du
Pas-de-Calais a respecté son unique obligation à ce titre, visant à notifier à ses agents le
crédit d’heures détenu par chacun.

La  gestion  de  l’alimentation  des  compteurs  d’heures  étant  désormais
externalisée du système d’information de l’employeur public,  ce dernier n’a plus à établir
une notification annuelle de droits acquis. Il revient à chaque agent de consulter les droits
acquis  en  se  connectant  sur  son  compte  personnel  d’activité  (sur  le  portail
moncompteactivite.gouv.fr) après avoir activé son compte en ligne.

4.2 Les formations éligibles 

Le compte personnel de formation est un levier qui doit permettre aux agents
publics de construire leurs parcours professionnels. Cet objectif offre notamment un large
accès à la formation, se traduisant par :

 Le suivi d’une action de formation visant à l’obtention d’un diplôme, d’un titre
ou d’une certification répertoriés sur le répertoire national des certifications
professionnelles (RNCP) ou à l’inventaire mentionné à l’article L 6113-1 du
Code  du  travail  (formation  courte  qui  permet  d’obtenir  un  certificat  de
compétences, le RNCP recensant pour sa part des certificats de qualification
correspondant à des formations plus longues) ; 

 Le  suivi  d’une  action  inscrite  au  plan  de  formation  ou  dans  l’offre  de
formation  d’un  employeur  public,  y  compris  lorsqu’il  s’agit  d’un  autre
employeur que le sien, au sein de toutes les fonctions publiques ; 

 Le suivi d’une action proposée par un organisme de formation ayant souscrit
aux obligations de déclaration prévues par le Code du travail  (organismes
mentionnés à l’article L. 6111-6 du Code du travail).

4.3 Procédure de demande d’utilisation du CPF par l’agent

L’agent sollicite l’accord écrit de son employeur sur la nature, le calendrier et
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le financement de la formation souhaitée, en précisant le projet d’évolution professionnelle
qui fonde sa demande. Lorsque plusieurs actions de formation permettent de satisfaire la
demande  de  l’agent,  une  priorité  est  accordée  aux  actions  de  formation  assurées  par
l’employeur de l’agent qui demande l’utilisation de son CPF. 

Préalablement  au  dépôt  de  sa  demande,  l’agent  peut  bénéficier  d’un
accompagnement personnalisé afin d’élaborer son projet professionnel et d’identifier les
différentes actions nécessaires à sa mise en œuvre. Ce conseil en évolution professionnelle
est assuré par des experts internes formés à cet effet, ou par les organismes relevant du
service public régional de l’orientation mentionnés à l’article L. 6111-6 du Code du travail.

Le recensement de ce dispositif s’opérera de façon continue. Une instruction
préliminaire des demandes d’utilisation du CPA sera réalisée par les chargés de formation
des  services  RH  de  Proximité,  afin  de  demander  l’examen  des  dossiers  complets  en
commissions.

Ces  commissions  trimestrielles  se  réuniront  pour  faciliter  un  arbitrage
continu,  tout  en  intégrant  les  priorités  définies  par  le  cadre  juridique  et  celles  de  la
collectivité (planification à titre indicatif : février, mai, septembre et décembre).

4.4 Traitement des demandes par  l’employeur  :  les  priorités  fixées par  le
cadre juridique

L’autorité  territoriale  examinera  les  demandes  d’utilisation  du  CPF,
s’inscrivant dans un projet d’évolution professionnelle en donnant une priorité aux actions
visant à : 

 Suivre une action de formation, un accompagnement ou bénéficier d’un bilan
de  compétences,  permettant  de  prévenir  une  situation  d’inaptitude  à
l’exercice des fonctions (agent présentant un avis du médecin de prévention
ou du travail attestant que son état de santé l’expose, compte tenu de ses
conditions de travail, à un risque d’inaptitude à l’exercice de ses fonctions); 

 Suivre une action de formation ou un accompagnement à la validation des
acquis de l’expérience par un diplôme, un titre ou une certification inscrite au
répertoire national des certifications professionnelles (RNCP) ;

 Suivre une action de formation de préparation aux concours et examens.

4.5 Traitement des demandes par l’employeur : les priorités internes fixées
par la collectivité

Les priorités fixées par le cadre juridique peuvent être complétées par celles
propres à chaque collectivité. Il est ainsi proposé de retenir ces 4 niveaux :

 Priorité  1 :  Agents  en  situation  d’inaptitude  physique  /  de  prévention
d’inaptitude  physique  (hors  procédure  de  reclassement  qui  relève  de
l’obligation de l’employeur)

 Priorité 2 : Agents en situation de mobilité organisationnelle subie (extinction
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ou  redéploiement  d’activités,  baisse  en  besoin  d’effectifs)  /  métiers  en
tension au sein de la collectivité ;

 Priorité 3 : Projet d’évolution professionnelle au sein de la collectivité (hors
priorités 1 et 2);

 Priorité 4 : Projet d’évolution professionnelle hors collectivité (hors priorités 1
et 2).

4.6 Le traitement des éventuels refus d’actions de formation

Les formations ont lieu en priorité sur le temps de travail,  dans le respect
toutefois des nécessités de service. Il est rappelé que toute décision de refus opposée à une
demande d’utilisation du CPF doit  être motivée et  peut être contestée devant l’instance
paritaire compétente. L’autorité territoriale doit veiller à respecter le délai de deux mois pour
la notification de ses décisions.

La circulaire ajoute donc une recommandation qui n’est pas dans le texte
législatif,  mais  qui  témoigne  de l’esprit  du  dispositif,  à  savoir  d’étudier  dès  la  première
demande  l’opportunité  d’accorder  ou  de  refuser  la  formation  demandée  sous  l’unique
réserve des nécessités de service, même si au stade du premier refus, l’avis de la CAP n’est
pas requis : le refus doit tout de même être motivé. Même si l’employeur ne saisit pas la
CAP au premier refus, la loi 83-634 à son article 22 quater indique tout de même que "La
mobilisation  du  compte  personnel  de  formation  fait  l’objet  d’un  accord  entre  le
fonctionnaire et son administration. Toute décision de refus opposée à une demande de
mobilisation du compte personnel de formation doit être motivée et peut être contestée à
l’initiative de l’agent devant l’instance paritaire compétente". 

La  commission  consultative  paritaire  est  compétente  dans  les  mêmes
conditions  pour  les  contractuels  :  Décret  2016-1858  du  23  décembre  2016  relatif  aux
commissions consultatives paritaires et aux conseils de discipline de recours des agents
contractuels de la FPT, article 20 4°. 

Les demandes présentées par des personnes peu ou pas qualifiées qui ont
pour  objectif  de  suivre  une  formation  relevant  du  socle  de  connaissances  et  de
compétences mentionné à l’article L. 6121-2 du Code du travail (qui concerne notamment la
communication en français, les règles de calcul et de raisonnement mathématique, etc.) ne
peuvent  faire  l’objet  d’un refus.  La satisfaction de ces demandes peut  uniquement  être
reportée d’une année en raison de nécessité de service (article 22 quater de la loi 83-634 du
13 juillet 1983).

Le  certificat  professionnel  CléA,  qui  a  pour  objet  la  reconnaissance  des
connaissances  et  des  compétences  professionnelles  des  personnes  dépourvues  de
diplôme, est l’outil à privilégier pour atteindre cet objectif.

4.7 Modalités de consommation des droits acquis par l’agent 

Possibilité de consommer par anticipation des droits non encore acquis

Lorsque la durée de la formation est supérieure aux droits acquis au titre du
CPF, l’agent concerné peut, avec l’accord de son employeur, consommer par anticipation
des droits non encore acquis, dans la limite des droits qu’il est susceptible d’acquérir au
cours des deux années civiles qui suivent celle au cours de laquelle il présente la demande.
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L’agent  bénéficiaire  d’un  contrat  à  durée  déterminée  ne  peut  utiliser  par
anticipation des droits supérieurs à ceux qu’il peut acquérir jusqu’à la date d’expiration de
son contrat (circulaire du 10 mai 2017)

Possibilité  de  combinaison  avec  le  CET  ou  le  congé  de  formation
professionnelle 

L’agent peut également mobiliser le congé de formation professionnelle en
complément  (circulaire  du  10  mai  2017).  Ainsi,  le  CPF  peut  être  utilisée  de  manière
indépendante  du  congé  de  formation  professionnelle,  mais  peut  aussi  s’y  combiner,
notamment dans le cas où les droits acquis au titre du CPF ne seraient pas suffisant pour
couvrir la durée d’une formation. 

De  la  même  manière,  la  circulaire  du  10  mai  2017  précise  les  modalités
d’utilisation du CET en combinaison avec le CPF pour préparer un concours ou un examen
professionnel. L’agent inscrit à un concours ou examen professionnel peut, dans la limite
d’un total de cinq jours par année civile, utiliser son compte épargne temps ou, à défaut, son
compte personnel de formation pour disposer d’un temps de préparation personnelle selon
un calendrier validé par son employeur.

Selon la circulaire, cette possibilité concerne les agents inscrits à une action
de formation ayant pour objet la préparation à un concours, mais aussi tout agent qui s’est
inscrit  à un concours sans avoir  sollicité  une action de formation portant sur cet  objet,
considérant que l’action de formation n’est pas nécessaire ou que le programme proposé a
déjà été suivi par le passé. La circulaire présentant l’utilisation du CET comme une option et
non comme une obligation, l’employeur ne peut toutefois pas obliger l’agent à consommer
son CET pour ce motif, il peut tout au plus l’informer et l’inciter à mettre en œuvre cette
possibilité. Cette disposition vise probablement à éviter de consommer les congés annuels
dits « classiques », ou les jours de RTT, pour privilégier l’utilisation du CPF.

Les heures consacrées à la formation pendant le temps de service au titre du
compte personnel de formation donnent lieu au maintien par l’employeur de la rémunération
de l’agent. Le temps passé en formation n’est pas assimilé à un temps de service pour
l’application  de  l’article  L.  5  du  Code  des  pensions  civiles  et  militaires  de  retraite
(constitution du droit à pension) lorsque l’agent suit des formations hors de son temps de
travail.

4.8 Quel est l’employeur gestionnaire du CPF en cas de mobilité ? 

Afin de simplifier la gestion du compte, le décret précise que l’employeur en
charge  de  la  gestion  des  droits  générés  est  l’employeur  actuel  de  l’agent.  L’autorité
compétente  pour  l’alimentation,  l’instruction  et  le  financement  des  droits  en  cas  de
détachement est l’organisme d’accueil ou de mise à disposition qui agit selon les règles qui
lui sont applicables, sauf si des dispositions contraires existent dans la convention de mise
à disposition (article 7 du décret).

Des actions de mutualisation de la gestion ou du financement du compte
personnel de formation peuvent être engagées entre administrations. En l’absence de telles
mesures,  l’employeur  prend  en  charge  les  frais  pédagogiques  qui  se  rattachent  à  la
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formation suivie au titre du compte personnel de formation. 

5. CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE DES FRAIS DE FORMATION

Le texte ne pose aucune obligation. Dans le cadre de l’utilisation du CPF, il est
proposé que la  collectivité  prenne en charge les  frais  pédagogiques  ainsi  que les  frais
annexes (frais de transport, frais de restauration, frais d’hébergement).

Le  Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais  dispose  à  cet  effet  d’une
enveloppe de financement annuelle spécifique, dédiée aux actions de formation accordées
au titre du CPF pour la mise en œuvre de projets individuels d’évolution professionnelle,
hors plan de formation.

S’il est constaté que tout ou partie de la formation n’a pas été suivie sans
motif valable (avis médical, etc.), la collectivité demandera le remboursement des frais qu’il
a engagés (frais pédagogiques et frais annexes le cas échéant).

Plafond de financement

Le  décret  n°2017-928 du 6  mai  2017,  permet  aux  employeurs  publics  de
déterminer  des  plafonds  de  prise  en  charge  des  frais  dans  le  cadre  de  l’utilisation  du
compte  personnel  de  formation.  Afin  de  prioriser  avant  tout  le  projet  d’évolution
professionnel de l’agent, le Conseil départemental du Pas-de-Calais a décidé de ne fixer
aucun seuil de financement.

Les éventuels refus liés au montant de financement sollicité ne pourront être
invoqués qu’après consommation de l’enveloppe budgétaire annuelle.

Le comité technique a rendu un avis favorable lors de sa réunion du 20 avril
2018 sur la présentation de ce dispositif, et lors de sa réunion du 29 novembre 2019 sur les
modalités pratiques d’application et les priorités définies par la collectivité.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- D’autoriser l’application du dispositif CPA aux agents de la collectivité selon
les modalités reprises au présent rapport,

- De valider le guide d’utilisation du Compte Personnel d’Activités (CPA) joint
en annexe.
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Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération AE € Disponible € Proposition € Solde €

C06-020B01 6184/930201
Formation -
personnel

administratif
101 000,00 101 000,00 24 000,00 77 000,00

C06-221P06 6184/93221
Formation -

personnel ATTEE
93 000,00 93 000,00 58 000,00 35 000,00

C06-501B01 6184/9350
Formation -

Personnel social
494 256,00 494 256,00 78 000,00 416 256,00

C06-602F07 6184/9360
Formation -

Personnel voirie
120 000,00 120 000,00 40 000,00 80 000,00

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, M.
Jean-Louis  COTTIGNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,  Mme  Mireille
HINGREZ-CEREDA, M. Laurent DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET,
M. Alain LEFEBVRE, Mme Isabelle LEVENT, M. Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle
LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR,
Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme Emmanuelle LAPOUILLE, M. Philippe
MIGNONET, M. Bruno COUSEIN, Mme Denise BOCQUILLET, M. Claude BACHELET, M.
François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme  Guylaine
JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme  Ginette  BEUGNET,  M.  Hugues  SION,  Mme
Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane BLOMME, Mme Pascale BURET-
CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme Maryse  CAUWET,  M.  Daniel  DAMART,  Mme
Audrey  DAUTRICHE,  Mme  Evelyne  DROMART,  M.  Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine
GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme Stéphanie  GUISELAIN,  M.  Ludovic  GUYOT,  M.
Michel  HAMY,  Mme Karine  HAVERLANT,  M.  Antoine  IBBA,  Mme Maryse  JUMEZ,  Mme
Pascale  LEBON  ,  M.  Jean-Marie  LUBRET,  M.  Alexandre  MALFAIT,  Mme  Geneviève
MARGUERITTE, Mme Caroline MATRAT, Mme Evelyne NACHEL, M. Michel PETIT, Mme
Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme  Patricia  ROUSSEAU,  M.  Frédéric
WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, Mme Danièle SEUX, M. Jean-
Claude  ETIENNE,  Mme  Maïté  MASSART,  Mme  Florence  BARBRY,  Mme  Aurélia
BEIGNEUX, Mme Nicole CHEVALIER, M. Sébastien CHOCHOIS, M. Michel DAGBERT, M.
Alain DELANNOY, M. Michel ROUSSEAU.

Absent(s) : Mme Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY.

PLAN CADRE DE LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES
2019-2022

(N°2020-49)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L.121-1 et suivants,
L.221-1 et suivants et L.226-3 ;
Vu la délibération n°2017-230 du Conseil départemental en date du 30/06/2017 « Pacte des
solidarités et du développement social » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu  l’avis  de  la  2ème commission  «  Solidarités  Humaines  »  rendu  lors  de  sa  réunion  du
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03/02/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

Article   1   :

D’approuver  l’engagement  du  Département  aux  côtés  de  l’Etat  et  des  instances
judiciaires à la mise en œuvre du Plan cadre de lutte contre les violences faites aux
femmes 2019-2022.

Article   2   :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du Département, avec l’Etat et les instances judiciaires, le Plan cadre de lutte contre
les violences faites aux femmes 2019-2022, joint à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  77 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absente sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Avant-propos

La lu�e contre les violences faites aux femmes est une priorité qui doit mobiliser l'ensemble des ser-
vices de l'État, l'ins�tu�on judiciaire et les collec�vités territoriales.

Malgré l'accentua�on de l'arsenal législa�f et la déclinaison locale d'une poli�que régionale dyna-
mique, le constat de la permanence du fléau commande de renforcer l'ac�on collec�ve en vue de
consolider les pra�ques existantes et encourager les ini�a�ves prioritaires.

En effet en 2018, sur le Pas-de-Calais plus de 8 400 faits de violences envers les femmes ont été en-
registrés par les services de police et de gendarmerie. Parmi ces faits, plus de 4260 concernent des
violences intrafamiliales. En ce qui concerne les violences conjugales, il s’agit de 3 369 personnes
qui en ont été vic�mes dont 2 728 femmes soit 81 % des vic�mes. Plus de 7 femmes sont vic�mes de
violences conjugales chaque jour.

C’est parce que les chiffres de 2019 laissent percevoir une augmenta�on de plus de 20 % des faits
déclarés qu’il nous faut renforcer nos ac�ons respec�ves.

Chaque violence, chaque injure, chaque comportement déplacé à l’égard des femmes, déshonore
notre pacte républicain fondé sur la liberté, l’égalité et la fraternité, et donc sur le respect.

Le plan cadre de lu�e contre les  violences faites aux femmes dans le Pas-de-Calais,  fruit  d'une
concerta�on étroite entre les services de l'État, l'ins�tu�on judiciaire et le Conseil départemental,
se veut à la fois adapté aux réalités du territoire et fédérateur de l'ac�on commune.

Décliné en fiches ac�on, il s'ar�cule autour des 4 priorités suivantes :
· L'éduca�on et la culture de l'égalité,
· L'accueil, la protec�on et l'accompagnement des vic�mes,
· Les ac�ons judiciaires en ma�ère de lu�e contre les violences conjugales,
· La mesure du phénomène, la coordina�on et l'évalua�on des disposi�fs.

Au  travers  l'ac�on de  préven�on en  milieu  scolaire,  de promo�on de  l’égalité  femme-homme,
d’éduca�on à la parentalité des familles concernées, de prise en charge des vic�mes, d'accompa-
gnement et / ou d'éloignement des auteurs de violences, de l’a�en�on par�culière apportée aux
mineurs, c’est l'ensemble des partenaires du département du Pas-de-Calais qui se mobilisent pour
rompre la chaîne de la violence et venir en aide aux vic�mes et aux enfants.

Fabien SUDRY,
Préfet du Pas-de-Calais

Marie-Suzanne LE QUEAU,
Procureure Générale

à la Cour d'Appel de Douai

Jean-Claude LEROY,
Président du Conseil Départe-

mental du Pas-de-Calais
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AXE 1 : L’éduca�on et la culture de l’égalité

« Il  s’agit  de  construire  le  plus  tôt  possible  une  éduca�on  comba�ant  fermement  les
représenta�ons du rapport entre hommes et femmes exacerbant le rapport de domina�on ».

Discours du Président de la République, 25 novembre 2017

Premier  pilier  de  la  stratégie  gouvernementale  de lu�e contre  les  violences  sexuelles  et  sexistes,
l’éduca�on  et  le  combat  culturel  pour  l’égalité  visent  la  déconstruc�on  des  représenta�ons
stéréotypées véhiculées dans notre société. 

En effet, la reproduc�on et la banalisa�on des comportements et agissements sexistes contribuent à
créer un environnement propice au passage à l’acte. Afin de changer les mentalités durablement, il est
nécessaire de mener des ac�ons de préven�on, de sensibilisa�on et de forma�on. Par ce�e approche
pédagogique,  le  processus  des  violences  pourra  être  plus  vite  iden�fié  par  les  vic�mes  et  leur
entourage.  Il  pourra  être  repéré et  désamorcé par  les  professionnels.  Les disposi�fs d’aide seront
mieux connus et les auteurs poten�els dissuadés et/ou informés des conséquences de leurs actes. 

Et dans le Pas-de-Calais ?

La stratégie départementale ici développée ne représente pas de manière exhaus�ve les ac�ons ou
disposi�fs préven�fs déployés. Elle iden�fie les bonnes pra�ques et détermine les priorités fixées pour
les 4 années à venir. 

Elle répond aux objec�fs na�onaux en intervenant très tôt dans l’éduca�on des enfants. Elle prend en
considéra�on les nouveaux modes de communica�on et de propaga�on des comportements violents.
Elle relaie les campagnes de communica�on na�onales et s’assure de la mise à disposi�on con�nue de
l’informa�on en construisant des ou�ls accessibles.

Elle mobilise les disposi�fs liés à l’expression de la citoyenneté. Elle privilégie à court et moyen terme
la forma�on des professionnels afin d’acquérir un socle commun de connaissance des phénomènes
violents.

Déclinaison de l’axe 1 : 
Les ac�ons à poursuivre  :

Fiche ac�on 1.1 : Eduquer à la Vie Affec�ve et Sexuelle des collégiens et des lycéens (PAVAS)
Fiche ac�on 1.2 : Sensibiliser et former des professionnel·le·s

Les nouvelles ac�ons à mener :
Fiche ac�on 1.3 : Prévenir et informer le grand public
Fiche ac�on 1.4 : Mobiliser des professionnel·le·s de la jeunesse dans la mise en œuvre de la 
culture de l’égalité
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AXE 1 : L’éduca�on et la culture de l’égalité

Fiche ac�on 1.1 : Éduquer à la vie affec�ve et sexuelle des collégiens et des

lycéens (PAVAS)

Développer chez les adolescent·e·s des compétences rela�onnelles dans le domaine affec�f et sexuel
et leur perme�re de faire des choix dans le respect de l’autre.

L’académie de LILLE a mis en place depuis 2002, un programme académique dans le second degré qui
aborde  la  sexualité  sous  un  angle  posi�f  en  dépassant  l’approche  biomédicale  pour  englober  la
dimension psychologique et affec�ve.
Ce Programme Académique Vie Affec�ve et Sexuelle (PAVAS) implique toute la communauté éduca�ve
et  nécessite  une  culture  commune.  Les  personnels  volontaires  pour  animer  des  séquences
d’éduca�on sexuelle auprès des collégiens et  lycéens bénéficient d’une forma�on spécifique de 3
jours, leur perme�ant de partager ce�e culture et d’adopter une démarche pédagogique appropriée à
la maturité des élèves et au contexte socioculturel.
Par ailleurs, le centre départemental de planifica�on ou d’éduca�on familiale intervient en lien avec
les équipes éduca�ves et médicales dans, en moyenne, 85% des établissements du premier et du
second degré du Pas-de-Calais (données issues du rapport d’ac�vités 2016).

Perspec�ves :  Développer chez les adolescent·e·s des compétences rela�onnelles dans le domaine
affec�f et sexuel et leur perme�re de faire des choix dans le respect de l’autre.

Délais de mise en œuvre :  Forma�on proposée annuellement dans le cadre du plan académique de
forma�on

Service pilote : Service infirmier Rectorat en lien avec la Direc�on des Services Départementaux de
l’Éduca�on Na�onale du Pas-de-Calais – la conseillère technique infirmière auprès de l’IA DASEN

Partenaires associés : le  Conseil  départemental  du Pas-de-Calais,  notamment avec les  centres  de
planifica�on ou d’éduca�on familiale ainsi  que les professionnels des Maisons des Adolescents de
l’Artois et du Li�oral (MDA).

Territoire : Départemental, académique

Fréquence d’évalua�on : Annuelle auprès de stagiaires lors d’une rencontre un quatrième jour, 

Moyens dédiés : Équipe de formateurs de formateurs (6 personnels santé-sociaux de l’académie)

Indicateurs retenus : grossesses/IVG, protec�on de l’enfance, situa�ons de harcèlement.
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AXE 1 : L’éduca�on et la culture de l’égalité

Fiche ac�on 1.2 : Sensibiliser et former des professionnel·le·s

Construire un programme de sensibilisa�on et de forma�on pluriannuel pour les profession-
nel·le·s en partenariat étroit avec les collec�vités

Accueillir, accompagner et orienter les vic�mes de violences ou les auteurs nécessite de comprendre
les mécanismes en ac�on dans les situa�ons de violences conjugales, de cyber-harcèlement, de har-
cèlement de rue ou au travail, de violences sexuelles, de pros�tu�on. 
Afin de garan�r un accueil adapté aux vic�mes en tout point du territoire et en toute ins�tu�on ou
associa�on, un programme de sensibilisa�on et de forma�on annuel sera construit avec les parte-
naires puis diffusé au travers du CDPD et du Comité Local d’Aide aux Vic�mes. Il sera disponible en
ligne sur le site de la Préfecture du Pas-de-Calais.

Il veille à s’adresser à une pluralité de professionnels en interdisciplinarité, notamment dans son volet
de sensibilisa�on lorsque les pra�ques quo�diennes ne nécessitent pas de changement mais plutôt
une connaissance des disposi�fs spécialisés. Il comporte un volet de forma�ons des�nées à un public
plus ciblé lorsqu’il s’agit d’adapter les pra�ques habituelles de prises en charge ou d’acquisi�on de
nouvelles compétences techniques (rédac�on d’un cer�ficat ITT par exemple). Les élus et les profes-
sions médicales sont principalement concernés. Il cherche à se rendre accessible tant dans son carac-
tère logis�que que financier. Des sessions de sensibilisa�on en e-learning seront envisagées pour les
professionnels les moins disponibles. 

Il fait l’objet d’une évalua�on a�en�ve afin de répondre aux besoins recensés et aux priorités définies
par les employeurs, les instances représenta�ves de certains mé�ers, les collec�vités et l’État. Il est
cons�tué de sessions départementales et de sessions locales afin de mutualiser les moyens mais aussi
afin d’être en adéqua�on avec les territoires.

Il con�ent un annuaire des structures en capacité de sensibiliser et former les acteurs. Elles sont iden-
�fiées par leurs ac�vités spécifiques rela�ves à la lu�e contre les violences faites aux femmes et la dé-
construc�on des stéréotypes genrés. La qualité des intervenant.e.s et leur forma�on de formateurs.-
trices est également vérifiée. Les compagnies de théâtre spécialisées y sont intégrées.

Actuellement, les professionnels des centres de planifica�on ou d’éduca�on familiale du Conseil dé-
partemental du Pas-de-Calais, interviennent auprès des adultes en ma�ère d’informa�on sur la vie
affec�ve et sexuelle au sein des établissements scolaires, des missions locales, des ins�tuts médicaux-
pédagogiques, médicaux-éduca�fs …. Des démarches seront prochainement engagées afin de déve-
lopper des ac�ons de préven�on auprès des professionnels en Établissements d’Hébergement pour
Personnes Âgées Dépendantes (EHPAD). Selon le rapport d’ac�vités 2017 du CPEF Départemental,
382 ac�ons collec�ves en faveur de 7191 adultes et professionnels ont été réalisées.
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Perspec�ves : 

Un premier programme de forma�on a été développé en 2019. Il a enregistré plus de 450 personnes
sensibilisées et/ ou formées. Un recensement des besoins a été opéré. Il est le socle du programme
de forma�on 2020 en cours de construc�on. 
Un repérage des acteur.rice.s de forma�on sera réalisé au cours du premier semestre 2020.
Une session en e-learning sera étudiée avec les représentants des professions libérales, les policiers et
les gendarmes.

Les sujets iden�fiés : le con�nuum des violences et leur enracinement dans le sexisme ordinaire, les
conséquences des violences sur les vic�mes dont les enfants (conséquences économiques, sociales,
administra�ve, sur le développement psychique dont le psychotrauma), la stratégie développée par
les auteurs

Les publics : les élu.e.s, les policiers, les gendarmes, les magistrats, les professions libérales, les agents
des CCAS/CIAS, des bailleurs sociaux, de Pôle Emploi, de la CAF, de la CPAM, de la préfecture notam-
ment ceux en charge de la délivrance des �tres de séjour ou de l’accès au logement.

Délais de mise en œuvre : 
2019 : diffusion du premier programme annuel
2020 : deuxième programme de forma�on complété par un annuaire des organismes de forma�on 
Démarrage des travaux sur une session e-learning

Service  pilote : Direc�on  Départementale  de la  Cohésion  Sociale/Déléga�on  Départementale  des
Droits des femmes

Partenaires associés : Les coordinateurs et coordinatrices CLSPD/CISPD, le Conseil Départemental du
Pas-de-Calais, le CDG62, l’ARS, le CNFPT, les employeurs

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : État, fonds de forma�ons des agents de la fonc�on publique et des entreprises, les
collec�vités. Ces dernières sont invitées à recenser leur besoin et à les faire remonter au CNFPT.

Indicateurs retenus : Nombre de forma�ons dans l’année, nombre des sensibilisa�ons nombre de
par�cipant.e.s. aux deux types d’ac�on, note évalua�ve, nombre de sujets traités
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AXE 1 : L’éduca�on et la culture de l’égalité

Fiche ac�on 1.3 : Prévenir et Informer le grand public

Développer une campagne de communica�on départementale et relayer les campagnes na-
�onales

Les violences faites aux femmes sont enracinées dans les agissements, les comportements et les re-
présenta�ons  sexistes  ordinaires.  Leur  banalisa�on  crée un environnement propice au passage à
l’acte violent. De nombreuses vic�mes nous interpellent sur le manque d’informa�on tant dans la
stratégie  développée  par  l’auteur  qu’elles  auraient  souhaité  iden�fier,  que sur  les  aides  qu’elles
peuvent solliciter. Les auteurs, parfois persuadés de leur impunité, ignorent les peines encourues.

Une sensibilisa�on répétée du grand public est essen�elle pour lu�er contre les stéréotypes sexistes
et leur répé��on quo�dienne.

De nombreuses ac�ons de préven�on et de repérage des comportements violents sont développées,
notamment dans le milieu scolaire. D’autres lieux les accueillent également (CAJ, lieux culturels …).

Il est nécessaire d’accentuer l’accessibilité de l’informa�on rela�ve aux disposi�fs existants sur le dé-
partement afin que le public puisse s’en saisir lorsqu’il en a le besoin. Une cartographie des disposi-
�fs présentés dans ce plan est disponible en ligne sur le site de la Préfecture du Pas-de-Calais et sur
www.egalite�62.fr.

Informer sur les conséquences familiales, parentales, pénales des violences faites aux femmes, res-
ponsabilise l’auteur des violences.

Perspec�ves :
D’une part les campagnes de communica�ons na�onales du gouvernement seront relayées sur le Pas-
de-Calais auprès du grand public par les canaux de communica�ons tradi�onnels et numériques. Des
temps de communica�on avec la presse seront organisés tout au long de la durée du plan pour a�rer
l’a�en�on des médias sur les disposi�fs de mise à l’abri et de répression.

Une campagne de communica�on départementale sera élaborée. Dans un premier temps, un recen-
sement des canaux de communica�on existants et pouvant être mobilisés sera réalisé en partenariat
avec les collec�vités et les associa�ons. Il s’agira d’iden�fier les sites, les brochures, revues, les temps
par�culiers (prépara�on à l’accouchement) au travers desquelles le grand public peut être informé.
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Une charte graphique et des ou�ls de communica�on (visuels, bandeaux …) seront construits et mis à
disposi�on de l’ensemble des partenaires. 

De nouveaux supports de communica�on seront recherchés. Ils auront pour objec�fs de faciliter le re-
pérage des violences faites aux femmes, notamment conjugales, et de mieux expliquer le rôle des di-
vers  professionnels  pouvant intervenir.  Les  pistes  d’une bande-dessinée,  d’une chaîne numérique
pourront être explorées. Un format de sensibilisa�on aux premiers gestes sera également envisagé
sur le modèle des forma�ons « Laïcité et valeurs de la République » ou « Gestes des premiers se-
cours ».

En ce qui concerne les ac�ons de préven�on, un recensement sera réalisé et versé aux travaux portés
par le Conseil Départemental dans le cadre du Schéma départemental de la Préven�on et de la Pro-
tec�on de l’Enfance. Il est à noter l’implica�on du Département du Pas-de-Calais - sur la base du plan
d’ac�ons 2018-2020 portant sur l’égalité entre les femmes et les hommes validé lors de la séance plé-
nière du 14 novembre 2017 – en ma�ère de lu�e contre les stéréotypes de genre et le sexisme par la
rédac�on d’un cahier blanc.

Délais de mise en œuvre : 1 er semestre 2020 pour le recensement des canaux de communica�on
Jusqu’à la fin du plan pour la diffusion de la campagne 

Services pilotes: 
Préfecture, Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale – Déléga�on Départementale aux droits
des femmes et les CISPD/CLSPD pour le relais d’informa�on sur leur territoire
Conseil Départemental pour le recensement des ac�ons de préven�ons en partenariat avec la Direc-
�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires associés : Services de l’État, associa�ons, ins�tu�ons, collec�vités

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : intermédiaires et à la fin du plan

Moyens dédiés : les moyens humains et financiers de la Direc�on Départementale de la Cohésion so-
ciale (Droits des femmes et Communica�on) et de la Préfecture (Communica�on)

Indicateurs retenus : 
Communica�on autour de la journée interna�onale de lu�e contre les violences faites aux femmes,
informa�ons mises à disposi�on des usagers, relais des numéros na�onaux, diffusion de la cartogra-
phie et mise à jour annuelle.
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AXE 1 : L’éduca�on et la culture de l’égalité

Fiche ac�on 1.4 : Mobiliser les professionnels de la jeunesse dans la mise en

œuvre de la culture de l’égalité

Renforcer la préven�on des inégalités par la mobilisa�on des professionnels en contact di-
rect avec la jeunesse.

De nombreux disposi�fs sont déployés en direc�on de la jeunesse du département. La Direc�on Dé-
partementale de la Cohésion Sociale intervient principalement dans deux champs prioritaires: l’enga-
gement et l’informa�on de jeunes. Dans le domaine de l’engagement la Direc�on Départementale de
la Cohésion Sociale accompagne les disposi�fs du service civique (2 000 jeunes touchés par an) et la
réserve civique (en développement). Dans le domaine de l’informa�on jeunesse ce�e Direc�on as-
sure la labellisa�on des Points Informa�ons Jeunesse, par�cipe au pilotage de Promeneurs du Net et
de la Boussole des jeunes. Par ailleurs dans le cadre de sa mission de protec�on des mineurs, la Direc-
�on Départementale de la Cohésion Sociale accompagne les  Accueils Collec�fs de Mineurs (ACM)
dans la qualité des ac�ons proposées aux publics (démarche qualité en ACM). Enfin, des ac�ons spéci-
fiques seront intégrées dans le parcours de cohésion des jeunes intégrant le Service Na�onal Univer-
ser en juin 2020.

Perspec�ves : 
Renforcer la préven�on des inégalités par la mobilisa�on des professionnels en contact direct avec la
jeunesse. Favoriser la mise en œuvre de bonnes pra�ques par la créa�on et la diffusion d’ou�ls d’ani-
ma�on spécifiques. Favoriser l’échange de pra�ques pour ou�ller les professionnels notamment dans
un contexte nouveau de diffusion de l’informa�on (réseaux sociaux), proposer un référen�el de ré-
ponses structurées aux problèmes liés aux violences sexistes et sexuelles dans le cadre de l’informa-
�on jeunesse. 

Délais de mise en œuvre : Sur la durée du plan (2019-2022), la déclinaison peut être séquencée : 
2018 créa�on d’un groupe de travail interne à la Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale,
mise en place d’une enquête pour iden�fier les besoins des professionnels, 
2019 : diffusion d’appels à projets spécifiques et créa�on des ou�ls, 
2019-2022 : mise en œuvre. 

Service pilote : Unité jeunesse et éduca�on populaire – MEJF - Direc�on Départementale de la Cohé-
sion Sociale

Partenaires associés : Conseil Départemental du Pas-de-Calais, CAF, MSA. 
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Territoire : Départemental. 

Fréquence d’évalua�on : Annuelle au terme de la 2ème année de mise en œuvre. 

Moyens dédiés : État - Pilotage par les agents de la Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale
(MEJF et ECE) – 0,2 ETP

Indicateurs retenus : 

· Nombre de professionnels inves�s dans la démarche (50% des informateurs « jeunesse » / 100
animateurs ACM/ 100% des Promeneurs du net/ 25% des tuteurs de service civique d’ici 2022)

· Nombre d’ou�ls créés sur la théma�que mobilisables (2 ou�ls ACM, 1 référen�el des bonnes pra-
�ques)

· Renforcer les compétences professionnelles sur le thème de l’égalité pour les acteurs touchés
(ques�onnaire: 75% des par�cipants se sentent plus ou�llés pour faire face aux ques�ons tou-
chant l’égalité)

· Nombre de jeunes touchés.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement 
des vic�mes

« Nous avons des progrès à faire pour prendre en charge les vic�mes en dehors du cadre judiciaire,
pour les aider à vaincre la peur, la honte qui les animent. […] Ensuite, il s’agit de mieux les aider, de
faire en sorte que leur parcours ne devienne pas un parcours de comba�ante. »

Extrait du discours du Président de la République, 25 novembre 2017

En 2000, l’Enquête Na�onale des Violences Envers les Femmes en France (ENVEFF) révèle qu’une
femme sur dix a été vic�me de violences conjugales sur les 12 derniers mois. Ce�e enquête provoque
un prise de conscience collec�ve sur l’ampleur des violences faites aux femmes et sur leurs natures.
Elle pose un premier regard sur des situa�ons souvent cachées au cœur de la sphère privée. 

Chaque année, plusieurs enquêtes complètent nos connaissances dont l’Enquête Cadre de vie et sé-
curité de l’Observatoire Na�onal de la Délinquance et de la Répression Pénale et l’étude na�onale sur
les morts violentes au sein du couple de la Déléga�on aux Vic�mes du ministère de l’Intérieur.

Aujourd’hui, notre société poursuit sa prise de conscience sur les violences vécues sur le lieu de travail
ou dans l’espace public (transports en commun, rue …) et sur les vic�mes que sont également les en-
fants. 

En parallèle, le développement des nouveaux canaux de communica�ons (réseaux sociaux, jeux vi-
déo, messenger…) facilite notamment la propaga�on des violences sexistes. Ils ne laissent aucun répit
aux vic�mes puisqu’ils sont accessibles 24h/24 et 7j/7, et confèrent à leurs auteurs un sen�ment puis-
sant d’impunité.

L’accueil, l’accompagnement et la protec�on des vic�mes doivent donc répondre à une double pro-
bléma�que : sociétale et technologique.

Et dans le Pas-de-Calais ?

Le Pas-de-Calais s’est doté au cours des dix dernières années de disposi�fs na�onaux d’aide aux vic-
�mes qui se sont révélés efficaces tant par leur fréquenta�on que par les réponses apportées. Inter-
venantes sociales en commissariats et gendarmeries, permanences juridiques et psychologiques, ac-
cueils de jour, Téléphone Grave Danger, places d’hébergement dédiées, le maillage du territoire est
bien avancé mais encore incomplet et largement perfec�ble.

Pour faciliter les parcours des vic�mes et les encourager à déposer plainte, les postes d’intervenants
sociaux en commissariat et gendarmerie et les accueils de jour se sont développés afin d’assurer une
meilleure couverture sur le territoire. Compte tenu des résultats très posi�fs de la cellule de traite-
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ment des violences sexuelles et sexistes créée au commissariat de Lens, une deuxième CTV2S vient de
voir le jour sur la circonscrip�on de Boulogne-sur-Mer. 
Un Groupe d’Enquête et de Lu�e contre les Violences Intrafamiliales (GELVIF) est installé à la compa-
gnie de gendarmerie de Saint-Pol-sur-Ternoise. Des places d’hébergement dédiées complètent le dis-
posi�f de mise à l’abri. Pour désenclaver les territoires ruraux des maraudes sociales, une aide à la
mobilité et un réseau citoyen seront expérimentés, notamment pour proposer un hébergement tem-
poraire.

Pour éviter aux vic�mes la répé��on trop fréquente de leur histoire, plusieurs ou�ls sont iden�fiés :
un partenariat entre les forces de l’ordre et centres hospitaliers pour organiser la prise de plaintes sur
site, la créa�on d’un document repère partagé par l’ensemble des professionnels.

Les  coordonnées des disposi�fs  du Pas-de-Calais seront transmises à la plateforme du 3919 ainsi
qu’aux services de police qui gèrent la plateforme de plainte en ligne sur le site service.public.fr.

Enfin, la réflexion sur l’u�lisa�on du numérique comme facilitateur de l’accompagnement à par�r du
domicile sera poursuivie.

Déclinaison de l’axe 2 : 

La poursuite des ac�ons développées et des disposi�fs déjà à l’œuvre  :
Fiche ac�on 2.1 : La présence d’intervenants sociaux au sein des commissariats du Pas-de-Calais 
Fiche ac�on 2.2 : La présence d’intervenants sociaux au sein des compagnies de gendarmerie du 
Pas-de-Calais
Fiche ac�on 2.3 : L’accompagnement social par la caisse d’alloca�ons familiales
Fiche ac�on 2.4 : L’Aide aux vic�mes et accès aux droits
Fiche ac�on 2.5 : Les accueils de jour des femmes vic�mes de violences
Fiche ac�on 2.6 : L’Hébergement des femmes vic�mes
Fiche ac�on 2.7 : Le centre de ressources pour la préven�on des violences sexuelles et de la 
maltraitance
Fiche ac�on 2.8 : Les Cellules de Traitement des Violences Sexuelles et Sexistes (CTV2S)

Les nouvelles ac�ons menées  :
Fiche ac�on 2.9 : L’accompagnement professionnel des femmes vic�mes pour lever les freins 
rencontrés dans leur inser�on professionnelle ou leur main�en dans l’emploi
Fiche ac�on 2.10 : L’accès au Logement
Fiche ac�on 2.11 : La cons�tu�on d’un réseau d’entre aide citoyen
Fiche ac�on 2.12 : Les groupes de parole pour les vic�mes de violences sexuelles
Fiche ac�on 2.13 : L’organisa�on un service de prise en charge psychologique 24h/24
Fiche ac�on 2.14 : La Prise en charge et accompagnement psychologique des enfants témoins
Fiche ac�on 2.15 : L’accompagnement à la fonc�on parentale
Fiche ac�on 2.16 : La lu�e contre les violences sexuelles et sexistes dans la fonc�on publique
Fiche ac�on 2.17 : L’hébergement des auteurs de violences conjugales
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.1 : La présence d’intervenants sociaux au sein des

commissariats du Pas-de-Calais 

Renforcer les intervenants sociaux en commissariat sur tout le territoire

Les  intervenantes  sociales  assurent  un  accueil  ac�f  et  une  prise  en  compte des  vic�mes  et  des
personnes  en  souffrance  nécessitant  une  aide  ou/et  un  accompagnement  juridique,  médico-
psychologique ou social  révélées par l’ac�on des services de police. En outre,  ils  s’inscrivent dans
l’améliora�on de la qualité du service rendu et des rela�ons des services de police et de gendarmerie
avec le public ainsi qu’avec les partenaires extérieurs (services sociaux, associa�ons). Ils cons�tuent
une passerelle entre les champs pénal, civil, social et médico-psychologique. 
La créa�on et la pérennisa�on des postes reposent sur une forte mobilisa�on partenariale. En effet,
leur présence est liée à la signature d’une conven�on, bipar�te ou tripar�te selon les cas, entre l’État
dans le cadre des crédits du Fonds Interministériel de Préven�on de la Délinquance (FIPD),  les autres
collec�vités et partenaires locaux. 
La  per�nence  et  l’efficacité  de  ce  disposi�f  sont  saluées  par  les  partenaires  tant  ins�tu�onnels
qu’associa�fs. Dans ce cadre, son développement est inscrit dans les priorités de la Stratégie Na�onale
de Préven�on de la Délinquance (SNPD). 

État des lieux : Actuellement 2,25 ETP sont installés à Béthune, Boulogne-sur-Mer et Arras. 

Perspec�ves : Créa�on de 2 postes, l’un à Lens et l’autre à Calais et renforcement du poste à Arras 

Délais de mise en œuvre : 2019 -2022

Service pilote : Direc�on Départementale de la Sûreté Publique /Préfecture

Partenaires associés : Les collec�vités, le Conseil Départemental du Pas-de-Calais

Territoire : Départemental, local,

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : État – Conseil Départemental du Pas-de-Calais - Collec�vités

Indicateurs  retenus :  Nombre d’intervenants  sociaux  en  exercice  sur  le  département,  nombre de
personnes accompagnées
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.2 : La présence d’intervenants sociaux au sein des compagnies

de gendarmerie du Pas-de-Calais 

Réduire  le  nombre  d’infrac�ons  liées  aux  violences  intrafamiliales  (en  augmenta�on de
12,61% en 2017 par rapport  à 2016) par  une meilleure prise en charge des vic�mes en
termes de suivi des situa�ons et d’informa�on des vic�mes.  

Les intervenants sociaux ont voca�on à par�ciper, au plus près de la commission du préjudice subi, à
l'accueil, à l'écoute et à l'orienta�on des vic�mes d'infrac�ons pénales vers les services sociaux des
collec�vités territoriales ou les associa�ons d'aide aux vic�mes, qu'elles aient ou non déposé plainte.
Ils sont chargés d'informer directement et rapidement les services sociaux compétents des situa�ons
sociales dégradées qui se révèlent à l'occasion de l'exercice des missions de police. Or, de nombreux
problèmes portés à la connaissance des forces de sécurité ne présentent pas un caractère pénal. Ils
doivent néanmoins faire rapidement l'objet  d'un traitement par les services  compétents,  les  per-
sonnes concernées étant fréquemment dans une situa�on de détresse ou de vulnérabilité. 60 % des
situa�ons sociales précaires iden�fiées sont inconnues des services sociaux. Le caractère innovant
du disposi�f repose tout d'abord sur un réel partenariat avec les collec�vités territoriales. La majorité
des postes d'ISG repose sur des financements tripar�s (FIPD, conseil départemental et EPCI concer-
nés).

État des lieux :
5 postes actuellement (3 ETP en compagnies  de gendarmerie + 2 demi-ETP répar�s sur les compa-
gnies).

Perspec�ves : à court terme créa�on de 2 ou 3 postes supplémentaires (ECUIRES, AIRE SUR LA LYS et
LUMBRES) avec une recherche de sou�en financier de l’ensemble des partenaires (FIPD, conseil dé-
partemental et EPCI concernés)

Délais de mise en œuvre : Mise en œuvre souhaitée pour le second trimestre 2020 pour les 3 pers-
pec�ves envisagées.

Service pilote : Officier adjoint “préven�on-partenariat” du groupement de gendarmerie départemen-
tale du Pas-de-Calais.

Partenaires associés : Conseil Départemental du Pas-de-Calais – Intercommunalités du Pas-de-Calais 

Territoire : Arrondissement (zone de compétence gendarmerie na�onale)
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Fréquence d’évalua�on : Annuelle 

Moyens dédiés : État – Conseil Départemental du Pas-de-Calais - Collec�vités

Indicateurs retenus : - Nombre de coups et blessures volontaires criminels ou correc�onnels commis
dans la sphère familiale. - Nombre de coups et blessures volontaires sur mineurs -15ans, mauvais trai-
tement ou abandon d’enfants. - Nombre de menaces ou chantages.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.3 : L’accompagnement social par la Caisse d’Alloca�ons Familiales

Garan�r un accès aux droits et proposer un accompagnement social aux personnes vic�mes
de violences conjugales. (LR. Cnaf 2014-054) 

La protec�on des vic�mes de violences conjugales passe par la mobilisa�on rapide des disposi�fs de-
droits communs perme�ant de leur assurer un minimum de sécurité financière et de conforter ainsi
les décisions prises de sépara�on.

Dans ce cadre, l’ensemble des presta�ons relevant de la CAF, auxquelles la personne est en mesure
de prétendre, compte-tenu de sa situa�on socio-financière, est traité prioritairement.

Dans ce même esprit, une a�en�on par�culière doit être portée à la vic�me et les travailleurs sociaux
me�ent en place une prise en charge visant :

· l’informa�on et l’orienta�on vers les organismes et opérateurs spécialisés, 
· l’accès aux droits des vic�mes de violences
· la mise en œuvre d’un accompagnement social qui vise à soutenir la personne dans la re-

construc�on dans sa vie quo�dienne et familiale

· la transmission d’informa�ons préoccupantes au Conseil départemental (dans les cas de
maltraitance à enfant)

· le signalement au Procureur de la République (dans les cas de maltraitance à enfant)

État des lieux

Sur le Pas-de-Calais, la CAF offre :
· 4 sites d’accueil permanents (presta�ons) : Arras, Boulogne-sur Mer, Calais, St Omer.
· 9 antennes de développement social dont 3 Espaces d’accueil Caf@ : Carvin, Bruay, Bé-

thune, Arras (accueil sur site et sur rendez-vous en ma�ère de presta�ons, d’accompagne-
ment social ou en faveur de porteurs de projets locaux)

· 65 permanences administra�ves.

Perspec�ves :

· Poursuite du déploiement des espaces d’accueil Caf@ (notamment à Lens, Etaples,..).
· A�en�on portée à la compréhension des phénomènes de violences et leur analyse afin de

traiter les causes profondes conduisant au développement d’actes violents au sein des fa-
milles.

· Développement d’ac�ons préven�ves et cura�ves en direc�on des auteurs d’actes de vio-
lence (travail à mener en lien avec l’ensemble des partenaires du territoire)
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Délai de mise en œuvre : Sur la durée du plan

Service pilote : La caisse d’Alloca�ons familiales du Pas-de-Calais

Partenaires associés : Les services de l’État, le Conseil Départemental, les Collec�vités

Territoire : Le département

Évalua�on : annuelle
 
Indicateurs  suivis  par  la  conseillère  théma�que travail  social :  nombre  accompagnement  social,
nombre d’orienta�ons, nombre d’ouvertures de droits
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.4 : L’aide aux vic�mes et accès aux droits

Garan�r aux femmes vic�mes un accès à l’informa�on juridique et proposer un accompa-
gnement psychologique spécifique

Les femmes vic�mes de violences doivent avoir accès à l’informa�on juridique pour pouvoir prendre
des décisions et préparer leur mise à l’abri. Cet accompagnement spécialisé est proposé par les asso-
cia�ons d’aide aux vic�mes. Il est parfois associé à une aide psychologique. Il s’inscrit dans un parte-
nariat local perme�ant une orienta�on efficace des femmes vers les disposi�fs correspondant à leurs
besoins.

État des lieux :
Sur le Pas-de-Calais, 104 sites hébergent près de 1 030 heures mensuelles de permanences juridiques
portées par des associa�ons spécialisées.
Le Conseil départemental a un rôle majeur d’informa�on au sein des Maisons Département Solidarité
sur  l’ensemble  du  territoire.  Les  professionnels  médico-sociaux  assurent  des  missions  d’accueil,
d’écoute, d’informa�on et d’orienta�on notamment auprès des femmes vic�mes de violences.

Perspec�ves :
Ce maillage sera renforcé en milieu rural, notamment au sein des maisons « France Service » et par
une interven�on au sein des maraudes sociales.

Une réflexion collec�ve sera menée par la Déléguée Départementale aux Droits des Femmes avec les
associa�ons d’aide aux vic�mes sur l’accessibilité de l’informa�on en dehors des heures de perma-
nence.

Délais de mise en œuvre : Sur la durée du plan 

Service  pilote : Direc�on Départementale  de la  Cohésion  Sociale/Déléga�on  Départementale  aux
Droits des Femmes

Partenaires associés : Services de l’État, le Conseil Départemental du Pas-de-Calais, les collec�vités, le
CDAD, les associa�ons d’aide aux vic�mes

Territoire : Départemental et local

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : État - Collec�vités
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Indicateurs retenus : Nombre de lieux de permanences, nombre de permanences, nombre de publics
accueillis.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.5 : Les accueils de jour des femmes vic�mes de violences

Renforcer les disposi�fs d’Accueil de jour pour éviter les départs en urgence

Les accueils de jour sont des disposi�fs d’accompagnement indispensables pour les femmes vic�mes
de violences. Primo-accueil incondi�onnel, en individuel et en collec�f, ils me�ent à disposi�on une
structure de proximité ouverte sans rendez-vous durant la journée pour accueillir, informer et orien-
ter les vic�mes. Ils perme�ent notamment de préparer, d’éviter ou d’an�ciper le départ du domicile
pour les femmes vic�mes de violences et, le cas échéant, leurs enfants. Ils peuvent proposer pour cela
la conserva�on de documents (papiers d’iden�té, documents administra�fs, cer�ficats médicaux et
toutes autres pièces perme�ant de prouver les violences) sous format numérique ou physique (es-
pace sécurisé et confiden�el). Sur demande formalisée de la vic�me, ils peuvent transme�re ces do-
cuments aux professionnels iden�fiés préalablement (avocat, police ou gendarmerie, bailleurs …). De
même, ils proposent un accompagnement lors d’un dépôt de plainte ou toute autre démarche dans le
cadre de la sor�e des violences conjugales. Portés par des associa�ons, ils garan�ssent une prise en
charge plus précoce, une plus grande fluidité dans le parcours des femmes, et un renforcement de la
coordina�on des disposi�fs et des acteur.rice.s sur les territoires.

Etat des lieux :

5 accueils de jour couvrent les arrondissements de Calais, Boulogne-sur-Mer, Montreuil, Lens et Bé-
thune.

A terme un disposi�f dédié sera développé dans chaque arrondissement. Il sera composé d’un accueil
de jour, de places d’hébergements pour les femmes vic�mes de violences et de places d’héberge-
ments des auteurs dans le cadre de l’éloignement du conjoint violent.

Perspec�ves : 

Le financement des accueils de jour et les lieux d’écoute, d’accueil et d’orienta�on existants est pour-
suivi en veillant à mesurer l’impact de leur ac�vité sur les territoires. Pour cela, un travail d’harmoni-
sa�on de collectes des sta�s�ques a été réalisé. 

Les modalités de conserva�on des documents et leur transmission aux partenaires seront organisées
et harmonisées par un travail collec�f animé par la Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale.

Une a�en�on est portée à l’engagement d’ac�ons de promo�on de ces disposi�fs, encore insuffisam-
ment connus des femmes vic�mes de violences, et à l’ar�cula�on de leur ac�on, notamment avec les
autres disposi�fs (Intervenants sociaux en commissariats de police et unités de gendarmeries (ISCG,
structures d’hébergement, etc.) afin de garan�r le meilleur maillage territorial.
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À terme chaque arrondissement sera doté de ce type de disposi�f, un accueil de jour sera créé sur
l’arrondissement d’Arras fin 2019. L’arrondissement de Saint-Omer sera prioritaire pour la durée du
plan.

Délais de mise en œuvre : dès 2018 et sur la durée du plan

Service pilote : Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires associés : Conseil Départemental du Pas-de-Calais, Collec�vités, associa�ons porteuses, 

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : État- Conseil Départemental du Pas-de-Calais-Collec�vités

Indicateurs retenus : Nombre d’accueils de jour sur le département, nombre de femmes accueillies,
nombre d’enfants  accueillis,  nombre d’entre�ens,  nombre d’orienta�ons,  nombre d’accompagne-
ments
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.6 : L’hébergement des femmes vic�mes

Assurer un maillage territorial efficient de l’offre d’hébergement d’urgence et de logement
adapté dédiée aux femmes vic�mes de violences

L’offre d’hébergement dédiée aux femmes vic�mes de violences et les possibilités de relogement qui
leur sont offertes sont des clés indispensables dans le parcours de sor�e des violences conjugales. En
effet, les femmes vic�mes de violences, en par�culier conjugales, peuvent être amenées à qui�er le
domicile. Leur départ s’effectue souvent dans l’urgence et dans un contexte de danger avéré. Leur
situa�on requiert une mise en sécurité immédiate dans un lieu adapté et avec une prise en charge
spécifique. Ce�e offre adaptée doit perme�re l’accueil de femmes vic�mes avec enfants.
 
État des lieux :

Sur le Pas-de-Calais, 100 places dédiées sont répar�es sur le département.

Perspec�ves : 

Doter les territoires encore insuffisamment pourvus au regard du diagnos�c partagé conduit (cf. fiche
ac�on 4.2).

A terme un disposi�f dédié sera développé dans chaque arrondissement. Il sera composé d’un accueil
de jour, d’hébergement des femmes vic�mes de violences et d’hébergements des auteurs dans le
cadre de l’éloignement  du conjoint  violent.  Un travail  sera  également  mené dans  le  cadre de la
déclinaison  de la  stratégie  du logement  d’abord  pour  capter  des  logements  dédiés  à  ces  publics
notamment par le biais de l'intermédia�on loca�ve. Ces capta�ons spécifiques interviendront dans le
cadre du plan logement d'abord au sein duquel des places d'IML sont créées.

Délais de mise en œuvre : 

2019 :  Conforter  les  places  existantes  dans  chaque  arrondissement,  iden�fier  les  besoins
complémentaires et programmer les capacités supplémentaires fin 2019 et le financement des  places
d’hébergement, exper�ser la signature de conven�ons pluriannuelles de fonc�onnement
2020 - 2022 : déployer les besoins complémentaires iden�fiés 

Service pilote : Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires  associés : Intercommunalités-  Collec�vités-  Conseil  Départemental  du  Pas-de-Calais  –
secteur associa�f
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Territoire : Département et maillage par arrondissement

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : État- Collec�vités

Indicateurs  retenus :  Taux  d’équipement  départemental  et  infra  départemental  –  nombre  de
demandes non pourvues – nombre de femmes accueillies – durée de la prise en charge.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.7 : Le centre de ressources pour la préven�on des violences

sexuelles et de la maltraitance

Soutenir et ou�ller la communauté éduca�ve dans le repérage et la prise en charge des
enfants vic�mes de violences notamment sexistes et sexuelles

Le centre de ressources a pour objec�f d'accompagner les personnels de l'éduca�on na�onale dans la
prise en charge et la préven�on des situa�ons de violences sexuelles et de maltraitance sur enfant,
que celles-ci se déroulent à l'école ou dans le cadre familial.

Concrètement ce disposi�f intercatégoriel (Inspecteurs, personnels de santé, sociaux,   directrice vie
scolaire, collaborateurs du Cabinet, juriste...) assure pour les personnels des écoles et établissements
du second degré :
- Une ressource pour la mise en place d'ac�ons de forma�on
- Une permanence téléphonique d'aide à la prise de décision sur un numéro dédié
- Un accompagnement en cas de crise ou d'évènement d'une par�culière gravité

Il  s'agit  aujourd'hui  d'inscrire  explicitement  dans  les  missions  du  centre  de  ressources  la
probléma�que des violences faites aux femmes en sensibilisant  les personnels  aux conséquences
trauma�ques pour l'enfant qui en est témoin et en rappelant l'obliga�on de signalement faite aux
fonc�onnaires dans le cadre de l'ar�cle 40 du code de procédure pénale.

Délais de mise en œuvre : 

Le centre est opéra�onnel depuis 1997. Il assure un accompagnement des équipes 7 jours sur 7, 24
heures sur 24.
Son interven�on a été explicitement élargie à la rentrée scolaire 2018 aux violences faites aux femmes
et à leurs conséquences sur les enfants.

Service pilote : 

Éduca�on na�onale - DSDEN du Pas de Calais – la chargée de mission partenariats et préven�on des
violences est la coordonnatrice du disposi�f.

Partenaires associés : Le Centre intervient en partenariat avec le Conseil Départemental du Pas-de-
Calais et les Procureurs des 4 Tribunaux de grande Instance.
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Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : Chaque prise en charge est supervisée pour une harmonisa�on des conseils
donnés.

Moyens dédiés : 10 personnels assurent la con�nuité de la permanence téléphonique pour apporter
en temps réel leur exper�se et des conseils de prise en charge.

Indicateurs retenus :
Nombre de saisines en lien avec une violence intrafamiliale
Nombre de saisines pour un enfant témoin de violence conjugale.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.8 : La Cellule de Traitement des Violences Sexuelles et Sexistes

(CTV2S)

Créer une cellule dédiée au traitement des violences sexuelles et sexistes

Chaque  année,  la  Circonscrip�on  de Sécurité  Publique  de Lens-Aggloméra�on  (CSP  LENS-AGGLO)
comptabilise environ 1600 procédures judiciaires de violences faites aux femmes.
Si la prise en compte judiciaire ne pose aucune difficulté en soi, il est clair que vu le volume d'affaires
traitées, les enquêteurs n'ont pas toujours assez de temps à consacrer aux vic�mes.

De même, en ce qui concerne les violences qui ne sont pas "judiciarisables", le Commissariat n'était
pas jusqu'à présent, en mesure d'apporter une réponse pleinement adaptée aux femmes en détresse.

Perspec�ves :
La mise en place d’une cellule de traitement des violences sexuelles et sexistes au sein de l'Hôtel de
Police de Lens s'inscrit dans le cadre des instruc�ons ministérielles rela�ves à la Police de Sécurité du
Quo�dien (P.S.Q.).

La  voca�on de ce�e unité  opéra�onnelle  est  la  prise  en charge globale  des femmes vic�mes de
violences conjugales et le traitement de la probléma�que intrafamiliale dans sa totalité (judiciaire,
sociale  et  psychologique),  dans  le  but  de fournir  aux  vic�mes  une réponse adaptée à  toutes  les
situa�ons. Compte tenu de la réussite de ce�e première expérience, le 1 er septembre 2019 : ouverture
de la CTV2S de Boulogne.

Délais de mise en œuvre : Mise en œuvre depuis le 15 septembre 2018.

Service pilote : Circonscrip�on de Sécurité Publique de Lens-Aggloméra�on.

Partenaires associés :
Ce�e  cellule  a  voca�on  à  travailler  avec  l'Unité  de  Protec�on  Sociale  (UPS)  de  la  Sûreté
Départementale de Lens (SD), composée de la Brigade de Protec�on de la Famille (BPF), de la Brigade
des Mineurs ("Mineurs") et de la Brigade d'Aide aux Vic�mes (BAV), avec les Délégués à la Cohésion
Police-Popula�on de la ZSP de Lens-Sallaumines (DCPP), avec les Parquets des Tribunaux de Grande
Instance  (TGI)  d'Arras  et  de  Béthune,  mais  aussi  avec  la  Sous-Préfecture   de  Lens,  ainsi
qu'évidemment,  les partenaires sociaux ins�tu�onnels, à savoir  les Services Sociaux locaux (CCAS,
CALL-CAHC, Conseil Départemental du Pas-de-Calais, ...), les associa�ons d'Aide aux Vic�mes (CIDFF,
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FRANCE VICTIMES 62 (ex AVIJ), "9 de Cœur" ...), la Caisse d'Alloca�ons Familiales (CAF) et tout autre
partenaire perme�ant une améliora�on du traitement de la probléma�que.     

Territoire : Local, sur les 38 communes de la circonscrip�on représentant environ 350 000 habitants.

Fréquence d'évalua�on : Évalua�on annuelle.

Moyens dédiés :
Elle est composée de 2 policiers ac�fs, d’un psychologue et un Travailleur Social (TS) doit compléter
l’équipe.

Les  policiers ac�fs  seront des Gardiens de la  Paix  ou gradés,  du Service  d'Interven�on,  d'Aide et
d'Assistance de Proximité (SIAAP) et seront placés sous l'autorité directe opéra�onnelle du Chef SIAAP.

Le psychologue sera le "psy aide à la personne" de la Circonscrip�on.

Quant au TS (créa�on du poste est en cours),  il  sera intégré au disposi�f d'accueil  mais aussi  en
rela�on avec le Groupe d'Appui Judiciaire H24 (GAJ H24), chargé spécifiquement du traitement des
situa�ons de flagrance.

Indicateurs retenus :

· Nombre de vic�mes prises en charge au niveau de la CTV2S.
· Nombre de fiches Bureau d’Aide aux Vic�mes; correspondance entre le référent police aide aux

vic�mes et les  associa�ons de vic�mes.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.9 : L’accompagnement professionnel des femmes vic�mes

pour lever les freins rencontrés dans leur inser�on professionnelle
ou leur main�en dans l’emploi

Favoriser la  percep�on  de  la  violence  conjugale  comme  une  probléma�que de  société  et  non,
comme c’est encore le cas dans le monde du travail, comme un problème qui relève exclusivement
de la vie privée, et à la seule charge de celles qui en sont vic�mes.

Les violences conjugales, véritable phénomène de société, font l’objet d’une prise de conscience de
plus en plus prégnante de la part du public. 

Alors que certains aspects de ce�e probléma�que bénéficient d’éclairages abondants (notamment té-
moignages de vic�mes, rapports sur l’ampleur et les formes du phénomène, conséquences sur la san-
té des femmes et des enfants etc.), d’autres ne sont que peu connus. 

Des campagnes de sensibilisa�on ont été menées. Basées sur une approche chiffrée, elles ont permis
de partager qu’une femme sur dix est concernée par la violence conjugale et que, chaque mois, 12 à
15 femmes sont tuées par leur conjoint ou ex-conjoint. 

Cependant, le lien entre la violence conjugale et l’emploi des femmes (accès et main�en), (et par rico-
chet le monde de l’entreprise), n’a que peu été évoqué.

Or, il apparaît que  l’emploi joue un rôle majeur pour les vic�mes de violence conjugale. Ces der-
nières déclarent qu’il cons�tue la condi�on sine qua non pour sor�r de la situa�on de violence conju-
gale. Elles y voient, en effet, une indispensable autonomie financière, une source de valorisa�on et de
dignité, une protec�on contre la loi du silence imposée par les auteurs de violence au domicile, une
possibilité de maintenir le lien avec le monde extérieur.

De fait, l’impact de la violence conjugale sur la situa�on professionnelle de la vic�me est considé-
rable.

Sachant que les femmes ne sont pas les seules vic�mes de la violence conjugale. L’entreprise au sens
large subit elle aussi des conséquences humaines et économiques dues à ce phénomène.

Ces liens entre violence conjugale et emploi cons�tuent donc bien un enjeu fort, tant pour les vic-
�mes de violence conjugale que pour les professionnels de l’emploi, ainsi que pour l’ensemble des
employeurs. 
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L’objec�f principal est, au travers d’une mise en perspec�ve du phénomène de violence conjugale, de
pouvoir apporter des pistes concrètes tant en direc�on des professionnels de l’emploi que des em-
ployeurs, perme�ant d’apporter une aide aux vic�mes. 

Ac�ons à me�re en place     :   

Seul un changement progressif des postures et des pra�ques, porté par une meilleure connaissance
du phénomène, perme�ra de réduire peu à peu les effets de ce�e violence sur l’emploi, pour le béné-
fice des femmes, des acteurs de l’entreprise et de l’inser�on professionnelle

Il est majeur de pouvoir « démontrer en quoi la prise en compte de la situa�on de violence conju-
gale  facilite  l’accompagnement  des  femmes  vers  l’emploi,  alors  même  que  les  professionnels
pensent spontanément qu’elle cons�tuerait plutôt un frein ». 

Pour cela il convient de :
· créer une dynamique locale avec les acteurs locaux de l’emploi et de l’inser�on profession-

nelle pour rechercher des solu�ons communes 
· concevoir des réponses concrètes, face aux difficultés que rencontrent les professionnels de

l’emploi  et de l’inser�on professionnelle,  pour prendre en compte les difficultés  d’accès à
l’emploi que rencontrent les femmes vic�mes de violence conjugales 

· harmoniser des pra�ques pour donner de la cohérence aux parcours d’inser�on profession-
nelle qui leur sont proposés.

La démarche peut s’axer autour de la mise en œuvre de trois étapes :
· Diagnos�quer les difficultés rencontrées par les professionnels mais aussi par les femmes
· Faire prendre conscience aux différents acteurs locaux de la ques�on des violences conjugales
· Produire des livrables, au sein d’ateliers regroupant les professionnels, qui répondraient aux

besoins de ceux-ci dans la prise en compte de la violence conjugale.

La prise en compte de la probléma�que par�culière d’une femme vic�me de violences conjugales si
elle est assumée de façon partagée (en interdisciplinarité entre chaque partenaires) perme�ra :

Pour la personne vic�me de violences
· La mise en place d’un parcours d’accompagnement coordonné et inscrit dans la durée
· Une visibilité sur son devenir (ce qui par�cipe à une sécurisa�on)
· Une vision plus claire de QUI fait Quoi et ce qu’elle est en droit d’a�endre de chacun

Pour les personnes chargées de l’accompagnement
· Une sécurisa�on de l’accompagnant grâce à une vision plus claire de ce qu’il doit faire et sur-

tout de jusqu’où il doit aller.
· Un plus grand professionnalisme, par le fait de ne pas se sen�r submergé par la situa�on, sa

complexité et son ampleur du fait de la prise de conscience qu’il n’a pas à traiter la situa�on
dans sa globalité, mais qu’il doit se centrer sur son mé�er tout en assurant la liaison avec les
autres intervenants
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Loin d’être une lourdeur, la prise en compte de la situa�on de violence conjugale permet donc une
plus grande efficacité dans l’accompagnement.

Concernant les entreprises     :  

Seule une minorité d’employeurs sont sensibilisés à la violence conjugale.
Il est important de s’appuyer sur elles pour souligner les bénéfices pour l’entreprise et pour les vic-
�mes. Il conviendra, également, de me�re en avant les limites induites par des pra�ques non ins�tu-
�onnalisées. 

Délais de mise en œuvre : Sur la durée du plan (2019-2022),
2019 : Diagnos�cs (Besoins Accompagnateurs, Entreprises, Femmes)
2020 : Prise de connaissance par les acteurs de la ques�on des violences conjugales : une accultura-
�on commune. Produc�on de livrables répondants aux besoins
2021 : Mise en place d’ac�ons coordonnées
2022 : Evalua�on et ac�ons correc�ves

Service pilote : Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires associés :
Pôle emploi - le Conseil Départemental du Pas-de-Calais - CCI – CMA- MEDEF

Territoire : Départemental, avec déclinaison locale

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : Etat, Conseil départemental

Indicateurs retenus: 
Nombre de professionnels de l’accompagnement ayant par�cipé à une séance de « forma�on »
Pourcentage de femmes accompagnées qui ont repris un emploi
Nombre d’entreprises engagées dans la prise en compte de la violence conjugale.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.10 : L’accès au logement loca�f social des vic�mes de violences

Les femmes vic�mes de violences peuvent être amenées à qui�er le domicile conjugal. Leur départ
peut être préparé, mais aussi s’effectuer parfois dans l’urgence.
Pour les ménages dont les ressources sont compa�bles avec les barèmes d’accès au logement social,
une proposi�on de logement doit pouvoir intervenir rapidement, pour perme�re l’accès direct à un
logement autonome durable,  sans  recours automa�que à l’hébergement quand la  situa�on ne le
requiert pas 
Ainsi, l’accueil dans un disposi�f d’hébergement ou de logement temporaire sera mobilisé dans des
situa�ons d’urgence et/ou pour les femmes rencontrant un cumul de difficultés ne perme�ant pas un
accès direct au logement.

Le législateur reconnaît les vic�mes de violences, intrafamiliales ou autres (cf. art CCH : vic�mes de
traite, viol, mariage forcé, sor�e de pros�tu�on) comme prioritaires pour l’accès au logement social. 
Dès lors, la mobilisa�on et la coordina�on entre les services de l’État, les bailleurs, les collec�vités
territoriales,  les  partenaires  mobilisés  dans la  lu�e contre  les  violences  faites  aux  femmes et  les
acteurs  associa�fs  de  l’hébergement  doit  perme�re  d’apporter  une  réponse  rapide  aux  femmes
vic�mes de violences. 

La mobilisa�on du con�ngent et les délais de relogement cons�tuent des indicateurs de suivi de cet
objec�f

Délais de mise en œuvre : 1er trimestre 2020 : signature de l’avenant à la conven�on-cadre de mise
en œuvre du con�ngent préfectoral de réserva�on, 
2020 : suivi du nombre de relogements et des délais de relogement

Service pilote : Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires associés : Associa�ons d’aides aux vic�mes, associa�ons d’hébergement et de logement
temporaire, SIAO, collec�vités territoriales (communes et EPCI)

Territoire : Départemental, 

Fréquence d’évalua�on : annuelle

Moyens dédiés : moyens humains DDCS et les Sous-préfectures d’arrondissement

Indicateurs retenus :  signature de l’avenant à la conven�on-cadre de mise en œuvre du con�ngent
préfectoral de réserva�on, suivi du nombre de relogements et des délais de relogement
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.11 : La cons�tu�on d’un réseau d’entraide citoyen

Construire des réseaux d’entraide dans les zones enclavées

En milieu rural, les violences conjugales restent trop invisibles. La honte, la peur du voisinage, l’ab-
sence de structures spécialisées, empêchent les femmes vic�mes de révéler les violences qu’elles su-
bissent. Lorsqu’elles sortent du silence, il est d’autant plus important de leur proposer une écoute, un
accompagnement de proximité, rassurant et inscrit dans un réseau partenarial.

Perspec�ves :
A �tre expérimental, la Communauté Urbaine d’Arras, en partenariat avec les services de l’état, sensi-
bilisera les maires des communes périphériques afin de présenter la démarche. Il s’agit de proposer
aux habitant.e.s bénévoles de cons�tuer un réseau d’entraide pour accueillir, écouter et apporter une
première informa�on aux femmes vic�mes de violences. Ces bénévoles, formés préalablement, pour-
ront être des acteurs de préven�on et de repérage. Le cas échéant, ils pourront accompagner physi-
quement les vic�mes dans leurs démarches et les véhiculer. Des solu�ons de mise à l’abri temporaire
et lors de situa�ons d’urgence (nuit, week-end, jours fériés) pourront également être proposées par
les bénévoles. 

Délais de mise en œuvre : 
2ème semestre 2020 : mise en place d’un groupe de travail avec les associa�ons spécialisées, les col-
lec�vités (CUA et communes) volontaires et les services de l’État (Gendarmerie et Direc�on Départe-
mentale de la Cohésion Sociale)

Service pilote : la CUA

Partenaires associés : les élu.e.s volontaires, les associa�ons d’aide aux vic�mes, la DDFE, la gendar-
merie

Territoire : CUA et tout autre territoire volontaire

Fréquence d’évalua�on : annuelle 

Moyens dédiés : à déterminer selon les besoins iden�fiés lors du groupe de travail

Indicateurs retenus : nombre de communes par�cipantes, nombre de bénévoles
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.12 : Les Groupes de paroles pour les vic�mes de violences

sexuelles

Perme�re aux vic�mes de violences sexuelles de libérer leur parole et de se reconstruire

Il  est par�culièrement difficile de révéler les faits subis par les vic�mes de violences sexuelles, en
par�culier lorsqu’elles sont commises dans la sphère conjugale. Pour certaines, il est  insurmontable
d’adme�re qu’elles ont été violées. Pour d’autres, la no�on de devoir conjugal reste prégnante. Pour
d’autres encore des mécanismes psychiques de protec�on empêchent le souvenir, et enfin libérer sa
parole face à un homme, qu’il soit psychologue, travailleur social, policier, gendarme magistrat, est
impossible. 

La  prise  de  conscience  et  la  reconstruc�on  des  vic�mes de  violences  sexuelles  doivent  être
accompagnées notamment au travers de groupes de paroles dédiés. 
 
État des lieux :
L’Unité  Médico-Judiciaire  de  Boulogne-sur-Mer  pose  un  diagnos�c  des  violences  physiques  et
psychologiques subies. 
Des expérimenta�ons sont engagées au sein de certains accueils de jour et d’hébergement.

Perspec�ves : 
Recenser les groupes de parole existant ;
Mener une expérimenta�on de groupes de parole non mixte pour les vic�mes de violences sexuelles.

Délais de mise en œuvre : 
2019 : recensement des ac�ons existantes
2020 : construc�on de groupes de paroles en partenariat avec l’UMJ, le Parquet de Boulogne-sur-Mer,
l’ARS

Service pilote : Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires associés : TGI de Boulogne-sur-Mer, ARS, Unité Médico-Judiciaire de Boulogne-sur-Mer,
les associa�ons d’aide aux vic�mes, les accueils de jour et d’hébergement

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : État - ARS
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Indicateurs retenus : Mise en place des groupes, Nombre de personnes accompagnées, mobilisa�on 
des financements.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.13 : L’organisa�on d’un service de prise en charge psychologique

24h/24

Perme�re aux vic�mes d’avoir accès à une prise en charge psychologique spécialisée en ur-
gence ou en suivi

Les vic�mes de violences, notamment conjugales, qu’il s’agisse des femmes ou de leurs enfants, su-
bissent un trauma�sme psychologique qui nécessite une prise en charge spécialisée. Plusieurs disposi-
�fs généralistes ou spécifiques existent et proposent une prise en charge qui reste perfec�ble.

Le 3919 propose une écoute ac�ve spécialisée de 09h00 à 22h00 pour les adultes. A l’issue de l’entre-
�en, le public peut être orienté vers les services de proximité. 

Les Centres Médico-Psychologiques sont les structures de soins pivot des secteurs de psychiatrie. 
Ils assurent des consulta�ons médico-psychologiques et sociales pour toute personne en souffrance
psychique, et organisent leur orienta�on éventuelle vers des structures adaptées (CATTP, HDJ, HC…).
Le travail y est fondé sur la pluridisciplinarité et le partenariat. Selon les besoins, sont proposés des
consulta�ons médicales et psychologiques, des entre�ens infirmiers, des psychothérapies, des visites
à domicile, un accompagnement social, une orienta�on vers une ac�vité CATTP. La consulta�on y est
gratuite.

Une telle structure peut être adaptée pour un suivi à long terme pour les femmes présentant les sé-
quelles psychologiques les plus graves, mais ne peut être considérée comme une réponse systéma-
�que.

La créa�on d’un centre na�onal de ressources et de résilience (CNRR) avait été annoncée dans le
plan interministériel de l’aide aux vic�mes par le Premier Ministre fin 2017. Ce centre a été inauguré
dans les locaux du CHRU de Lille le 22 février 2019. Le CNRR est des�né à approfondir la connaissance
du psychotrauma�sme pour améliorer la prise en charge de l’ensemble des vic�mes, quelle que soit
l’origine du trauma�sme, en développant la recherche et l’enseignement sur le psychotrauma�sme et
la résilience, et en sensibilisant le grand public à travers des ou�ls numériques innovants. Ses princi-
pales missions seront des travaux de recherche, la forma�on dans le domaine du psychotrauma�sme,
l'anima�on scien�fique du réseau des 10 disposi�fs de prise en charge.
Pour les Hauts-de-France, c’est le centre régional du psychotrauma�sme (porté par le CHRU de Lille)
qui assure le déploiement du maillage sur la région et qui gérera par ailleurs la consulta�on spéciali-
sée.
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Les associa�ons �ennent mensuellement près de 550 heures de permanences psychologiques spécia-
lisées.

Depuis 2018, le centre na�onal de ressources et de résilience a vu le jour. Il est co-piloté par le Centre
Hospitalier Universitaire de Lille et par l’AP-HP. Il a pour mission de développer la recherche et l’ensei-
gnement sur le psychotrauma�sme et la résilience, sensibiliser les grands publics à travers des ou�ls
numériques innovants.

Enfin, la médecine de ville représente un coût parfois dissuasif pour les vic�mes.

Perspec�ves : 

Créer un lien avec le centre na�onal de ressources et de résilience en psychotrauma du Centre Hospi-
talier Universitaire de Lille.
Installer une astreinte psychologique pour les fins de semaines.

Délais de mise en œuvre : 

2020 : organiser une rencontre avec le centre de ressource en psycho-traumatologie afin de concevoir
un temps de sensibilisa�on des professionnels et afin de définir les condi�ons d’un partenariat.
Sous le même délai, réunir les associa�ons d’aide aux vic�mes pour construire une astreinte de fin de
semaine (détermina�on des coûts et des modalités de fonc�onnement). Organiser la couverture terri-
toriale par palier.

Service pilote : ARS et Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires associés : Les associa�ons d’aide aux vic�mes, le CNRR, les services de police et de gen-
darmerie

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : annuel

Moyens dédiés : à déterminer, FIPD/ARS

Indicateurs retenus : construc�on d’un partenariat avec le CNRR, nombre de permanences psycholo-
giques, nombre de vic�mes prises en charge, nombre d’astreintes effec�ves
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.14 : La prise en charge et l’accompagnement psychologique

spécialisé des enfants témoins

Limiter les conséquences de la posi�on de “témoins de violences” sur le développement des
enfants et adolescents

La place des enfants témoins dans les situa�ons de violences conjugales fait encore débat. Enfants té-
moins, enfants vic�mes, enfants valises … les qualifica�fs sont parfois nombreux pour illustrer leur
statut et parfois leur fonc�on dans la cellule parentale/conjugale. De même de nombreuses interroga-
�ons persistent chez les professionnels non spécialistes sur le main�en du lien avec le parent violent
et/ou sur l’impact des violences sur le développement de l’enfant.

Les enfants témoins/vic�mes, au même �tre que leurs parents, nécessitent une mise à disposi�on de
lieux d’écoute et de libéra�on de la parole avec les professionnels spécialisés. 

État des lieux : 

La loi du 03 août 2018 renforçant la lu�e contre les violences sexuelles et sexistes caractérise comme
circonstances aggravantes la présence d’un mineur lors des faits. 

Le Plan de mobilisa�on et de lu�e contre les violences faites aux enfants 2017-2019 reconnaît dans
son l’objec�f 2 de son axe 3 : Former pour repérer, que les enfants sont vic�mes des violences au sein
du couple dont ils sont témoins. 

Les services du Conseil Départemental du Pas-de-Calais accueil et accompagne les enfants de 0 à 18
ans. De même, la médecine scolaire est un service de repérage des enfants en souffrance.
Toutefois peu de structures sont spécialisées sur la prise en charge des enfants vic�mes des violences
conjugales et notamment sur les no�ons de loyauté, de reproduc�on de la violence, de la représenta-
�on des rôles femmes-hommes dans la vie affec�ve.

L’intérêt supérieur de l’enfant jus�fie de plus que, sur le long terme, des solu�ons adaptées à chaque
situa�on soient construites de façon collégiale, entre professionnels du droit et de la protec�on de
l’enfance. L’accultura�on mutuelle est un préalable, l’organisa�on de rencontres entre ces profes-
sionnels, le cas échéant la mise en œuvre de forma�ons croisées communes, semble une mesure per-
�nente.
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Enfin, la réponse construite nécessite la prise en compte des situa�ons d’urgence intervenant notam-
ment le week-end ou le soir. Cf. fiche 2.13 rela�ve à l’organisa�on de la prise en charge psychologique
24h/24

Perspec�ves : 
Iden�fier les personnes ressource sur ce sujet tant au niveau départemental, régional et na�onal afin
d’enrichir la réflexion sur ce�e théma�que.
Iden�fier les structures/services en capacité d’accompagner les enfants de 0 à 18 ans, au besoin for-
mer des professionnels au sein de ces structures.
Sensibiliser et ou�ller les professionnels y compris ceux en charge du primo-accueil.
Me�re en place un partenariat avec les services judiciaires, notamment les juges aux affaires fami-
liales.
Dispenser une informa�on systéma�que aux enfants dont l’un des parents porte plainte pour vio-
lences conjugales.
Accompagner les enfants pour faciliter l’expression (groupes de paroles, art thérapie, sport, accompa-
gnement individuel et / ou familial, …) et limiter les comportements “reproduc�fs”
Développer les audi�ons type « Mélanie ».
Nommer un administrateur ad’ hoc mis à disposi�on des forces de l’ordre 24h/24 et autoriser sa pré-
sence lors des audi�ons.

Délais de mise en œuvre : 
Durée du plan avec une première étape “diagnos�c”, puis la détermina�on d’ac�ons auprès des par-
tenaires (sensibilisa�on) et des enfants (prise en charge)

Service pilote : Le Conseil Départemental, l’Agence Régionale de Santé

Partenaires associés : 
le Conseil Départemental du Pas-de-Calais, l’ARS, CAF, espace de rencontre, média�on familiale, PAEJ,
LAEP, coordonnateurs parentalités, DSDEN, Forces de l’ordre

Territoire : départemental avec éventuellement expérimenta�ons locales

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : Moyens humains et financiers

Indicateurs retenus : 
Nombre d’enfants et de familles repérés
Nombre d’enfants et de famille bénéficiant de l’ac�on
Durée des accompagnements
Nombre d’ac�ons collec�ves réalisées
Nombre ac�ons individuelles réalisées
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.15 : L’accompagnement à la fonc�on parentale

Les espaces d’accompagnement à la parentalité sont des espaces de repérage des violences conju-
gales dont les enfants pourraient être vic�mes. Les prépara�ons à l’accouchement, les consulta�ons
PMI, les Réseaux d’Écoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents, les Programmes de Réussite
Éduca�ve et l’ensemble des ac�ons d’aide à la parentalité sont autant de lieux où les violences faites
aux femmes, dont les violences conjugales peuvent être iden�fiées.

Ces disposi�fs ont pour objec�f de soutenir les couples dans leur devenir « parents » et les parents
dans leur rôle éduca�f. Pour cela, ils s’appuient sur la mise en réseau d’acteurs divers travaillant déjà
sur ce sujet.

Enfin, les lieux neutres perme�ent d’assurer la sécurité des vic�mes lors du temps de « passage de
bras » et offrent un espace sécurisé de rencontre avec le parent auteur de violences conjugales.

Perspec�ves : 
Réaliser un état des lieux des modalités de repérage et de prise en charge des situa�ons de violences
conjugales dans l’accompagnement de la parentalité.
S ‘assurer que la média�on familiale est proscrite lorsque des violences conjugales sont avérées.
Introduire le ques�onnement systéma�que dans les prépara�ons à l’accouchement et les entre�ens
PMI, faciliter ce�e démarche pour les professionnels en les sensibilisant et par une communica�on
tout public des ins�tu�ons.
Accompagner le parent vic�me de violence dans la restaura�on ou le main�en du lien de confiance et
du lien d’autorité avec le-les enfant.s.
Responsabiliser les auteurs par une prise de conscience des conséquences des violences sur le déve-
loppement de l’enfant (lien avec une fiche ac�on dédiée ?).

Délais de mise en œuvre : 
à définir

Service pilote : Le Conseil Départemental du Pas-de-Calais et la CAF

Partenaires associés : les PMI, les réseaux périnatalité, les PRE et les REAPP

Territoire : Départemental 

Fréquence d’évalua�on : annuelle
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Moyens dédiés : à déterminer

Indicateurs retenus : A déterminer sur la mise en œuvre de la fiche ac�on, pour la première année il
s’agira de finaliser la fiche ac�on.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.16 : La lu�e contre les violences sexuelles et sexistes dans la

fonc�on publique

Me�re en applica�on la circulaire du 09 mars 2018 rela�ve à la lu�e contre les violences
sexuelles et sexistes dans la fonc�on publique et la responsabilité d’employeur.

Au �tre d’exemplarité, les employeurs publics ont un rôle déterminant pour faire évoluer les mentali-
tés et les postures en ma�ère de préven�on et de lu�e contre les violences sexistes et sexuelles. 

La circulaire du 9 mars 2018 leur fixe des objec�fs en ma�ère de :

- préven�on auprès de l’ensemble de leurs agents,
- forma�on ini�ale et con�nue des encadrants,
- procédure de signalement des faits,
- protec�on et d’accompagnement des vic�mes,
- sanc�on des auteurs.

Des temps de sensibilisa�on communs à l’ensemble des services de l’État seront proposés. Ils pour-
ront prendre la forme de pièces de théâtre, de ciné-débat, de jeux de rôle ou d’escape game.

Délais de mise en œuvre : immédiat

Service pilote : Chaque direc�on des services de l’État, Conseil Départemental du Pas-de-Calais et les
collec�vités

Partenaires associés : DGAFP-CNFPT

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : annuel au sein des rapports sur l’égalité femmes-hommes pour les collec�-
vités (art. 61 de la loi du 04 août 2014) et le bilan social des services de l’État

Moyens dédiés : Fonds de forma�on

Indicateurs retenus : signalements et nombre de sensibilisa�ons/forma�ons organisées.
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AXE 2 : L’accueil, la protec�on et l’accompagnement des vic�mes

Fiche ac�on 2.17 : L’hébergement des auteurs de violences conjugales

Doter les acteurs judiciaires du département de places d’hébergement pour les auteurs de
violences conjugales afin de faciliter la mise en applica�on des mesures d’évic�on 

L’éloignement des conjoints violents peut être prononcé en pré-sentenciel ou en post-sentenciel. Il
permet à la vic�me de rester dans son logement et lui évite ainsi qu’à ses enfants une situa�on encore
plus déstabilisante. 

Ces  mesures  d’éloignement  nécessitent  la  mise  à  disposi�on  de  l’ins�tu�on  judiciaire  de  places
d’hébergement pour d’une part assurer un encadrement éduca�f des auteurs et éviter d’autre part un
retour au domicile. 

Perspec�ves :
A terme un disposi�f dédié sera développé dans chaque arrondissement. Il sera composé d’un accueil
de jour, d’hébergements pour les femmes vic�mes de violences et d’hébergements des auteurs dans
le cadre de l’éloignement du conjoint violent.

Délais de mise en œuvre : 
2019-2022 : déploiement des places supplémentaires

Service pilote : Les procureurs de la République du Pas-de-Calais et la Direc�on Départementale de la
Cohésion Sociale

Partenaires associés : Les présidents des Tribunaux Judiciaires du Pas-de-Calais, les juges d’applica�on
des peines, le SPIP, les collec�vités, les associa�ons partenaires

Territoire : Département

Fréquence d’évalua�on : Annuelle 

Moyens dédiés : État - collec�vités

Indicateurs retenus : 
Nombre de places disponibles
Nombre de places u�lisées
Durée de prise en charge
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AXE 3 - Les ac�ons judiciaires

En dépit du renforcement de l’arsenal législa�f et de la poli�que pénale dynamique déclinée au niveau
local par les parquets,  la répé��on d’homicides conjugaux perpétrés par des auteurs parfois déjà
condamnés pour violences démontre que le dépistage précoce du danger et une prise en charge
transversale des vic�mes de violences conjugales revêtent une par�culière acuité. 

Et dans le Pas-de-Calais? 
L'ac�on judiciaire a voca�on à s'inscrire tant dans la lu�e contre les violences sexistes et sexuelles que
dans la lu�e contre les violences conjugales. 
Dans le cadre de ce plan départemental, les fiches ac�on suivantes me�ent l'accent sur le traitement
des violences conjugales au regard l'actualité, de la gravité et de l'ampleur de ce conten�eux. 
Les procureurs de la République et les forces de sécurité intérieure doivent renforcer leur coordina�on
afin de garan�r aux vic�mes une protec�on du dépôt de plainte à l'exécu�on de la peine. 

Déclinaison de l’axe 3 : 

Les ac�ons à poursuivre  :
Fiche ac�on 3.1 : Le Téléphone Grave Danger
Fiche ac�on 3.2 : Le Groupe d’Enquête de Lu�e contre les violences intrafamiliales (GELVIF)
Fiche ac�on 3.3 : L’accompagnement individuel renforcé des mul� réitérants
Fiche ac�on 3.4 : Le rappel à la loi et le stage de responsabilisa�on

Les nouvelles ac�ons à mener :
Fiche ac�on 3.5 : La prise de plaintes dans les lieux dédiés à l’accueil de femmes vic�mes de violences

53/86

Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes 2019-2022

146



AXE 3 - Les ac�ons judiciaires

Fiche ac�on 3.1 : Le Téléphone Grave Danger

 Poursuivre le déploiement des Téléphones Grave Danger : 

Conçu  par les procureurs  de la République sur le fondement de leurs  a�ribu�ons en ma�ère de
préven�on de la délinquance et de sou�en aux vic�mes, le TGD (« Téléphone Grave Danger ») a été
généralisé sur le territoire na�onal par la loi du 4 août 2014 sur l’égalité réelle entre les femmes et les
hommes.
La vic�me se voit dotée d’un téléphone perme�ant d’alerter les services de police et de gendarmerie
par un circuit court en vue d’une interven�on rapide. 
L’alerte est en effet traitée par un téléopérateur qui, grâce à l’iden�fica�on automa�que de chaque
téléphone, reconnaît immédiatement la personne bénéficiaire,  évalue l’urgence en lui posant des
ques�ons simples et peut déclencher l’interven�on des forces de l’ordre. 
Le disposi�f  permet également de géolocaliser la  personne bénéficiaire dès lors qu’elle déclenche
l’alerte.
Le TGD est des�né non seulement à empêcher un nouveau passage à l’acte mais aussi à sécuriser les
femmes en grand danger et leurs enfants.  Il  contribue à la préven�on de la récidive des actes de
violences au sein du couple et à un meilleur accompagnement des vic�mes, qui font l’objet, pendant
le temps de la mesure de 6 mois renouvelable , d’un suivi par une associa�on d’aide aux vic�mes.

État des lieux :  Au 1 er novembre 2019, les parquets du Pas-de-Calais disposaient de 12 TGD dont 7
étaient a�ribués. 

Perspec�ves : La sensibilisa�on des partenaires associa�fs et des travailleurs sociaux sera maintenue
afin d’iden�fier les publics pouvant bénéficier de ce disposi�f.

Délai de mise en œuvre : Disposi�f déjà mis en œuvre et sans limita�on de durée

Service  pilote : Les  quatre  procureurs  de  la  République du  Département  du  Pas-de-Calais  et
l’associa�on référente, France Vic�mes 62

Partenaires associés : Les collec�vités, les associa�ons spécialisées.

Territoire : Le département du Pas-de-Calais

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : Terminaux Téléphones Grave Danger, FIPD pour le suivi des publics
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Indicateurs  retenus :  Nombre  de  terminaux  déployés,  nombre  de  terminaux  a�ribués,durée  de
l’a�ribu�on, nombre de réunions de sensibilisa�on.
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AXE 3 - Les ac�ons judiciaires

Fiche ac�on 3.2 : Le Groupe d’Enquête des Violences Intrafamiliales - GELVIF

Traiter rapidement et transversalement les violences intra-familiales
La compagnie de Saint-Pol-Sur-Ternoise par�culièrement impactée par ce type de délinquance, a fait
le choix de me�re en place le GELVIF, implanté dans les locaux de la compagnie. Il est composé de 6
militaires,  tous volontaires,  ra�achés organiquement à  la  brigade des recherches (BR)  (5 issus de
brigades territoriales et 1, le responsable, de la BR). Il est opéra�onnel depuis le 04 Mars 2019.  

Ces  militaires  formés  aux  techniques  d’audi�ons  spécifiques  prennent  en  compte
l’ensemble des infrac�ons liées aux violences au sein de la structure familiale à savoir les
violences physiques,  psychologiques, les agressions sexuelles et viols au sein de la sphère
familiale élargie. Les mis en cause récidivistes et les couples fonc�onnant en « interac�ons
violentes » font l’objet d’un suivi appuyés. 

Les objec�fs assignés à ce groupe sont triples : 

· traiter  ces  affaires  chronophages  dans  des  délais  op�misés  avec  une  prise  en  charge
immédiate des vic�mes, et l’audi�on au plus tôt des mis en cause ;

· spécialiser les  enquêteurs  pour  diligenter des  inves�ga�ons conformes aux instruc�ons
communes aux quatre parquets du Pas-de-Calais ;

· créer  un  réseau  efficace  avec  les  services  d’ac�on  sociale  et  l’ensemble  des  autres
partenaires  (éduca�on  na�onale,  psychologues,  etc.)  aux  fins  de  limiter  les  délais  de
traitement.

Perspec�ves :  Si  aujourd’hui des disposi�ons sont prises pour améliorer  l'  accueil  de ces vic�mes
beaucoup d’entre elles hésitent à franchir le portail d’une unité de gendarmerie. Une réflexion doit
être alors mise en œuvre sur l’accueil en milieu neutre et la mise à disposi�on de locaux équipés en
mul�média prévus pour les audi�ons de mineurs vic�mes. 

Délai de mise en œuvre : Disposi�f déjà mis en œuvre et sans limita�on de durée.

Service pilote : La compagnie  de gendarmerie de Saint-Pol-Sur-Ternoise.

Partenaires associés : procureur de la République d’Arras, CISPD.

Territoire : Ressort de la compagnie de Saint-Pol-Sur-Ternoise.

Fréquence d’évalua�on : Annuelle. 
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Moyens  dédiés :  Moyens  du  groupement  de  gendarmerie  départementale  du  Pas-de-Calais  (6
militaires, 1 intervenante sociale gendarmerie). 

Indicateurs  retenus :  Nombre de dossiers  traités,  délai  moyen  de  traitement  d’un  dossier,  suites
judiciaires. 
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Axe 3  : Les ac�ons judiciaires 

Fiche ac�on 3.3 : L’accompagnement individuel renforcé des mul�-réitérants

Réduire les risques de récidive des auteurs de violences sous addic�ons

Dans la recherche des causes mul�ples du passage à l'acte violent, l’addic�on, et en par�culier la
surconsomma�on d’alcool,  est iden�fiée parmi les facteurs favorisant la commission de violences,
circonstance aggravant la  responsabilité des auteurs. 

Perspec�ves : 
L’accompagnement renforcé des personnes placées sous main de jus�ce a pour objec�f de favoriser,
dans le respect des droits  des vic�mes,  de la société et  des auteurs d’infrac�on, l’inser�on ou la
réinser�on des personnes qui en bénéficient. Cet accompagnement contribue à la préven�on de la
récidive. 
Le disposi�f s’adresse aux personnes qui font l'objet d'une mesure alterna�ve aux poursuites décidée
par le procureur de la République ainsi qu’aux personnes condamnées suivies en milieu ouvert ou aux
personnes incarcérées qui présentent un risque par�culièrement élevé de récidive, de désocialisa�on. 
L’accompagnement renforcé serait de nature à limiter la commission de nouveaux actes délinquants et
à favoriser l’acquisi�on de l’autonomie d’auteurs de violences commises dans un contexte d’assuétude
et /ou de précarité sociale. 

Délai de mise en œuvre : Disposi�f déjà mis en œuvre et sans limita�on de durée.

Service pilote : Le procureur de la République d’Arras.

Partenaires associés : Le Président du Tribunal de Grand Instance d’Arras, les juges d’applica�on des
peines du TGI d’Arras, le SPIP, la CUA.

Territoire : Le ressort du TGI d’Arras.

Fréquence  d’évalua�on : Annuellement ,  le  comité  de  pilotage  cons�tué  des  chefs  du  tribunal
judiciaire  d'Arras,  du  juge  de  l’applica�on  des  peines,  de  la  Directrice  du  Service  Péniten�aire
d’Inser�on et de Proba�on du Pas-de-Calais et du président de la Communauté Urbaine d’Arras se
réunit pour dresser le bilan qualita�f et  quan�ta�f du disposi�f. 

Moyens  dédiés : Les  moyens  du  SPIP,  le  coordonnateur  de  l’accompagnement  renforcé  mis  à
disposi�on par la CUA. 

Indicateurs retenus :  Nombre d'entrées dans le disposi�f, nombre de mises à exécu�on de la
peine d'emprisonnement des individus entrés dans le disposi�f, nombre de réduc�ons de la
durée du suivi décidées par les Juges d'applica�on des peines , durée moyenne du suivi. 
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AXE 3 - Les ac�ons judiciaires

Fiche ac�on 3.4 : Le rappel à la loi et les stages de responsabilisa�on

Maintenir les disposi�fs existants

Le rappel à la loi et les stages de responsabilisa�on interviennent en pré-sentenciel ou en complément
des mesures d’éloignement des auteurs de violences conjugales et intrafamiliales. Ils visent une prise
de conscience de la gravité des faits et une restaura�on de l’empathie. Ils concernent principalement
les actes de violences légères et non répétées. 

Perspec�ves :

Maintenir le rappel à la loi et les stages existants.

Délais de mise en œuvre : sur la durée du plan d’ac�on

Service pilote : Les  quatre procureurs du Pas-de-Calais et la Direc�on Départementale de la Cohésion
Social

Partenaires  associés : Le  président  du  tribunal,  les  Juges  d'applica�on  des  peines,  le  SPIP,  les
collec�vités, les associa�ons

Territoire : Le Pas-de-Calais, 

Fréquence d’évalua�on : Annuelle 

Moyens dédiés : État - collec�vités

Indicateurs  retenus :  Nombre  de  rappels  à  la  loi,  nombre  de  stages,  nombre  de  personnes
concernées.

61/86

Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes 2019-2022

152



AXE 3 - Les ac�ons judiciaires

Fiche ac�on 3.5 : La prise de plaintes dans les lieux dédiés à l’accueil de femmes

vic�mes de violences

Faciliter les parcours des vic�mes par une prise de plainte en accueil de jour
Lorsqu’une femme vic�me de violences conjugales décide de révéler les faits qu’elle subit, l’ensemble
des acteurs doit se coordonner autour d’elle et de ses enfants pour lui faciliter le dépôt de plainte et
lui simplifier les démarches ultérieures. 

Les accueils de jour pour femmes vic�mes de violences sont des disposi�fs en amont des situa�ons
d’urgence. Ils perme�ent au public d’avoir un espace dédié, inscrit dans un partenariat local auprès
duquel les vic�mes peuvent trouver une écoute spécialisée, des informa�ons juridiques, un sou�en
psychologique. Ils aident à la prise de décision, à la prépara�on au départ et à la prise de plainte. 
Pourtant, certaines vic�mes par crainte des conséquences de leur démarche, par méconnaissance, par
manque de mobilité, n’osent pas se rendre en commissariat ou gendarmerie. 

Perspec�ves : 
Dans une dynamique du « aller vers » des services publics, un partenariat sera construit entre les
accueils de jour du Pas-de-Calais et les forces de sécurité intérieure pour organiser la prise de plainte
sur site. 
Un groupe de travail sera cons�tué en 2019 afin d'examiner les modalités de fonc�onnement de ce
disposi�f avec l’objec�f qu’il soit opéra�onnel dès 2020.
Ce partenariat sera étendu aux accueils de jour des autres arrondissements dès leur ouverture. 

Délais de mise en œuvre : 
2019 : mise en place du groupe de travail, prépara�on des conven�ons ; 
2020 : signature et mise en œuvre des conven�ons.

Service pilote : La préfecture du Pas-de-Calais

Partenaires associés : procureurs de la République d’Arras, Béthune, Boulogne-sur-Mer, Saint-Omer,
direc�on Départementale de la Sûreté Publique du Pas-de-Calais, groupement de Gendarmerie du
Pas-de-Calais, associa�ons La Vie Ac�ve, Accueil Neuf de Cœur, La Parenthèse.

Territoire : Le département du Pas-de-Calais.

Fréquence d’évalua�on : Annuelle.

Moyens dédiés : Moyens humains des accueils de jour et des forces de l’ordre.
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Indicateurs retenus : Signature des conven�ons, nombre de plaintes prises sur site.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux

femmes

« De façon générale, c’est toute la société qu’il faut embarquer dans un véritable combat culturel ;
L’État doit s’engager et il en va de sa responsabilité évidente d’exemplarité. […] Et donc ce qui com-
mence aujourd’hui, c’est non seulement ce�e mobilisa�on de toute la na�on pour l’égalité entre les
femmes et les hommes, que nous poursuivrons et que nous con�nuerons à décliner sur le plan de
l’égalité au travail, de l’égalité partout, mais ce combat commence par l’éradica�on des violences
faites aux femmes parce qu’il en est la condi�on première indispensable. » 

Extrait du discours du Président de la République, 25 novembre 2017

L’ampleur des violences sexistes et sexuelles exige une mobilisa�on forte, durable et générale. L’État,
le  Conseil  Départemental  du  Pas-de-Calais,  la  Jus�ce,  les  collec�vités  et  la  société  civile  doivent
concerter leurs ac�ons et mener front commun face à des violences, des comportements, des paroles
qui ne reflètent pas l’esprit de la République.

Ce�e concerta�on s’organise et s’anime au travers du Comité Local d’Aide aux Vic�mes, du Comité
Départemental de préven�on de la délinquance et de la radicalisa�on et ses déclinaisons locales ou
intercommunales,  et  de la  future  Commission  Départementale  de lu�e contre  la  pros�tu�on,  le
proxéné�sme et les traites des êtres humains aux fins d’exploita�on sexuelles. 

Elle s’appuie sur une observa�on des violences tant dans leurs formes, que dans leurs canaux de pro-
paga�on ou encore les zones géographiques où elles sont les plus denses. Elle abou�t à la construc-
�on d’une stratégie partagée d’éradica�on des violences sexistes et sexuelles.  Elle accompagne la
créa�on d’ou�ls pour faciliter la mise en rela�on des professionnels et fluidifier les parcours des vic-
�mes.

Et dans le Pas-de-Calais ?

Un diagnos�c partagé est annuellement réalisé puis diffusé dans les instances départementales. Il
comporte un volet spécifique à la pros�tu�on. Son objec�f est de provoquer une prise conscience de
l’ampleur des violences faites aux femmes, leur répar��on géographique, leur corréla�on avec des
phénomènes d’addic�on, de surende�ement... 
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Les ins�tu�ons sont invitées, sous l’égide des collec�vités porteuses d’un CISPD ou d’un CLSPD, et en
partenariat étroits avec les services de l’État, à s’engager dans les contrats locaux de lu�e contre les
violences sexistes et sexuelles. Les structures associa�ves sont encouragées à formaliser leurs parte-
nariats par les conven�onnements.

Plusieurs ou�ls sont nécessaires à la mise en rela�on des professionnels, au partage d’informa�on, à
la conserva�on des données. Des expérimenta�ons seront développées sur ces sujets. 

Enfin, l’État et les collec�vités, en qualité d’employeurs, organiseront leur exemplarité par la mise en
applica�on de la circulaire rela�ve à la lu�e contre les violences sexistes et sexuelles dans la fonc�on
publique.

Déclinaison de l’axe 4 :

Les ac�ons à poursuivre  :
Fiche ac�on 4.1 : L’observatoire départemental de l’école maternelle
Fiche ac�on 4.2 : L’Equipe Mobile de Climat Scolaire (EMCS)
Fiche ac�on 4.3 : Le Comité Départemental Educa�f Santé Citoyenneté (CDESC)

Les nouvelles ac�ons à mener :
Fiche ac�on 4.4 : Les contrats locaux de mobilisa�on et de coordina�on contre les violences sexistes et
sexuelles
Fiche ac�on 4.5 : Le diagnos�c départemental
Fiche ac�on 4.6 : Le partenariat entre le SIAO et les associa�ons d’aide aux vic�mes
Fiche ac�on 4.7 : La plateforme numérique interac�ve pour accompagnement et sécuriser le parcours
de droit des vic�mes
Fiche ac�on 4.8 : La déclinaison du plan cadre au plus proche des territoires et des popula�ons
Fiche ac�on 4.9 : L’évalua�on des risques et orienter le plus efficacement
Fiche ac�on 4.10 : La réalisa�on des stages croisés
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.1 : L'observatoire départemental de l'école maternelle

Améliorer qualita�vement les pra�ques des équipes pédagogiques en appui sur une analyse
in situ, une res�tu�on et un accompagnement à par�r des préconisa�ons établies.

L'observatoire départemental de l'école maternelle existe depuis septembre 2013. Il a pour mission de
réaliser des observa�ons dans des écoles maternelles concernant des théma�ques fixées en fonc�on
des priorités na�onales. La qualité de la première scolarisa�on et l'accueil des familles ont cons�tué
les objets d'observa�on ces dernières années. Trois groupes d'experts comportant des enseignants,
des  directeurs,  des  enseignants  spécialisés,  des  conseillers  pédagogiques,  des  inspecteurs,  des
médecins de l’Éduca�on Na�onale, des animateurs parentalité de la CAF,  des personnels exerçant
dans  un  Centre  d'Ac�on  Médico-sociale  Précoce  cons�tuent  les  commissions  qui  réalisent  les
observa�ons. Une synthèse des visites donne lieu à une res�tu�on auprès des équipes pédagogiques
en fin d'année ; les préconisa�ons établies à ce�e occasion font l'objet d'un accompagnement sur le
terrain.

Objec�fs :
Améliorer qualita�vement les pra�ques des équipes pédagogiques en appui sur une analyse in situ,
une res�tu�on et un accompagnement à par�r des préconisa�ons établies.
À par�r de la rentrée 2018, une focale d'observa�on va être posi�onnée sur l'égalité filles/garçons et
la prise en compte des stéréotypes de genre dans les classes maternelles.

Délais de mise en œuvre : 
L'observatoire départemental de l'école maternelle existe depuis septembre 2013 et met en œuvre un
cycle  d'observa�on  sur  chaque année scolaire ;  cela  représente une vingtaine d'écoles  observées
chaque année.

Service pilote : Éduca�on na�onale -  DSDEN du Pas-de-Calais  -  l’inspectrice chargée des missions
départementales maternelle et maîtrise de la langue

Partenaires associés : CAF du Pas-de-Calais,  établissements médico-sociaux.

Territoire : départemental

Fréquence d’évalua�on : 
En  territoire,  l'équipe  de  circonscrip�on  (inspecteur  et  conseillers  pédagogiques)  assure
l'accompagnement et le suivi des écoles qui ont fait l'objet des visites.
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Moyens dédiés : 
3  groupes d'une quinzaine de personnes cons�tuent l'observatoire  sous le pilotage de la  mission
maternelle 

Indicateurs retenus : 
Focale sur l’influence des stéréotypes de genre dans les pra�ques des enseignants
Ac�ons de sensibilisa�on en direc�on des familles réalisées par les écoles visitées.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.2 : L’Équipe Mobile de Climat Scolaire (EMCS)

L'équipe mobile de climat scolaire (EMCS) propose aux écoles et établissements du second degré de
mesurer  la  qualité  du  climat  en  réalisant  des  enquêtes  qui  donnent  la  parole  aux  élèves  et  aux
personnels des établissements.
Les  élèves  sont  invités  à  compléter  en  ligne  et  de  manière  anonyme  un  ques�onnaire  dit  “de
vic�ma�on” dans lequel ils indiquent notamment les violences subies et évaluent leur sen�ment de
sécurité  ou d'insécurité face à différentes probléma�ques :  harcèlement,  discrimina�on, violences
sexuelles  ou  sexistes...  Les  ques�onnaires  me�ent  en  évidence  deux  indices :  le  bien-être,  la
vic�ma�on et perme�ent de dis�nguer les résultats par genre.
Ce�e  première  étape  permet  ensuite  de  concevoir  des  plans  de  préven�on  adaptés  aux
probléma�ques relevées.

Délais de mise en œuvre : 
L’équipe mobile  de climat  scolaire  est  en  place depuis  2010  et  intervient  régulièrement  dans les
établissements du premier et  du second degré (écoles, collèges et lycées du département) dans le
cadre d’un calendrier prévisionnel intégrant des interven�ons en situa�on de crise. 
Sur la durée du plan départemental,  l’Équipe Mobile de Climat Scolaire insistera sur la dimension
genrée des résultats et invitera les équipes éduca�ves des écoles et établissements à prendre en
compte ce�e réalité dans l'élabora�on du plan de préven�on des violences.

Service pilote : 
Éduca�on na�onale  -  Direc�on des Services  Départementaux de l’Éduca�on Na�onale  du Pas-de-
Calais - 

Partenaires associés :

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : L'EMCS est dotée de 14 ETP

Indicateurs retenus :
Apporter une dimension genrée aux interven�ons de l’équipe mobile de climat scolaire pour une prise
en compte dans les plans de préven�on des établissements
À par�r des violences de genre déclarées dans les ques�onnaires de climat scolaire, inviter les écoles
et établissements à intégrer la probléma�que  dans leur plan de préven�on.
Nombre de plans de préven�on qui intègrent explicitement la probléma�que des violences de genre
Evolu�on des résultats par genre.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.3 : Le Comité Départemental d’Éduca�on à la Santé et la

Citoyenneté (CDESC)

Le CDESC a  été  mis  en place en octobre 2017 dans  le  cadre de direc�ves  na�onales  et  dans la
con�nuité du comité académique d’éduca�on à la santé et la citoyenneté. Il a pour objec�fs de porter
et fédérer l’ac�on rela�ve au climat scolaire, considéré dans toutes ses dimensions comme biotope
de l’ac�on éducatrice globale. 

L’instance permet de faire converger toutes les probléma�ques (lu�e contre la grande pauvreté, accès
aux  droits,  santé,  égalité  filles/garçons,  préven�on  et  lu�e contre  toutes  les  formes  de violence,
préven�on  du  harcèlement,  préven�on  des  conduites  à  risques,  sécurisa�on  des  établissements,
promo�on des valeurs de la république et du sens de la loi  (démocra�e collégienne et lycéenne,
procédures disciplinaires…).

Il regroupe toutes les compétences au sein de l’éduca�on na�onale (chefs d’établissement, inspec�on
du 1 er et du second degré, équipe mobile du climat scolaire, chargés de mission – préven�on violence,
éduca�on prioritaire et poli�que de la ville, préven�on harcèlement, égalité filles/garçons… - division
des élèves, Canopé) ainsi que les partenaires de l’ac�on.

Délais de mise en œuvre : 

Le CDESC est une instance cons�tuée comme un groupe ressource pour l’essaimage de l’ac�on dans le
département et dans tous types d’établissements (premier et second degré). L’ac�on est relayée sur la
base  de  CESC  (comité  d’éduca�on  à  la  santé  et  la  citoyenneté)  locaux  déployés  dans  les
établissements et les territoires (bassin, quar�er vécu). 

Service pilote : Éduca�on na�onale - Direc�on des Services Départementaux de l’Éduca�on Na�onale
du Pas-de-Calais –

Partenaires associés : 
Préfecture,  Conseil  Départemental  du  Pas-de-Calais,  représentants  des  associa�ons  (Ligue  de
l’enseignement),  Services  Départementaux  d’Interven�on  et  de  Secours,  Fédéra�on  de  parents
d’élèves (FCPE), Canopé, chercheurs universitaires

Territoire : Départemental et local
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Fréquence d’évalua�on : Annuel

Moyens dédiés : Moyens humains et financiers
Mobilisa�on des ressources internes

Indicateurs retenus : 
Voir les fiches ac�on connexes portées par la DSDEN (CRVS, EMCS, observatoire maternelle, PAVAS)
ainsi que les indicateurs rela�fs à la préven�on du harcèlement.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.4 : Les contrats locaux de mobilisa�on et de coordina�on

contre les violences sexistes et sexuelles

Inscrire les partenariats dans la durée, au plus proche des popula�ons dans un souci de faci-
lita�on des parcours

Les violences sexistes et sexuelles portent a�einte aux droits fondamentaux et au principe d’égalité
qui fonde notre République. Elles doivent être fermement comba�ues et réprimées.

De nombreux acteurs sont appelés à intervenir et à s’engager dans ce�e lu�e contre les violences.
Une concerta�on et une coordina�on de proximité est nécessaire pour fluidifier les parcours des vic-
�mes de violences et pour éviter une répé��on douloureuse des faits à de mul�ples interlocuteurs.

Afin de formaliser les partenariats et de renforcer les réseaux existant, les collec�vités porteuses d’un
contrat  local  ou  intercommunal  de  sécurité  et  de  préven�on  de  la  délinquance  sont  invitées  à
conclure  des  contrats  locaux  de  mobilisa�on  et  de coordina�on  contre  les  violences  sexistes  et
sexuelles. Ils rassemblent les EPCI, les services de l’État, les centres hospitaliers, les cliniques, Pôle Em-
ploi, la CAF, la CPAM, les bailleurs sociaux, les Bâtonniers, les associa�ons spécialisées, les associa-
�ons ges�onnaires de places d’hébergement et/ou d’accueil de jour, le SIAO et toutes structures sou-
haitant s’engager.

Les contrats locaux con�ennent : 

· un protocole interne de prise en charge des vic�mes de violences qui définit le circuit interne et le
contenu de l’informa�on ainsi que les modalités d’orienta�ons vers les partenaires afin d’éviter à
la vic�me de répéter son histoire. Pour cela, les agents pourront s’appuyer sur une grille com-
mune d’iden�fica�on des besoins et un annuaire des professionnels (cf. fiche ac�on 4.9) ;

· l’iden�fica�on d’une personne ressource, formée à la lu�e contre les violences, représentante de
l’ins�tu�on dans les réseaux locaux et intercommunaux. En interne, elle intervient en appui aux
agents en contact direct avec les vic�mes de violences conjugales afin de leur apporter des clés de
compréhension des situa�ons et pour préconiser des orienta�ons ou des solu�ons. Ce�e per-
sonne ressource ne supplée pas à la prise en charge habituelle des publics et elle ne centralise pas
les situa�ons;

· la mise en applica�on d’une grille d’évalua�on des risques (cf. fiche ac�on 4.9) ;
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· un engagement rela�f à la forma�on des professionnels en charge du primo-accueil, des profes-
sionnels en charge du développement de la grille d’évalua�on des risques et des professionnels en
posi�on d’encadrement ;

· la par�cipa�on au besoin aux cellules de prise en charge opéra�onnelle des femmes vic�mes de
violences conjugales.

La déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité interviendra en appui aux collec�vi-
tés et aux sous-préfectures dans la concré�sa�on de ces contrats locaux.

Les ou�ls (annuaires des professionnels, grille d’évalua�on des risques, forma�ons,  stages croisés
campagne de communica�on, protocole interne type) font l’objet de fiches ac�on du présent plan. Ils
seront construits en partenariat avec les signataires. 

Délais de mise en œuvre : 
Signature des premiers contrats au cours de l’année 2020
Opéra�onnalité et suivi jusqu’en 2022

Service pilote : La préfecture, la Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale, les collec�vités
porteuses d’un CISPD/CLSPD

Partenaires associés : L’ensemble des services, ins�tu�ons, associa�ons concernées

Territoire : Départemental et local,

Fréquence d’évalua�on : annuelle

Moyens dédiés : Etat et collec�vités

Indicateurs  retenus :  Nombre  de  contrats  signés,  nombre  de  partenaires  associés,  contenu  des
contrats
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.5 : Le diagnos�c départemental

Rendre visible et observer les violences sexistes et sexuelles

Pour mieux lu�er contre les violences sexuelles et sexistes, il est nécessaire de bien connaître ce phé-
nomène sur le Pas-de-Calais.

Dans un premier temps, un recensement des sta�s�ques disponibles sera réalisé auprès des services
de l’État, des collec�vités, des associa�ons et des ins�tu�ons. 

Leur compila�on apportera une première visibilité panoramique et objec�vée des violences obser-
vées mais aussi des violences encore invisibilisées (harcèlement de rue, violences économiques, admi-
nistra�ves, sexistes …). Il s’agit de construire un premier diagnos�c départemental partagé à des fins
d’observatoire.

Un volet de ce diagnos�c est dédié à la pros�tu�on conformément à la législa�on (loi du 13 avril 2016
visant à renforcer la lu�e contre le système pros�tu�onnel et à accompagner les personnes pros�-
tuées). Il est mené par l’associa�on « L’amicale du Nid ». La phase de consulta�on a démarré dès juin
2018. Elle comporte une phase d’observa�on des sites Internet de septembre à décembre 2018 et
une phase d’enquête auprès des professionnels par un formulaire en ligne et des entre�ens indivi-
duels. Il a pour objec�f de sensibiliser les professionnels et de réaliser un état des lieux de la pros�tu-
�on dans le Pas-de-Calais. Il révèle prés de 700 annonces diffusées sur 4 mois concernant prés de 300
personnes. 

Délais de mise en œuvre : sur la durée du plan d’ac�on départemental

Service  pilote : Direc�on Départementale  de la  Cohésion  Sociale/Déléga�on  Départementale  aux
Droits des Femmes

Partenaires associés : Les services de l’État, le Conseil Départemental du Pas-de-Calais, les collec�vi-
tés, l’ARS, les services de santé, la Jus�ce, les associa�ons

Territoire : le Pas-de-Calais

Fréquence d’évalua�on : tous les trois ans
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Moyens dédiés : les ou�ls sta�s�ques existants, des moyens humains de la Direc�on Départementale
de la Cohésion Sociale pour la collecte et l’analyse des données, le BOP 137 pour l’enquête sur la
pros�tu�on et au besoin l’édi�on d’une plaque�e de présenta�on du diagnos�c

Indicateurs retenus : Réalisa�on du diagnos�c et sa présenta�on dans les territoires
Nombre de partenaires contributeurs.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.6 : Le partenariat entre le SIAO et les associa�ons d’aide aux

vic�mes

Signer la conven�on partenariale entre le SIAO unique et les associa�ons d’aide aux vic-
�mes

Conformément à la circulaire interministérielle du 12 avril 2013 rela�ve aux rela�ons entre les ser-
vices intégrés d’accueil et d’orienta�on et les associa�ons spécialisées dans la prise en charge des
femmes vic�mes de violences, en par�culier conjugales, une conven�on partenariale sera déclinée
dans le Pas-de-Calais.

La coordina�on entre les services de l’État, les collec�vités territoriales, les SIAO, les partenaires mo-
bilisés dans la lu�e contre les violences faites aux femmes et les acteurs de l’hébergement et du loge-
ment est essen�elle. L’existence d’un maillage territorial entre structures spécialisées et ins�tu�ons
sont le gage d’une réponse durable et sa�sfaisante aux femmes vic�mes de violences.
Les femmes et leurs enfants doivent ainsi rapidement être orientés vers les lieux d’écoute et d’accueil
et y bénéficier d’un accompagnement leur perme�ant de rompre avec la situa�on de violences, et
d’un sou�en dans les mul�ples démarches en lien avec un réseau de partenaires impliqués (services
de police, de jus�ce, de santé…). 

Perspec�ves : 

Afin de formaliser la rela�on entre le SIAO et les associa�ons, la conven�on vise à améliorer le repé-
rage, l’orienta�on, les modalités d’accompagnement et de prise en charge des femmes vic�mes de
violence. Elle a pour objec�f de définir les modalités de fonc�onnement entre le SIAO et les associa-
�ons afin de garan�r la mise en sécurité des femmes vic�mes de violences et la fluidité de leurs par-
cours vers l’hébergement et le logement. Elle prévoit un temps de sensibilisa�on de l’ensemble des
travailleurs sociaux du SIAO au repérage systéma�que des femmes vic�mes des violences comme
c’est le cas en milieu hospitalier. 

Délais de mise en œuvre : 
Début 2020 : commencement des travaux pour une signature de la conven�on en cours d’année
2022 : mise en œuvre de la conven�on

Service  pilote : Direc�on Départementale  de la  Cohésion  Sociale/Déléga�on  Départementale  aux
Droits des Femmes

77/86

Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes 2019-2022

166



Partenaires associés : le SIAO, les associa�ons d’aide aux vic�mes, Conseil départemental du Pas-de-
Calais

Territoire : Départemental

Fréquence d’évalua�on : chaque année

Moyens dédiés : Moyens humains 

Indicateurs retenus : signature de la conven�on et suivi des indicateurs annuels.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.7 : La plateforme numérique interac�ve pour accompagner et

sécuriser le parcours de droit des vic�mes

Ou�ller les professionnels et faciliter l’accès aux disposi�fs spécialisés aux femmes vic�mes
de violences 

L’accompagnement des femmes vic�mes de violences conjugales en milieu rural sur l’arrondissement
de Montreuil-sur-Mer nécessite une méthodologie de prise en charge adaptée.

Le secteur est par�culièrement exposé aux difficultés sociales et vulnérables aux phénomènes de vio-
lences. De juillet 2018 à juillet 2019, 10 % des interven�ons de la gendarmerie (soit 509) ont eu pour
mo�f des violences intrafamiliales ou des violences faites aux femmes. La nuit, près d’un �ers des in-
terven�ons de la gendarmerie concernent des violences intra-familiales.

L’associa�on Droits d’Urgence s’est rapprochée en 2018 de la Sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer
pour expérimenter une plateforme numérique interac�ve, collabora�ve et géolocalisée perme�ant
d’accompagner et sécuriser le parcours de droit des vic�mes de violences conjugales sur le territoire
de l’arrondissement. 

Il s’agit aussi de coordonner l’ac�on de toutes les par�es prenantes (associa�ons, aide sociale, aide
médicale et psychologique, aide juridique, jus�ce, élus locaux, police, gendarmerie et autres services
de l’Etat) et de faciliter l'accès au droit et aux informa�ons des vic�mes dans les domaines de la jus-
�ce, de la sécurité publique et le domaine social.

Les cibles de l’expérimenta�on sont les femmes vic�mes de violences conjugales mais aussi les ai-
dants, proches, bénévoles, professionnels de l’accueil et de l’accompagnement.

Délais de mise en œuvre : 

Phasage de l’expérimenta�on 2018 -1er semestre 2019 : 

· phase 1 : présenta�on de l’expérimenta�on en sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer début 2019,
· phase 2 : de février à juin 2019 : phase d’audit et défini�on du périmètre avec deux réunions en

sous-préfecture le 23 avril (mise en commun, partage et enrichissement avec les personnes res-
sources et par�cipants) et le 28 juin, en format plénier, pour res�tu�on de la phase d’audit.

79/86

Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes 2019-2022

168



Calendrier du 2ème semestre 2019 :

· réunion de présenta�on du site finalisé de Droitdirect.fr et de la conven�on de partenariat
pour la mise en œuvre de l’expérimenta�on le 25 septembre,

· évènement de lancement de l’expérimenta�on le 8 octobre, au Co�age des Dunes à Berck-
sur- Mer, en présence de la presse et mise en ligne de DroitDirect.fr,

· octobre-décembre : expérimenta�on de DroitDirect.fr,
· réunion de res�tu�on et 1ère évalua�on de l’expérimenta�on le 17 décembre.

Service pilote : 
Droits d'Urgence représentée par son Président et sa directrice avec l’appui de l’ANSA

Partenaires associés : 
La sous-préfecture de Montreuil-sur-Mer, la Direc�on départementale de la cohésion sociale et la Dé-
léguée aux droits des femmes, la Directrice régionale aux droits des femmes, le Conseil départemen-
tal et la Maison départementale de solidarité de Montreuil, la Communauté de communes du Haut-
Pays en Montreuillois, la Communauté de communes des 7 vallées, la Communauté d’aggloméra�on
des 2 baies en Montreuillois, le FIAC, le CIDFF, l’associa�on France Vic�mes 62, la gendarmerie de
Montreuil-Ecuires et de Saint-Pol sur Ternoise, la police du Touquet et de Berck, le Tribunal de Grande
Instance et  Parquet  de Boulogne,  l’Unité  médico-judiciaire  de Boulogne-sur-Mer,  la  CAF,  les  tra-
vailleurs sociaux (Point d’accès au droit, CCAS…).

Territoire : Arrondissement de Montreuil-sur-Mer

Evalua�on : Annuellement et tous les 6 mois en phase d’expérimenta�on.

Moyens dédiés : Il y a nécessité de mutualiser les moyens et de travailler en concerta�on avec l’en-
semble des partenaires.

Indicateurs retenus : Fréquenta�on du site, évolu�on de la prise en charge des vic�mes.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.8 : La déclinaison du plan cadre au plus proche des territoires et

des popula�ons

Décliner le plan au plus proche des territoires et des popula�ons

Ce plan d’ac�on départemental  de lu�e contre les violences sexistes et sexuelles s’inscrit  dans la
stratégie de préven�on de la délinquance et de la radicalisa�on développée au travers du Comité
Départemental dédié. 

Il est le résultat de la convergence entre les direc�ves na�onales et les besoins locaux exprimés par les
collec�vités et leurs partenaires. Il a voca�on à se décliner sur les territoires en proximité avec les
popula�ons sous le pilotage des collec�vités au sein des CISPD et des CLSPD. 

État des lieux : 
Toutes les collec�vités porteuses d’un CISPD ou d’un CLSPD ont manifesté leur volonté à travailler
conjointement avec les services de l’État pour réduire le nombre de violences sexistes et sexuelles. 

7 d’entre elles ont installé un groupe de travail dédié. 

Les ac�ons développées localement sont reprises au travers de fiches ac�ons du Plan. 

Perspec�ves :  
Des  groupes  opéra�onnels  seront  cons�tués  sur  les  fiches  ac�ons  rela�ves  à  la  préven�on,  la
forma�on,  l’échange  de  bonnes  pra�ques,  l’observa�on  des  violences  sexuelles  et  sexistes  et  la
déclinaison de ce Plan. Les coordinateurs et les coordinatrices seront invité·e·s à y par�ciper afin de
construire des solu�ons ajustées à leurs besoins.

Pour  accompagner  la  déclinaison  locale  de ce  Plan,  la  Déléguée  Départementale  des  Droits  des
Femmes pourra intervenir à la demande des collec�vités dans leurs instances.

Un  Comité  de  pilotage  restreint  sera  cons�tué.  Il  sera  composé  de  la  Préfecture,  du  Conseil
Départemental du Pas-de-Calais, des Parquets, de la Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale,
de  la  Direc�on  Départementale  de  la  Sûreté  Publique,  du  Groupement  de  Gendarmerie,  de  la
Direc�on des Services Départementaux de l’Éduca�on Na�onale, de l’Agence Régionale de Santé, une
commune, d’une intercommunalité en milieu urbain et d’une intercommunalité en milieu rural. Il se
réunira chaque année pour mesurer la mise en applica�on des fiches ac�on et pour me�re à jour le
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plan. Au besoin, des associa�ons expertes seront consultées à ce�e occasion. Un Délégué du Préfet
sera iden�fié comme référent sur le sujet afin d’en assurer sa déclinaison dans les contrats de ville.

Délais de mise en œuvre : Sur la durée du plan d’ac�on

Service pilote : Préfecture – Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale 

Partenaires associés : Conseil départemental du Pas-de-Calais les collec�vités

Territoire : Département 

Fréquence d’évalua�on : Annuelle

Moyens dédiés : Moyens humains

Indicateurs retenus : Fréquenta�on des groupes de travail.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.9 : L’évalua�on des risques et orienter le plus efficacement

Créer des ou�ls facilitant l’orienta�on des publics :  un annuaire des professionnels et une grille
d’évalua�on des risques 

Avocats, travailleuses sociales des CCAS, CIAS, MDS, de la CAF ou des bailleurs sociaux, associa�ons
d’aide aux vic�mes, médecin traitant, légiste, services des urgences hospitalières, police et/ou gen-
darmerie, intervenantes sociales en commissariat ou gendarmerie, JAF, éducateurs spécialisés des as-
socia�ons de mise à l’abri, services de l’éduca�on na�onale, banques, agents de Pôle Emploi, services
des impôts …les vic�mes de violences conjugales peuvent être amenées à rencontrer près de 20
professionnels dans leur parcours de sor�e des violences conjugales. Chacun de ces professionnels,
compétent dans son domaine, emploie son propre vocabulaire, ses propres protocoles de prise en
charge,  quand ils  existent.  La mise en rela�on entre ces  professionnels  est  parfois complexe par
manque de connaissance des missions et rôles de chacun, par manque d’accessibilité des coordon-
nées par une incompréhension liée à une lecture différente des situa�ons. Par exemple, les no�ons
d’urgences et de risques seront analysées différemment par un.e Gendarme et par un.e travailleur.se
social.e. 

Pour faciliter les parcours des vic�mes et éviter la répé��on douloureuse des faits, les professionnels
doivent être ou�llés.

Perspec�ves : 

Un annuaire numérique des professionnels, document unique de recensement des coordonnées et
des modalités d’orienta�on sera construit, en s’inspirant des ou�ls réalisés par les réseaux ou les ins�-
tu�ons. Il perme�ra d’iden�fier les partenaires selon plusieurs découpages administra�fs (Arrondisse-
ment, juridic�on, EPCI, communes) et comportera les numéros des structures spécialisées des dépar-
tements de la Région Hauts-de-France.

Une grille d’évalua�on des risques, sur le modèle des travaux réalisés en Angleterre sera construite.
Elle perme�ra aux professionnels de poser un diagnos�c partagé sur les situa�ons rencontrées. Ce�e
grille est dans un premier temps remis à la vic�me afin qu’elle auto-évalue sa situa�on et prenne
conscience de son degré d’urgence. En effet, les vic�mes de violences conjugales développent parfois
des processus de défense psychologiques par le déni ou la minimisa�on des faits. Parfois elles s’inter-
rogent sur le caractère de ce qu’elles vivent : sont-ce vraiment des violences conjugales ? Suis-je vic-
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�me ? Quelle est la prochaine étape ? Suis-je en danger de mort ? Leur entourage se pose souvent les
mêmes ques�ons. 

Ce�e grille est un ou�l de repérage des violences et de liaison avec les partenaires sollicités. Elle pour-
ra être complétée par un document de diagnos�c plus administra�f, sorte de fiche repère des infor-
ma�ons essen�elles à transme�re pour assurer une bonne prise de relais. 

Ces ou�ls sont les prémices d’une plateforme numérique plus complète pouvant contenir également
une veille juridique, un espace « bonnes pra�ques » et un forum.

Délais de mise en œuvre : 
Démarrage des travaux dès 2020 par l’organisa�on de deux rencontres : l’une sur la créa�on de l’an-
nuaire et le choix de modèle, l’autre sur la grille d’évalua�on des risques avec les partenaires spécia-
listes des violences faites aux femmes. 
Un sou�en pourra être recherché auprès du Centre de Recherche de l’École des Officiers de la Gen-
darmerie Na�onale et auprès du Dr Monckton Smith, chercheuse britannique. 

2021 : mise à disposi�on de l’annuaire.

2022 : expérimenta�on de la grille d’évalua�on.

Service pilote : Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale

Partenaires associés : Conseil Départemental, Police, Gendarmerie dont le CREOGN, Parquets, asso-
cia�ons spécialisées dans la concep�on des ou�ls
L’ensemble des réseaux dans la diffusion des ou�ls

Territoire : Départemental et local,

Fréquence d’évalua�on : point d’étape annuel jusqu’à la mise en œuvre

Moyens dédiés : ETP de DDFE, à déterminer

Indicateurs retenus : nombre des rencontres pour la concep�on des ou�ls et résultats obtenus.
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Axe 4 -  Mesurer le phénomène, coordonner et évaluer
les disposi�fs de lu�e contre les violences faites aux femmes

Fiche ac�on 4.10 : La réalisa�on des stages croisés

Encourager les partenariats  par la découverte des mé�ers, protocoles  et contraintes des
professionnels

De nombreux acteurs interviennent autour des mêmes situa�ons de violences faites aux femmes dont
les violences conjugales.

S’ils se connaissent ou iden�fient approxima�vement leurs missions et fonc�ons réciproques, une
méconnaissance des pra�ques professionnelles et des procédures internes demeurent. Les parcours
des vic�mes en sont alors moins fluides.

Donner la possibilité de réaliser des stages professionnels croisés perme�rait aux acteurs de : 

· mieux connaître les champs de compétences des ins�tu�ons partenaires, leurs fonc�onne-
ments en ma�ère d’informa�on et d’orienta�on, 

· créer un carnet d’adresse de professionnels pour faciliter la construc�on de solu�ons adap-
tées,

· de lever les représenta�ons et apporter une informa�on au plus juste des modalités et consé-
quences des démarches engagées par la vic�me.

Perspec�ves :

Dès le premier trimestre 2020, me�re à disposi�on des professionnels des conven�ons partenariales
de stages professionnels croisés.

Délais de mise en œuvre : 
1er trimestre 2020 : construc�on d’une conven�on type et diffusion auprès des professionnels
sur la durée du plan, recenser les proposi�ons de stages 

Service pilote : Direc�on Départementale de la Cohésion Sociale et l’ensemble des partenaires pour la
mise en applica�on

Partenaires associés : tous

Territoire : Départemental pour le pilotage
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Fréquence d’évalua�on : annuelle

Moyens dédiés : Une conven�on type, un ou�l de recensement des proposi�ons de stages

Indicateurs retenus : nombres de stages organisés.
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Solidarités

RAPPORT N°7

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PLAN CADRE DE LUTTE CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES
2019-2022

En 2017, le Président de la République a décrété l’égalité entre les femmes et
les hommes Grande Cause Nationale du quinquennat.  Le premier pilier de cette Grande
Cause est la lutte contre les violences faites aux femmes.

En 2019, face au nombre sans cesse croissant de féminicides en France, la
Secrétaire  d’Etat  en  charge  de  l’égalité  femmes-hommes  et  de  la  lutte  contre  les
discriminations a annoncé la tenue d’un Grenelle de la lutte contre les violences conjugales.

En 2018,  sur le  territoire du Pas-de-Calais,  plus de 8400 faits de violence
envers les femmes ont été enregistrés par les services de police et de gendarmerie. Parmi
ces faits,  plus de 4260 concernent  des violences intrafamiliales.  En ce qui concerne les
violences conjugales, il s’agit de 3369 personnes qui ont été victimes dont 2728 femmes soit
81% des victimes. Plus de 7 femmes sont victimes de violences conjugales chaque jour. Les
chiffres de 2019 laissent percevoir une augmentation de plus de 20% des faits déclarés.

Compte  tenu  du  nombre  de  faits  déclarés  et  du  nombre  de  violences
conjugales  dans  le  Pas-de-Calais,  le  Département  s’est  inscrit  dans  la dynamique du
Grenelle départemental  contre les violences conjugales ouvert le 03 septembre 2019. Il a
rassemblé plus de 200 professionnels (avocats, médecins, policiers, gendarmes, travailleurs
sociaux…) autour de 4 ateliers :

- L’amélioration de la prise en charge des victimes
- L’articulation des professionnels
- L’identification de mesures complémentaires dans la responsabilisation des auteurs
- L’accompagnement des enfants victimes de violence conjugales
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A l’issue de ce Grenelle, le Plan cadre de lutte contre les violences faites aux
femmes 2019-2022 a été présenté le 25 novembre 2019, lors de la journée internationale de
lutte contre les violences faites aux femmes. Il est le fruit d’une collaboration sans précèdent
de l’ensemble des acteurs du département du Pas-de-Calais, il exprime une volonté forte de
s’engager pour protéger les victimes, responsabiliser les auteurs de violences, prévenir et
repérer les situations à risques et coordonner les différentes actions menées.

Son  champ  d’intervention  concerne  l’ensemble  des  violences  faites  aux
femmes, qu’elles s’exercent dans la sphère privée ou dans un lieu public, qu’elles soient
verbales, psychologiques, physiques, sexuelles, économiques ou administratives. Parce que
toutes  ces  violences  sont  enracinées  dans  le  sexisme  ordinaire,  la  prévention,  la
sensibilisation et la formation sont transversales à l’ensemble des 4 axes du Plan décliné en
36 fiches action :

- L’éducation et la culture de l’égalité : La banalisation des comportements sexistes
contribue à créer un environnement propice au passage à l’acte. Afin de changer les
mentalités durablement, il est nécessaire de mener des actions de prévention et de
formation : il est notamment question de renforcer la sensibilisation aux stéréotypes
de genre dès le plus jeune âge et la formation des professionnels investis dans la
prise  en  charge  des  victimes, auxquelles  viendront  s’ajouter  des  mesures  de
prévention  auprès  du  grand  public  et  de  mobilisation  des  professionnels  de
l’éducation.

- L’accueil, la protection et l’accompagnement des victimes :  Si la parole sur les
violences conjugales se libère, de nombreuses victimes restent encore silencieuses.
Afin d’accompagner celles-ci, plusieurs mesures sont envisagées : un renforcement
des  postes  d’intervenants  sociaux  en  commissariat  et  gendarmerie,
l’accompagnement vers l’insertion professionnelle des victimes, l’accès au logement,
la  constitution  d’un  réseau  d’aide  citoyen  et  d’un  service  de  prise  en  charge
psychologique 24h/24h, la prise en charge des enfants témoins et l’accompagnement
à la fonction parentale adaptée.

- Les actions judiciaires en matière de lutte contre les violences conjugales : En
dépit  du renforcement de l’arsenal législatif  et  de la politique pénale,  la répétition
d’homicides conjugaux perpétrés par des auteurs parfois déjà condamnés démontre
que le dépistage précoce du danger et une prise en charge transversale des victimes
de violences conjugales revêtent une attention particulière. Dans le cadre de ce Plan,
l’assouplissement de l’accès au Téléphone grave danger, la prise de plaintes dans
des lieux dédiés et l’accompagnement renforcé des auteurs multirécidivistes seront
développés.

- La mesure du phénomène, la coordination et l’évaluation des dispositifs : Les
actions de cet axe portent d’une part sur l’observation statistique des violences faites
aux femmes et d’autre part sur la mise en réseau des professionnels. En particulier,
les contrats locaux de lutte contre les violences sexistes et sexuelles engagent leurs
signataires tant dans la définition de protocoles de prise en charge internes et de
formation  de  leurs  agents  que  dans  la  participation  aux  instances  partenariales
existantes ou à venir.

Les axes du Plan cadre sont dans la continuité des orientations prises depuis plusieurs
années par le Département dans la lutte contre les violences faites aux femmes, dans le
repérage  des  enfants  témoins,  au  travers  des  actions  menées  dans  le  champ  de  la
prévention et protection de l’enfance, de l’insertion et du logement et en matière d’égalité
femmes-hommes. 
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Les  actions  menées  dans  le  champ  de  la  prévention  et  de  la  protection  de
l’Enfance

La loi du 05 mars 2007 réformant la protection de l’enfance dispose que : « Le président
du Conseil  départemental  est  chargé du recueil,  du  traitement  et  de l’évaluation,  à tout
moment et quelle qu’en soit l’origine, des informations préoccupantes relatives aux mineurs
en danger ou qui  risquent  de l’être » (Art  L.  226.3 du CASF).  La Cellule de recueil  des
Informations Préoccupantes créée dans le département en 2008, assure un rôle primordial
dans le repérage des victimes de violences intrafamiliales dont les enfants. La loi du 03 aout
2018 renforce la lutte contre les violences sexuelles et sexistes et confirme la Cellule de
recueil des informations préoccupantes dans un rôle de levier de la prévention, en détectant
le plus précocement possible les situations à risque. Ainsi, les faits de violences conjugales
en présence de mineur conduisent la Cellule de recueil des informations préoccupantes à
transmettre systématiquement les faits, pour compétence au Procureur de la République. 
De même, de par les évaluations menées, les différents professionnels médico-sociaux des
Maisons  Département  Solidarités  (MDS)  contribuent  quotidiennement  au  repérage  des
violences intrafamiliales. Ces évaluations peuvent conclure à la nécessaire mise en œuvre
de mesures de protection en faveur de ces mineurs.

Dans le cadre des missions exercées par la Protection Maternelle et Infantile
(PMI) : 

 Les conseillères conjugales des 9 antennes territoriales des Centres de Planification
ou d’Education Familiale (CPEF) réalisent des entretiens individuels, de couple, de
famille,  elles  aident  au dialogue au sein  des familles  et  permettent  d’aborder  les
questions relatives à la vie affective et sexuelle. Ainsi chaque année, environ 3700
entretiens sont menés. 

 Les actions collectives réalisées par  les professionnels  du CPEF sont  des temps
d’information  sur  la  vie  affective  et  sexuelle  au  cours  desquels  des  personnes
peuvent  solliciter  les  professionnels  sur  la  problématique  des  violences
intrafamiliales. En 2018, 2153 actions collectives ont été réalisées dont 75% en milieu
scolaire.

 Les sages-femmes de PMI,  les  puéricultrices,  les médecins  de PMI sont  aussi  à
l’avant-garde pour le repérage des violences conjugales. Les entretiens prénataux
précoces sont des temps de dialogue et d’échange sur la grossesse et son vécu. Les
visites à domicile post natales permettent d’aborder les soins de puériculture mais
aussi les changements intervenant sur l’équilibre familial.

Ces  actions  départementales  sont  complétées  par  des  initiatives  locales,
soutenues  et  conventionnées  par  le  Département,  qui  viennent  renforcer  l’accueil,  la
protection, l’accompagnement des victimes et la prise en charge des auteurs :

- Depuis 2006, le Département du Pas-de-Calais s’est engagé avec l’Etat et certains
EPCI  au  déploiement  de  postes  d’Intervenants  sociaux  en  commissariat  et  en
gendarmerie  (ISCG).  L’ISCG est  amené à  « recevoir  toute  personne  majeure  ou
mineure, victime ou mise en cause, concernée par une affaire présentant un volet
social  (violences  conjugales  et  familiales,  situations  de  détresse  et  de
vulnérabilité…), dont les services de police ou de gendarmerie ont été saisis ou sont
susceptibles de l’être » (Circulaire du 1er aout 2006). L’ISCG joue donc un rôle de
premier  accueil,  d’écoute  et  d’orientation  vers  les  services  compétents  (services
sociaux du Département, Centre Communal d’Action Sociale, association d’aide aux
victimes …). En matière de protection de l’enfance, l’ISCG agit en prévention par une
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orientation plus rapide vers les services sociaux départementaux et évite ainsi une
dégradation de la situation et une prise en charge plus lourde. Le rôle de l’ISCG est
déterminant  pour  les  enfants  victimes  ou  témoins  de  violences  dans  leur
environnement. A ce jour, le Département du Pas-de-Calais cofinance sept postes
couvrant  les  territoires  de  l’Artois,  du  Boulonnais,  du  Ternois,  du  Calaisis  et  de
l’Arrageois. Au vu des évaluations très satisfaisantes de ce dispositif, le Département
s’est engagé avec l’Etat dans une démarche de déploiement des postes d’ISCG sur
les territoires non pourvus. 

- L’association Solfa (Solidarité femmes Accueil) s’inscrit pleinement dans la stratégie
de  lutte  contre  les  violences  faites  aux  femmes  en  proposant  des  solutions
d’hébergement  d’urgence  pour  les  femmes  victimes  de  violences  conjugales
accompagnées ou non d’enfants. En parallèle, un projet sur la parentalité des mères
victimes de violences conjugales a été travaillé en partenariat avec la MDS d’Henin-
Carvin.  Solfa propose des sessions de sensibilisation aux violences conjugales à
destination des professionnels du Département, la mise en œuvre de stages croisés,
la mise en place d’ateliers mère-enfant et de groupes de paroles. Cette collaboration
permet notamment la tenue d’une permanence une fois par mois de l’association
Solfa dans les locaux de la Maison des Adolescents de l’Artois en parallèle de la
permanence de la juriste. Les jeunes filles victimes de violences, bénéficient ainsi
d’une prise en charge spécifique et pluridisciplinaire sur un même lieu.

- L’association  Accueil  9  de  Cœur,  implantée à  Lens,  a  créé en  2009 le  dispositif
Systemia. Ce service propose dans un même lieu, une prise en charge thérapeutique
spécifique et  globale aux familles exposées aux violences conjugales,  c'est-à-dire
l’auteur, la victime, les enfants, les partenaires référents de la situation notamment
lorsque les adultes ne souhaitent pas rompre leur relation conjugale.

- L’association Habitat Jeunes de Calais propose La parenthèse, une action de soutien
à la parentalité aux victimes de violences conjugales. Les victimes et leurs enfants,
peuvent bénéficier d’un accompagnement social, psychologique, juridique, individuel
et/ou collectif.  La Parenthèse dispose d’un accueil de jour à destination des victimes
de  violences  intrafamiliales  et  de  leurs  enfants  et  d’un  dispositif  d’hébergement
d’urgence.

- Le  dispositif  L’ancre  Bleue  de  l’association  Maison  d’Accueil,  d’Hébergement,  de
Réinsertion et d’Accompagnement « MAHRA Le toit » propose un lieu d’accueil pour
les auteurs de violences intrafamiliales. Ce dispositif qui a vu le jour en 2009, sur le
territoire  de  l’Audomarois  propose  une  prise  en  charge  socio-éducative  et
psychologique aux auteurs. L’objectif  de cette prise en charge est de permettre à
l’auteur de prendre conscience des actes commis, des causes et conséquences de
ceux-ci et de réintroduire la notion de responsabilité.

La politique d’insertion et de logement est également en direction des victimes
de violences intrafamiliales.

Les actions menées dans le champ de l’insertion et du logement

Au  travers  du  Plan  Départemental  d’Actions  pour  le  Logement  et
l’Hébergement  des  Personnes  Défavorisées,  le  Département  souhaite  porter  un  regard
particulier sur le public des femmes victimes de violences conjugales.
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Il est à noter que le Département du Pas-de-Calais s’inscrit depuis 2018 dans
la mise en œuvre accélérée du Logement d’abord sur le territoire de l’ex-bassin minier. Dans
ce  cadre,  des  choix  de  publics  prioritaires  ont  été  opérés,  dont  celui  des  familles
monoparentales notamment celles qui sont victimes de violences intrafamiliales.

Les orientations du Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes
rejoignent la volonté marquée du Département, de s’engager en matière d’égalité femmes-
hommes.

Les actions menées dans le cadre de la démarche Egalité femmes-hommes

La démarche en faveur de l’Egalité des Femmes et des Hommes, suite à la
signature  de  la  Chartre  Européenne  en  2017  et  à  l’adoption  d’un  plan  départemental
d’actions en faveur de cette égalité au débat d’Orientation Budgétaire de cette même année,
a intégré dans plusieurs de ses orientations, ce travail contre toute forme de violence (action
20) et a élaboré depuis deux ans des outils de sensibilisation et de formation à la lutte contre
les stéréotypes de genre (action 3) et de lutte contre les discriminations professionnelles
(action 7). La lutte contre les stéréotypes et discriminations de genre a d’ailleurs fait l’objet
de plusieurs actions de sensibilisation auprès des collégiens du Pas-de-Calais (projet  de
collèges, Maison des adolescents…). De même, en 2018, près de 370 collégiens et 200
professionnels ont assisté aux Journées départementales des Droits de l’Enfant intitulées
« Egalité filles / garçons, luttons contre le stéréotypes ! ». Durant deux jours, les participants
ont  été  sensibilisés  aux  notions  de  stéréotypes,  préjugés  et  discriminations  et  ont  été
amenés à penser les relations garçons filles dans une visée égalitaire en appréhendant
l’impact de ces stéréotypes sur la construction identitaire des jeunes.

Le projet de Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes 2019-
2022 a par ailleurs fait l’objet d’un échange et d’un débat lors du dernier Comité de pilotage
politique en faveur de l’Egalité Femmes-Hommes du 20 décembre 2019 avec le souhait de
pouvoir reconduire l’évaluation des points de coordination et de convergence une fois par an.

Le Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes 2019-2022, est
évolutif. Son évaluation et sa mise à jour sont annuelles, afin d’intégrer les nouvelles actions.

Au  travers  des  actions  de  prévention,  de  promotion  de  l’égalité  femmes-
hommes,  d’éducation  à  la  parentalité  des  familles  concernées,  de  prise  en  charge  des
victimes,  d’accompagnement  et/ou  d’éloignement  des  auteurs,  de  l’attention  particulière
apportée aux mineurs, le Département ne pouvait  donc qu’accueillir  avec intérêt,  le Plan
cadre de lutte contre les violences faites aux femmes.

CD20200210-10
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Il convient de statuer sur cette affaire, et le cas échéant :

- D’approuver  l’engagement  du  Département  aux  côtés  de  l’Etat  et  des  instances
judiciaires à la mise en œuvre du Plan cadre de lutte contre les violences faites aux
femmes 2019-2022

- De m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec l’Etat et les
instances judiciaires, le Plan cadre de lutte contre les violences faites aux femmes
2019-2022 

Ce rapport sera présenté à la 2ème commission « Solidarités humaines » lors
de sa réunion du 3 février 2020. Son avis sera rendu en séance.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-10
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,
Mme Mireille  HINGREZ-CEREDA, M.  Laurent  DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme
Annie  BRUNET,  M.  Alain  LEFEBVRE,  Mme Isabelle  LEVENT,  M.  Raymond GAQUERE,
Mme  Emmanuelle  LEVEUGLE,  M.  Philippe  FAIT,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.
Frédéric  MELCHIOR,  Mme Maryse  DELASSUS,  M.  Robert  THERRY,  Mme Emmanuelle
LAPOUILLE, M. Philippe MIGNONET, M. Bruno COUSEIN, Mme Denise BOCQUILLET, M.
Claude BACHELET, M. François VIAL, Mme Daisy DUVEAU, M. Christopher SZCZUREK,
Mme Guylaine JACQUART,  M.  Jacques DELAIRE,  Mme Ginette  BEUGNET,  M.  Hugues
SION,  Mme Laurence  DELAVAL,  M.  Rachid  BEN  AMOR,  Mme Ariane  BLOMME,  Mme
Pascale BURET-CHAUSSOY, M. Bernard CAILLIAU, Mme Maryse CAUWET, M. Sébastien
CHOCHOIS,  M.  Daniel  DAMART,  Mme Audrey  DAUTRICHE,  Mme Evelyne  DROMART,
Mme Karine GAUTHIER, M.  Pierre GEORGET, Mme Stéphanie GUISELAIN, M. Ludovic
GUYOT, M. Michel HAMY, M. Antoine IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON ,
M. Jean-Marie LUBRET, Mme Geneviève MARGUERITTE, Mme Caroline MATRAT, Mme
Evelyne NACHEL, M.  Michel  PETIT,  Mme Maryse POULAIN, M.  Claude PRUDHOMME,
Mme Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) :  Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Louis COTTIGNY,
Mme Danièle  SEUX,  M.  Jean-Claude  ETIENNE,  Mme Maïté  MASSART,  Mme Florence
BARBRY, Mme Aurélia BEIGNEUX, Mme Nicole CHEVALIER, M. Michel DAGBERT, M. Alain
DELANNOY, M. Anthony GARENAUX, Mme Karine HAVERLANT, M. Alexandre MALFAIT,
M. Michel ROUSSEAU.

MISE EN ŒUVRE DES CONTRATS TERRITORIAUX DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE ENTRE LE DÉPARTEMENT ET SES PARTENAIRES

(N°2020-50)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1111-4, L.1111-
10 et L.1611-4 ;
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment ses articles L.115-1 et suivants
et L.262-1 et suivants ;
Vu la  délibération  n°2018-514 du  Conseil  départemental  en  date  du  12/11/2018  «
Contractualiser  pour  mieux  appréhender  et  partager  les  enjeux  de  développement  et
d'aménagement » ;
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Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu  l’avis de la  5ème commission «  Solidarité Territoriale et Partenariats » rendu lors de sa
réunion du 06/01/2020 ;
Vu l’avis de la  1ère commission «  Attractivité Départementale et Emploi  » rendu lors de sa
réunion du 06/01/2020 ;
Vu  l’avis  de  la  2ème commission  «  Solidarités  Humaines  »  rendu  lors  de  sa  réunion  du
06/01/2020 ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Éducation, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion du 07/01/2020 ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Équipement et Développement des Territoires » rendu lors
de sa réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

Article   1   :

D’attribuer à la commune de DAINVILLE, une subvention de 387 500 € pour son projet de
construction d’un pôle enfance-jeunesse.

Article   2   :

D’attribuer à la commune de MAROEUIL, une subvention de 200 000 € pour son projet de
création d’un équipement multifonctionnel à rayonnement intercommunal.

Article   3   :

D’attribuer à la commune de BEAURAINS, une subvention de 100 000 € pour son projet
de  création  d’un  bâtiment  pour  la  restauration  scolaire,  les  activités  périscolaires  et
évènements familiaux.

Article   4   :

D’attribuer à la commune de NEUFCHATEL-HARDELOT, une subvention de 600 000 €
pour son projet de réhabilitation de la base nautique et de glisse.

Article   5   :

D’attribuer  à l’association FACE Calaisis,  une subvention de 9 572 € pour son projet
d’acquisition de logiciel et matériel informatique.

Article   6   :

D’attribuer  à  la  Communauté  d’Agglomération  des  Deux  Baies  en  Montreuillois,  une
subvention de 5 264 € pour son projet d’étude expérimentale relative au développement
des sports de pleine nature pour une gestion intégrée des Espaces, Sites et Itinéraires.

Article   7   :

D’attribuer  à  la  Société  Nationale  de Sauvetage en  Mer (SNSM),  une subvention  de
79 800 € pour son projet de modernisation des moyens de mise à l’eau de la station
SNSM de BERCK-SUR-MER.
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Article   8   :
D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte du
Département,  avec  les  communes  de  DAINVILLE,  MAROEUIL,  BEAURAINS  et
NEUFCHATEL-HARDELOT,  l’association  FACE  Calaisis,  la  Communauté
d’Agglomération des Deux Baies en Montreuillois et la Société Nationale de Sauvetage en
Mer de BERCK-SUR-MER, les conventions qui fixent les modalités de versement de ces
subventions, dans les termes du projet type joint à la présente délibération.

Article   9   :
Les subventions versées en application des articles 1 à 7 sont imputées sur le budget
départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Dépense € 

C05-301K01 2041421//9130 
Fonds d'innovation territorial -
Culture, jeunesse, sports et

loisirs 
1 100 000,00 600 000,00 

C05-401C01 2041421//9140 
Fonds d'innovation territorial -

Prévention médico-sociale 
387 500,00 387 500,00 

C05-701B01 2041421//9170 
Fonds d'innovation territorial -

Aménagement et
environnement 

1 244 736,00 300 000,00 

C05-901G01 204211//9190 
Fonds d'innovation territorial -

Attractivité territoriale 
89 372,00 89 372,00 

C05-701B01 2041411/9170 
Fonds d'innovation territorial -

Aménagement et
environnement 

5 264,00 5 264,00 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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 Fiche opération 4.1 

Contrat Territorial de Développement Durable 

2019-2020-2021 

 

Commune de Dainville et Conseil départemental du Pas-de-Calais 

 

Fiche opération n°4.1 

 

Construction d’un Pôle enfance-jeunesse 

 

Adéquation du projet avec un champ d’action publique partagé du contrat : 

Ce projet a pour but de développer et renforcer l’offre de service sur le territoire. Cela correspond aux ambitions 

partagées par le Conseil départemental et par celles de l’intercommunalité dans le cadre des solidarités humaines 

et territoriales. 

 

A – GENERAL 

 

Maîtrise d'ouvrage : Commune de Dainville 

 

Référents de l’opération : 

 

- Conseil départemental : Maison du Département Aménagement Développement Territorial de l’Arrageois 

- Commune : Directrice Générale des Services 

 

Maîtrise d'œuvre : MURMUR architecture, ASCISTE INGENIERIE (AMO)  

 

B – DESCRIPTION DU PROJET 

 

Localisation du projet : Ville de Dainville 

 

Contexte :  

La commune a repris la gestion du Relais Assistantes Maternel(le)s intercommunal à l’échelle de 10 communes 

depuis 2016. Les locaux du personnel sont actuellement situés en mairie et le stockage du matériel se fait à divers 

endroits de la commune. De plus, les lieux d’animations ne sont pas toujours adaptés et sont vieillissants (problème 

d’isolation thermique et acoustique, difficulté d’accessibilité pour les Personnes à Mobilités Réduites (PMR)…). Par 

ailleurs, une opération d’aménagement de plus de 300 logements va engendrer une hausse de la population 

entrainant également une augmentation de fréquentation des services liés à l’enfance. 

La commune souhaite donc développer un projet de construction d’un bâtiment dédié aux activités en faveur de la 

petite enfance et de la jeunesse, sur un site dont la commune maitrise le foncier, à proximité d’autres équipements 

communaux (médiathèque et salle polyvalente). 

 

Objectifs :  

Cette opération, doit répondre à plusieurs enjeux territoriaux majeurs : 

 

Les enjeux d’exploitation :  

 Accueillir les enfants et adolescents dans des conditions de confort en adéquation avec les conditions 

modernes, 

 Disposer d’un bâtiment techniquement facile à utiliser. 

 

Les enjeux urbains et architecturaux : 

 Le bâtiment se situe au centre de la commune, 

 Le projet s’intègre dans le paysage rural de la commune, 
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 Fiche opération 4.1 

Les enjeux environnementaux : 

 Une construction vertueuse en termes de développement durable, 

 Un projet qui propose un aménagement paysager respectueux, 

 

Descriptif détaillé :  

Le bâtiment, accessible de plain-pied, est composé de deux ailes indépendantes l’une de l’autre, dédiées 

respectivement aux pôles jeunesse (95,30 m2) et enfance (198,30 m2).  

- Le pôle enfance comprend différents locaux dont un réservé au Relai d’Assistantes Maternelles, des 

bureaux de permanence (dont PMI), des salles d’activité, des sanitaires et locaux de rangement, 

- Le pôle jeunesse est équipé d’une salle d’activité et de ses propres sanitaires et espaces de rangement. 

 

Caractère innovant :  

Ce projet est conçu en ossature bois. La commune fait le choix d’intégrer une démarche de développement durable, 

en utilisant des matériaux biosourcés et locaux (bois d’essence régionale). Une attention particulière est donnée 

également au confort d’usage avec une isolation phonique et une utilisation de lumière naturelle. Le projet intègre 

aussi des panneaux photovoltaïques afin d’en faire un bâtiment à énergie positive. 

Le projet est également innovant dans son fonctionnement et dans sa forme organisationnelle. En effet, le relais 

d’assistants maternel regroupe 11 communes (Acq, Anzin-saint-Aubin, Basseux, Beaumetz-les-Loges,Dainville, 

Ecurie ; Maroeuil, Neuville-Saint-Vaast, Roclincourt et Sainte-Catherine-les-Arras), mutualisant les moyens et 

d’élargir les missions de cet équipement. 

 

Partenaires associés à l'opération :  

- Commune de Dainville 

- Ensemble des communes partenaires du R.A.M 

- Communauté Urbaine d’Arras 

- Maison du département solidarité (permanence PMI) 

 

C – EVALUATION DU PROJET 

 

Résultats attendus : 

- Meilleure accessibilité aux services pour la population (lien avec le SDAASP) 

- Amélioration du confort et de la sécurité pour les usagers, 

- Renforcement de la coopération intercommunale, 

 

Indicateurs : 

- Nombre d’enfants accueillis, 

- Fréquentation annuelle du lieu. 

 

D – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

 Date Commentaire 

Début de l’opération 03/2019 Phase avant-projet Détaillé 

Etapes intermédiaires  

Fin de l’opération 01/2021  
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 Fiche opération 4.1 

 

E – ENGAGEMENTS RECIPROQUES ET INGENIERIE 

 

Ingénierie mobilisée autre que maîtrise d’œuvre :  

 

Engagements réciproques autres que financements directs (mobilisation de moyens humains et/ou matériels) : 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature de la dépense Montant HT Nature de la recette Montant HT 

Travaux bâtiment, paysage, VRD 1 276 102 € DETR 500 000 € 

Option pergola et rénovation mur 

pignon 

35 750 € 
Département (F.I.T )  387 500 € 

Option mobilier jeux pour enfants 20 000 € Conseil Régional 60 000 € 

Marge pour imprévus 67 559 € CUA 53 000 € 

Maitre d’œuvre 104 500 € FDE 7 500 € 

Etude de faisabilité 24 125 € Autres financement (Etat, CAF, …) 232 000 € 

Coordination SPS 4 830 € Part communale 310 000 € 

Contrôle technique 5 685 €   

Levé topographique 3 220 €   

Diagnostic amiante et plomb 5 638 €  

Etude géotechnique 2 591 € 

TOTAL HT 1 550 000 € TOTAL 1 550 000 € 
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 Fiche opération 6.1  

Contrat Territorial de Développement Durable 

2019-2020-2021 

 

Commune de Maroeuil  

et Conseil départemental du Pas-de-Calais 

 

Fiche opération n° 6.1 

 

Création d’un équipement multifonctionnel à rayonnement intercommunal  

 

Adéquation du projet avec un champ d’action publique partagé du contrat : 

Ce projet a pour but de développer et renforcer l’offre de services sur le territoire. Cela correspond aux ambitions 

partagées par le Conseil départemental et par celles de l’intercommunalité dans le cadre des solidarités humaines 

et territoriales. 

 

A – GENERAL 

 

Maîtrise d'ouvrage : Commune de Maroeuil. 

 

Référents de l’opération : 

 

- Conseil départemental : Maison du Département Aménagement et Développement Territorial de l’Arrageois.  

- Commune : Directeur Général des Services. 

 

Maîtrise d'œuvre :  

- AMEXIA Conseil (assistant à maitrise d’œuvre), 

- INK Architectes, 

- INGEROP, 

- CANOPEE, 

- AKOUSTIK. 

 

B – DESCRIPTION DU PROJET 

 

Localisation du projet : Ville de Maroeuil. 

 

Contexte :  

La commune de Maroeuil est répertoriée en tant que pôle relais pour le secteur nord-ouest de l’agglomération 

dans le SCoT de l’Arrageois, son attractivité dépassant largement le périmètre supra communal. Le contexte 

territorial fait ressortir un besoin d’équipement identifié sur le secteur avec des associations dynamiques et 

l’affluence d’adhérents extérieurs à la commune. Les villes voisines de la couronne urbaine (Anzin-Saint-Aubin, 

Sainte Catherine), ne disposent pas de ce type d’équipement (jauge de 300 personnes). A ce titre, la commune 

propose plusieurs services et équipements communaux, mais ces derniers ne permettent plus de faire face aux 

besoins grandissant des habitants du territoire.  

Ce projet a donc une vocation intercommunale par son rayonnement, favorisant le renforcement du maillage 

territorial et la mise en cohérence des acteurs. 

 

Objectifs :  

Cette opération, doit répondre à plusieurs enjeux territoriaux majeurs : 

 

Les enjeux d’exploitation :  

 Offrir aux différents publics des conditions d’accueil et de confort optimales,  

 Disposer d’un bâtiment techniquement facile à exploiter. 
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 Fiche opération 6.1  

Les enjeux urbains et architecturaux : 

 Le bâtiment se situe à l’ouest du centre village à proximité de la gare  

 Réhabilitation d’une friche industrielle de 14 378 m2, 

 Le projet s’intègre dans le paysage rural de la commune. 

 

Les enjeux environnementaux : 

 Une construction vertueuse en termes de développement durable (démarche HQE), 

 Un projet qui propose un aménagement paysager respectueux. 

 

Descriptif détaillé :  

Construction d’un espace multifonctionnel, comprenant :  

- une salle avec une capacité d’accueil de 300 personnes, 

- une zone de réception extérieure, 

- un espace scène comprenant des loges et un accès indépendant, 

- une cuisine et un espace bar, 

- des espaces complémentaires pour l’accueil des activités de la commune, 

- des espaces de stockage,  

- un aménagement paysager aux abords des constructions et les raccordements réseaux.  

 

Caractère innovant :  

Ce projet permet d’améliorer les conditions d’accueil de tous les usagers. Il contribue à la structuration de l’offre 

de services sur le territoire de la CUA qui a reconnu l’intérêt de ce projet en attribuant un fonds de concours de 

200 000 € dont une réserve de 10 000 € provenant de l’enveloppe de la commune d’Etrun (délibération du conseil 

communautaire du 20/06/2019). Il s’appuie également sur la mise en place d’une tarification communautaire. 

Enfin, l’équipement, par son aspect multifonctionnel permet de proposer une offre de services de proximité élargie 

et plus diversifiée avec le développement d’activités sportives, récréatives, culturelles ou encore ludiques. 

 

Partenaires associés à l'opération :  

- Commune de Maroeuil, 

- Communauté Urbaine d’Arras, 

- Commune d’Etrun, 

- Associations de la commune. 

 

C – EVALUATION DU PROJET 

 

Résultats attendus : 

- Meilleure accessibilité aux services pour la population (lien avec le SDAASP), 

- Amélioration du confort et de la sécurité pour les usagers, 

- Renforcement de la coopération intercommunale. 

 

Indicateurs : 

- Nombre de jours de réservation, 

- Taux de Fréquentation annuelle du lieu. 

- Nombre et diversité des usagers. 

 

D – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

 Date Commentaire 

Début de l’opération Avril 2018   

Etapes intermédiaires  

Fin de l’opération Novembre 2019  
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E – ENGAGEMENTS RECIPROQUES ET INGENIERIE 

 

Ingénierie mobilisée autre que maîtrise d’œuvre :  

 

Engagements réciproques autres que financements directs (mobilisation de moyens humains et/ou matériels) : 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature de la dépense Montant HT Nature de la recette Montant HT 

Acquisition immobilière 146 654,77 € DETR 500 000,00 € 

  Département (F.I.T) 200 000,00 € 

AMO 66 690,00 € CNDS 20 000,00 € 

Maîtrise d’œuvre 166 666,67 € Réserve parlementaire 10 000,00 € 

Frais, études et contrôle 76 886,58 € FDE 5 127,00 € 

Travaux  2 077 533,58 € CAF 150 000,00 € 

Réseaux 21 622,60 € PRADET  150 000,00 € 

Mobilier et équipements divers 104 132,80 € 
CUA : fonds de concours  (Maroeuil-

Etrun, contribution exceptionnelle ) 
200 000,00 € 

  Commune de Maroeuil 1 425 060,00 € 

TOTAL 2 660 187,00 € TOTAL 2 660 187,00 € 
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 Fiche opération 7.1  

Contrat Territorial de Développement Durable 

2019-2020-2021 

 

Commune de Beaurains  

et Conseil départemental du Pas-de-Calais 

 

Fiche opération n°7.1 

 

Création d’un bâtiment pour la restauration scolaire,  

les activités périscolaires et évènements familiaux 

 

Adéquation du projet avec un champ d’action publique partagé du contrat : 

Ce projet a pour but de préserver un cadre de vie agréable et de qualité afin de maintenir l’attr  activité du territoire. 

Cela correspond aux ambitions partagées par le Conseil départemental dans le cadre du développement d’une offre 

de services et d’accueil de proximité structurée. 

 

A – GENERAL 

 

Maîtrise d'ouvrage : Commune de BEAURAINS. 

 

Référents de l’opération : 

 

- Conseil départemental : Maison du Département Aménagement et Développement Territorial de 

l’Arrageois 

- Commune : Directeur Général des Services 

 

Maîtrise d'œuvre : en cours d’attribution. 

 

B – DESCRIPTION DU PROJET 

 

Localisation du projet : 

Le site choisi est situé dans le centre-ville de la commune, à proximité de la mairie et de différents services au 

public. Il bénéficie de conditions d’accès facilitées avec notamment la présence du parking de l’hôtel de ville. 

 

Contexte :  

Jusqu’à présent la restauration scolaire était répartie dans plusieurs salles du centre social Chico Mendès. La 

commune a fait le choix, depuis plus de 20 ans, d’intégrer cet accueil dans son projet éducatif local et de répondre 

ainsi à l’ensemble des exigences qualitatives. L'augmentation importante du nombre d’usagers nécessite 

également d’adapter les équipements. 

Parallèlement, les activités festives du centre social sont accueillies dans la salle Jordan Dellacherie qui n’est plus 

aux normes et adaptée aux usages. De plus celle-ci est située à proximité d'habitations ce qui induit des nuisances.  

 

Objectifs :  

La création de cet équipement vise à renforcer l'attractivité de la ville de Beaurains et à répondre à un certain 

nombre de besoins liés aux activités municipales, scolaires et associatives. 

D’une part, ce projet permettra une bonne organisation de la restauration scolaire (plus de 200 enfants et jusqu'à 

230 repas servis certains jours de la semaine), en intégrant l’impact lié à l’implantation des futurs programmes de 

logements (700 nouveaux habitants).   

D’autre part, ce nouvel équipement permettra une meilleure répartition de l’occupation des locaux, dont ceux de 

la salle Jordan Dellacherie, pouvant accueillir certaines manifestations municipales ou associatives. 
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 Fiche opération 7.1  

Enfin, ce projet permettra de mettre à disposition de l'école un lieu (une salle d'évolution) pour certaines des 

activités scolaires et extra-scolaires et de ne plus avoir recours systématiquement aux équipements du centre 

multisports. 

Ce projet permettra aussi de connecter les différents équipements publics situés à proximité, notamment l’école  

Jean Moulin, au futur bâtiment (améliorant et sécurisant les déplacements des enfants d’un site à un autre). 

 

Potentiellement, l’équipement pourra être doté d’une seconde salle où seraient transférées les répétitions de 

l'harmonie municipale actuellement hébergées en mairie. 

 

Descriptif détaillé :  

Construction d’un équipement multifonctions à vocation de restaurant scolaire, de salle d'activités périscolaires et 

de salle polyvalente à usage partagé avec l’école primaire Jean Moulin pour une capacité de 120 élèves. 

Deux configurations d’utilisation sont prévues : la première, pour les usages réguliers, comprend deux espaces de 

restauration de 200 m² et d’activités motrices, et un local de préparation de spectacles et de répétitions de 80 m² ; 

la seconde, pour les usages occasionnels, permet de disposer d’une grande salle de 250 à 280 m², pouvant accueillir 

de grandes manifestations telles que les cérémonies, spectacles, et autres festivités.  

 

Caractère innovant :  

Afin d’inscrire son investissement dans le temps long du développement durable, la Commune intègre à son projet 

des exigences fortes en termes de conception bioclimatique, d’apport en énergie, de qualité de l’air intérieur. La 

mixité des fonctions portées par le projet, sa cohérence avec les équipements voisins, la proximité du futur 

programme de logements (700 nouveaux habitants) contribuent à la stratégie d’intensification urbaine de la 

commune, afin que son développement ne se fasse pas au détriment du foncier agricole périphérique. 

 

Partenaires associés à l'opération :  

- Commune de Beaurains, 

- Communauté Urbaine d’Arras, 

- Les associations locales : Beaurains Animation, Crescendo, Talents, Majorettes, Danse, Jardiniers, Détente 

Féminine, plaisirs partagés, amicale ornithologique, 

- Les habitants. 

 

C – EVALUATION DU PROJET 

 

Résultats attendus : 

- Augmentation de l’attractivité de la commune, 

- Augmentation de la disponibilité de réservation des salles communales, 

- Amélioration de l’accueil des usagers. 

 

Indicateurs : 

- Nombre de repas servis, nombre de familles accueillies… 

- Nombre de jours de réservation à l’année 

 

D – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

 Date Commentaire 

Début de l’opération 09/2019 Démarrage des travaux 

Etapes intermédiaires  

Fin de l’opération 09/2020 Réception des travaux 
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E – ENGAGEMENTS RECIPROQUES ET INGENIERIE 

 

Ingénierie mobilisée autre que maîtrise d’œuvre :  

 

Engagements réciproques autres que financements directs (mobilisation de moyens humains et/ou matériels) : 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature de la dépense Montant HT Nature de la recette Montant HT 

Etudes, recherche, développement 152 224 € DETR 490 833 € 

 Bâtiments 1 173 815 € Département (F.I.T)  100 000 € 

Réseaux 62 206 € CUA 352 000 € 

Divers démolition 25 000 € CAF 27 370 € 

 Matériel de bureau et mobilier 91 245 € FRATRI 100 000 € 

   Commune 434 287 € 

TOTAL 1 504 490 € TOTAL 1 504 490 € 
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Contrat Territorial de Développement Durable             

2019-2020-2021   

 

Commune de Neufchâtel-Hardelot 

et Conseil départemental du Pas-de-Calais 

 

Fiche opération n°6.1 

 

Réhabilitation de la base nautique et de glisse 

 

Adéquation du projet avec un champ d’action sportive partagé du contrat : 

La Commune de Neufchâtel Hardelot s’est engagée depuis plusieurs années dans une politique de mise en valeur 

des espaces publics, de préservation des milieux naturels et de renforcement de l’attractivité du front de mer, défi 

touristique qui nécessite d’adapter et de requalifier l’offre. 

Le projet de base de glisse en est un des résultats, et apparait aujourd’hui essentiel pour le développement de 

lapratique des sports de glisse sur le territoire, en générant directement de l’activité touristique et de l’emploi.  

Le Département et la Communauté d’agglomération accompagnent conjointement cet axe. Ce projet viendra 

compléter les équipements structurants du territoire à l’image du centre équestre d’Hardelot, ou de la présence 

du Centre Culturel de l’Entente Cordiale (Château d’Hardelot).  

La base de glisse actuelle a accueilli, en 2018, 1 086 scolaires et jeunes provenant de 11 communes de 

l'agglomération Boulonnaise, dont 152 élèves du collège Paul Eluard. 

Afin de répondre à plusieurs objectifs, la commune a pour projet, initié depuis plusieurs années déjà, de lancer la 

réhabilitation de la base de glisse.  

A – GENERAL 

 

Maîtrise d'ouvrage : Commune de Neufchâtel-Hardelot 

 

Référents de l’opération : 

- Conseil départemental : MDADT du Boulonnais, Direction des sports 

- Commune : Neufchâtel-Hardelot, DGS et services techniques.  

 

Maîtrise d'œuvre : Atelier 204 – Lille  

 

B – DESCRIPTION DU PROJET 

 

Localisation du projet : Commune de Neufchâtel-Hardelot, digue Sud. 

 

Contexte :  

Cette opération s’inscrit dans une démarche d’offre de loisirs et de sport de plein air. 

La base de glisse accueille, en plus des 4 clubs, de nombreux touristes et excursionnistes. Le bâtiment existant est 

devenu vétuste et ne répond plus aux normes de sécurité et d’accessibilité, ce qui nécessite une reconstruction. 

 

Objectifs :  

Répondre aux enjeux de développement local : 

- A échelle locale, redynamiser la digue sud de la commune et rendre le site plus attractif ; 

- Déployer l’offre touristique et sportive et développer la pratique sportive et les sports nautiques en 

particulier ; 

- Privilégier l’intégration architecturale dans un site naturel et patrimonial ; 
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- Développer un projet commun aux 4 clubs existants en mutualisant les services et accroître la capacité 

d’accueil de l’équipement ; 

- Valoriser les équipements structurants du territoire ; 

- Etre un équipement structurant, à rayonnement supra-communal, identifié et adapté aux besoins de la 

pratique sportive nautique. 

 

Descriptif détaillé :  

Dans l’objectif de répondre aux besoins des disciplines nautiques pratiquées, de la sécurité et de la qualité d’accueil 

des publics, la commune souhaite construire une base de glisse qui s’intègre dans l’environnement en bord de mer.     

 

La construction du bâtiment de 1 443m² comprendra :  

- une partie administrative (accueil, bureaux, infirmerie, salle de réunion, local de rangement, sanitaires, club 

house et salle pro), 

- une partie sportive (sanitaires et vestiaires collectifs, sauna, salle musculation, hangar réparation, hangar 

bateaux de sécurité et tracteurs, hangar matériel de compétition, local séchage, local rangement, …) 

 

Caractère innovant :  

Le projet architectural a été conçu de manière à opérer une requalification du site faisant de l’intégration paysagère 

une priorité. Le bâtiment compte un seul niveau et permet une mutualisation des espaces. 

 

Partenaires associés à l'opération :  

- Département, MDADT du Boulonnais, Direction des sports 

- CAB 

- Région 

- Etat 

- Europe (FEDER) 

 

C – EVALUATION DU PROJET 

 

Résultats attendus : 

Valorisation et attractivité de la base nautique et de ses activités. 

 

Indicateurs : 

- Appropriation des espaces par les usagers, 

- Rayonnement et dynamisme de l’équipement, 

- Retours positifs des médias, 

- Labélisation fédérale. 

 

D – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

Projet de réhabilitation de la base nautique et de glisse  

 Date Commentaire 

Début de l’opération 

globale 
Fin 2019 Digue Sud 

Fin de l’opération Février 2021 Durée : 16 mois 
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E – ENGAGEMENTS RECIPROQUES ET INGENIERIE 

 

Ingénierie mobilisée autre que maîtrise d’œuvre :  

- Commune,  

- Département, MDADT du Boulonnais, Direction des sports. 

 

Engagements réciproques autres que financements directs (mobilisation de moyens humains et/ou matériels) : 

Ingénierie. 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature de la dépense Montant HT Nature de la recette Montant HT 

Honoraires, frais complémentaires, 

coût annexes 
795 614,00 € 

Participation de la  

Communauté 

d’Agglomération du 

Boulonnais (25%) 

1 063 903,50 € 

Travaux 3 460 000,00 € 

Participation du  

Conseil départemental (FIT) 

 

600 000,00 € 

   Conseil régional 1 063 903,50 € 
   CNDS 595 785,96 € 
   Part communale 932 021,04 € 

TOTAL 4 255 614,00 € TOTAL 4 255 614,00 € 
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Contrat Territorial de Développement Durable 

2019-2020-2021 

 

FACE CALAISIS  

et le Conseil départemental du Pas-de-Calais 

 

Fiche opération n°4.1 

 

Acquisition de logiciel et matériel informatique : promotion du tarif pour une mobilité solidaire  

 

Adéquation du projet avec un champ d’action publique partagé du contrat : 

En France, plus de 7 millions de personnes, soit 20 % de la population active, rencontrent des difficultés liées à la 

mobilité. Or, l’accès à la mobilité constitue avant la formation, la santé et le logement, le 1er frein au retour à 

l’emploi. 

A l’échelle nationale, la Fondation FACE est membre du Laboratoire de la Mobilité inclusive. 

Sur le Calaisis, FACE Calaisis a fait de la mobilité un axe de travail privilégié. Ses actions visent à considérer le 

parcours de la personne dans sa globalité, à l’accompagner pour apprendre à se déplacer, connaître et maîtriser les 

moyens à utiliser, tout en mettant des outils à disposition. 

Dans le contrat, le Département du Pas-de-Calais a acté vouloir soutenir FACE Calaisis dans son projet de création 

de fondation territoriale sur la mobilité dont l’objet est la mobilité durable et inclusive à l’échelle des 3 EPCI du 

territoire du Calaisis.  

A ce jour, FACE Calaisis dispose d’une Plate-forme mobilité qui offre un accompagnement du public (conseils en 

matière de coûts et de choix de mobilité). Cette plateforme a vocation à être développée à l’ensemble du territoire 

du Calaisis de par l’engagement de certains donateurs (MACIF, PSA), et de professionnels de l’automobile déjà 

mobilisés dans la démarche d’application du tarif solidaire et du chèque mobilité. 

Le développement d’un outil numérique et l’acquisition de matériel informatique apparaissent ainsi comme une 

condition de réussite du déploiement à l’échelle des 3 EPCI du Calaisis de ce dispositif de diagnostic de mobilité. 

A – GENERAL 

 

Maîtrise d'ouvrage : Club d’entreprises FACE Côte d’opale. 

 

Référents de l’opération :  

 

- Conseil départemental : MDS du Calaisis.  

- FACE : François Cordier Directeur FACE Calaisis. 

 

Maîtrise d'œuvre : 

 

B – DESCRIPTION DU PROJET 

 

Localisation du projet : Calaisis. 
 

Contexte :  

La mobilité est un facteur d’insertion professionnelle déterminant. Une personne en insertion sur deux a déjà refusé 

un emploi pour des questions de mobilité. Les ouvriers et employés sont plus nombreux que les autres à avoir des 

horaires de travail décalés exigeant un moyen de mobilité personnel. 
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De multiples aides et acteurs existent et agissent pour réduire les freins à la mobilité des personnes en situation 

d’exclusion professionnelle. 

Pour être attribuées aux personnes les plus concernées, un examen attentif de leurs situations doit être réalisé 

questionnant à la fois leur projet professionnel, leurs capacités financières, leurs savoirs cognitifs, leur 

environnement familial ou les freins psychologiques. 

Dans l’objectif d’être exhaustif, d’accompagner la personne dans sa globalité et de proposer une solution mobilité 

la plus adaptée, un bilan de compétences mobilité a été construit. 

Dans le cadre de ce projet, il est proposé de réaliser un diagnostic en ligne qui permettra à un conseiller mobilité 

de l’envoyer aux prescripteurs, bénéficiaires et autres partenaires en vue de mettre en œuvre les actions ou étapes 

de parcours. 

Le diagnostic devra être accompagné d’un conseiller mobilité 

Le diagnostic doit également permettre de déclencher les aides financières à la mobilité pour financer la solution 

la plus adapté sans manipulation d’argent avec un outil en ligne. 

 

Objectifs :  

- mettre en œuvre une application numérique permettant la réalisation d’un diagnostic mobilité en ligne, 

- lutter contre la fracture numérique par la mise à disposition de 2 ordinateurs permettant de réaliser les 

diagnostics mobilité en ligne, 

- contribuer à la dématérialisation des démarches entre le public et les garages ayant adhéré à l’action, 

- partager rapidement un outil d’aide à la décision pour la mise en œuvre d’une solution mobilité. 

 

Descriptif détaillé :  

L’action vise à développer un outil d’aide à la décision pour les acteurs de l’insertion sociale et professionnelle. 

Il s’agit d’un outil numérique dont la vocation est de dresser un diagnostic établissant les compétences, capacités, 

aptitudes et moyens de mobilité des bénéficiaires des parcours d’insertion. 

Le contenu de l’outil a été déterminé par une équipe pluridisciplinaire et affiné par des conseillers mobilité. 

Pour sa réalisation technique et numérique, il sera fait appel à une entreprise du numérique en capacité de réaliser 

et gérer des applications. 

L’outil numérique interroge le bénéficiaire sur la mobilité dans sa dimension globale : capacité cognitive, historique, 

aptitude, financière. Il comporte 200 questions. 

Le diagnostic permet ensuite un échange avec le bénéficiaire pour explorer et examiner le contenu des réponses, 

vérifier la cohérence du discours. 

Il sera ensuite envoyé aux prescripteurs et acteurs du parcours pour aider à la décision la plus judicieuse en matière 

d’aide ou de parcours mobilité. 

L’outil sera également le garant auprès des professionnels pour accorder une aide financière. 

Enfin, pour minimiser la fracture numérique, 2 ordinateurs seront mis à disposition pour réaliser les diagnostics en 

ligne avec l’appui d’un conseiller mobilité si besoin 

 

Caractère innovant :  

Une telle application en ligne pour réaliser un diagnostic mobilité n’a encore jamais été réalisée. 

Elle permet à la personne de le réaliser sans la présence d’un conseiller et le bénéficiaire en sera le propriétaire. 

Il s’agit d’un outil d’aide à la décision, dématérialisé, qui pourra être échangé avec tous les acteurs d’un parcours 

d’insertion. 

On notera également que le bilan de compétences mobilité dématérialisé contribue à la réduction d’utilisation du 

papier dans une démarche de développement durable 

Il permettra aux bénéficiaires de se familiariser avec un outil en ligne dont l’usage pourra faire l’objet d’un 

accompagnement par un ou une conseillère mobilité 

Cette application en ligne sera également le moyen de valider le déclenchement d’une aide à la mobilité financière. 

  

Partenaires associés à l'opération :  

- Réal 2 Me, 

- La maison du numérique, 

- Les garages réparateurs automobiles. 
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C – EVALUATION DU PROJET 

 

Résultats attendus : 

 

Indicateurs : 

 

D – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

 Date Commentaire 

Début de l’opération 1er janvier 2020  

Etapes intermédiaires  

Fin de l’opération 31 mars 2020  

 

E – ENGAGEMENTS RECIPROQUES ET INGENIERIE 

 

Ingénierie mobilisée autre que maîtrise d’œuvre :  Aucune 

 

Engagements réciproques autres que financements directs (mobilisation de moyens humains et/ou matériels) : 

- l’implication d’un conseiller mobilité, 

- la mise à disposition d’un bureau et espace numérique. 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature de la dépense Montant HT Nature de la recette Montant HT 

Réalisation d’une Application 

numérique « Web gestion chèques 

mobilité » 

 7 920 € 

 (9 504 € TTC) 

 

Conseil Départemental / 

Fonds d’innovation 

territoriale 

9 572 € 

Achat de 2 ordinateurs ( gestion de 

l’application et diffusion +mise à 

disposition du public en vue de la 

réalisation des Bilan de compétences 

mobilité en ligne ) 

 1 652 €   

(1 982 € TTC) 

 

  

TOTAL  9 572 €  TOTAL 9 572 €  
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Contrat Territorial de Développement Durable 

2019-2020-2021 

 

Communauté d’Agglomération des 2 Baies en Montreuillois 

et Conseil départemental du Pas-de-Calais 

 

Fiche opération n° 2.2 

 

Etude expérimentale relative au développement des sports de pleine nature pour une gestion intégrée 

des Espaces, Sites et Itinéraires 

 

Adéquation du projet avec un champ d’action publique partagé du contrat : 

La présente opération s’inscrit dans les engagements définis entre le Conseil Départemental du Pas-de-Calais et la 

Communauté d’Agglomération des 2 Baies en Montreuillois au travers de la contractualisation dans la mesure où 

elle contribue à associer l’image du territoire à celle d’une destination nature (engagement XI). Il s’agit ainsi de 

conjuguer l’aménagement du territoire et le développement des pratiques sportives de pleine nature. 

 

A – GENERAL 

 

Maîtrise d'ouvrage : Communauté d’Agglomération des 2 Baies en Montreuillois. 

 

Référents de l’opération : 

 

- Conseil départemental : MDADT Montreuillois-Ternois 

- EPCI :  Madame Estelle SEGRET – Responsable du service « Dispositifs Contractuels du Territoire ». 

 

Maîtrise d'œuvre : Groupement INGEO / BIOTOPE / YNCREA HAUTS DE France / ATELIER AD’AUC/ EXTRACITES / 

ERNST&YOUNG. 

 

B – DESCRIPTION DU PROJET 

 

Localisation du projet : ensemble du territoire de l’EPCI. 

 

Contexte : 

 

La pérennisation des accès aux lieux de pratique des sports de pleine nature est une des composantes principales 

du Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI), mis en œuvre par le Département depuis 2017. 

Conscient que l’inscription de ces espaces, sites et itinéraires au PDESI ne constitue pas le seul levier quant à leur 

préservation, le Département s’est associé au CAUE du Pas-de-Calais pour sensibiliser et inciter à la prise en compte 

des sports de nature dans les documents d’urbanisme. 

De manière générale, l’accès aux Espaces, Sites et Itinéraires (ESI) repose seulement sur un accord entre un 

propriétaire et une collectivité ou encore une fédération. Cet accord ne permet donc pas de garantir la maîtrise du 

foncier. La prise en compte de ces espaces dans les documents d’urbanisme permet de pérenniser l’accès aux ESI. 

 

Dans ce contexte, la CA2BM a souhaité s’associer à cette démarche afin de promouvoir les sports de nature et 

d’impulser une politique autour de cette thématique transversale. En effet, la situation géographique et les 

caractéristiques de ce territoire lui permettent de concentrer une diversité de pratiques sportives terrestres, 

nautiques et aériennes. Parallèlement, ce territoire est particulièrement concerné par les zonages de protection 

réglementaire démontrant sa fragilité. 

 

La CA2BM souhaite ainsi être précurseur dans la prise en compte des ESI dans les documents d’urbanisme et plus 

particulièrement dans le cadre de l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal. 
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Objectifs :  

- mieux identifier et intégrer les espaces, sites et itinéraires dans la stratégie territoriale de la CA2BM, 

- anticiper et maîtriser le développement des sports de nature pour les pérenniser et les encadrer, 

- développer une stratégie transversale en matière d’aménagement du territoire. 

 

Descriptif détaillé :  

Dans le cadre de l’élaboration de son plan d’urbanisme intercommunal, la Communauté d’Agglomération des 2 

Baies en Montreuillois souhaite recourir à un bureau d’études afin de réaliser un diagnostic complémentaire, 

d’analyser le financement et les conditions de fonctionnement des différents espaces, sites et itinéraires de loisirs 

et de sports nature. 

Ce diagnostic permettra de caractériser l’importance des activités de pleine nature dans l’économie locale et 

d’identifier le statut et le mode de gestion des sites dédiés. 

Le prestataire devra identifier les espaces possédant un enjeu environnemental particulièrement important, afin 

de définir les études complémentaires nécessaires pouvant orienter la collectivité vers le maintien ou la 

délocalisation. 

Le bureau d’études devra également rédiger une Orientation d’Aménagement et de Programmation (OAP) 

thématique. Cette OAP permettra de définir les principes d’aménagement des zones dédiées aux sports de nature. 

Enfin, cette étude devra proposer des pistes d’action. 

 

Caractère innovant :  

La Communauté d’Agglomération est précurseur dans la prise en compte des Espaces, Sites et Itinéraires dans les 

documents d’urbanisme. 

 

Partenaires associés à l'opération :  

- Conseil Départemental du Pas-de-Calais 

- Agence d’Attractivité Opale & Co – volet touristique 

- Fédérations et associations en lien avec la pratique de sports de plein air 

 

C – EVALUATION DU PROJET 

 

Résultats attendus : 

- Articulation du PDESI et de la planification territoriale, 

- Développement de la pratique des sports de pleine nature, 

- Labellisation d’itinéraires de randonnée pédestre, équestre… 

 

Indicateurs : 

- Questionnaire de satisfaction, 

- Nombre de sentiers labellisés,  

- Fréquentation et appropriation des itinéraires notamment lors des manifestations sportives. 

 

D – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

 Date Commentaire 

Début de l’opération Décembre 2019 Lancement de l’étude 

Etapes intermédiaires  

Fin de l’opération Juin 2021 Rendu de l’étude 
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E – ENGAGEMENTS RECIPROQUES ET INGENIERIE 

 

Ingénierie mobilisée autre que maîtrise d’œuvre :  

 

Engagements réciproques autres que financements directs (mobilisation de moyens humains et/ou matériels) : 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature de la dépense Montant HT Nature de la recette Montant HT 

Frais d’étude 13 160,00 €  Etat – DGD 4 641,98 €  

  
Conseil Départemental du Pas-de-

Calais 
5 264,00 €  

  CA2BM 3 254,02 €  

TOTAL 13 160,00 €  TOTAL 13 160,00 €   
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Contrat Territorial de Développement Durable 

2019-2020-2021 

 

Association Société nationale de sauvetage en mer de Berck 

et Conseil départemental du Pas-de-Calais 

 

Fiche opération n° 5.1 

 

Modernisation des moyens de mise à l’eau de la station SNSM de Berck-sur-mer 

 

Adéquation du projet avec un champ d’action publique partagé du contrat : 
 

La présente opération s’inscrit dans les engagements définis entre le Conseil Départemental du Pas-de-Calais et 

l’Association Société Nationale de Sauvetage en Mer (S.N.S.M) au travers de la contractualisation afin de maintenir 

la capacité d’intervention des stations de secours.  

 

A – GENERAL 

 

Maîtrise d'ouvrage : Association Société nationale de sauvetage en mer de Berck. 

 

Référents de l’opération : 

 

- Conseil départemental : MDADT Montreuillois-Ternois. 

- Association : Monsieur M. Guy LARDE – Président de la station Société nationale de sauvetage en mer de 

Berck. 

 

Maîtrise d'œuvre : Association Société Nationale de Sauvetage en Mer de Berck. 

 

B – DESCRIPTION DU PROJET 

 

Localisation du projet : Commune de Berck-sur-mer 

 

Contexte :  

Association loi 1901 et reconnue d’utilité publique, la Société Nationale de Sauvetage en Mer est un acteur essentiel 

dans le dispositif national de sauvetage maritime. 

 

Elle assure les missions suivantes : 

 Le sauvetage en mer, effectué à partir des 218 stations et sur alerte des centres régionaux opérationnels 

de surveillance et de sauvetage (CROSS), 

 Le sauvetage littoral, en assurant la formation, la qualification et le suivi des nageurs sauveteurs qui 

surveillent les plages l’été sous la responsabilité des maires, 

 Des missions de sécurité civile, effectuées par les sauveteurs bénévoles des centres de formation et 

d’intervention de la SNSM, dans le cadre de manifestations publiques nautiques ou terrestres, 

 La prévention et la sensibilisation du grand public à la sécurité, via l’organisation de conférences, de 

démonstrations, d’initiations, d’ateliers et de visites "de courtoisie" à bord des embarcations des 

plaisanciers, etc. 

 

Sur le territoire du Montreuillois, les navires de la station SNSM de Berck, créée en 1993, réalisent des interventions 

de la baie de Canche à la baie de Somme, jusqu’à 50 miles nautiques (92,6 km) au large. Le caractère Hauturier du 

navire en fait un complément de proximité indispensable au canot tout temps de Boulogne. 

En 2018, la station comptait quelques 25 bénévoles dont 14 équipiers en mer. 
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En tant qu’association de droit privée, le financement de la SNSM repose essentiellement sur la générosité des 

donateurs particuliers et des entreprises mécènes, ce qui constitue un sérieux frein au renouvellement du matériel 

nécessaire aux interventions (bateaux, engins de tractage, remorques, équipements individuels des sauveteurs, 

etc…). 

A l’heure actuelle, la SNSM de Berck est confrontée à une problématique liée à l’usure des moyens de mise à l’eau. 

En effet, seul un tracteur de remorquage (vieux de 38 ans) permet la mise à l’eau d’un bateau semi-rigide (longueur 

de 7,80m) en baie d’Authie : l’état général du tracteur actuel met directement en péril les interventions, et ce, à 

court terme. 

Il est important de préciser que le bateau semi-rigide est le moyen d’intervention principal d’une station ne 

disposant pas d’installation portuaire ou implantée dans une zone à fort marnage. C'est donc un outil indispensable 

pour la station SNSM de Berck-sur-mer. 

 

Descriptif détaillé :  

La station SNSM de Berck-sur-mer souhaite se porter acquéreur d’un nouveau tracteur de remorquage permettant 

d’assurer les interventions de sauvetage. Ce nouveau véhicule est indispensable pour porter assistance rapidement 

et par tous les temps. 

 

Il s’agira d’un moyen de mise à l’eau doté de la puissance nécessaire pour tracter les bateaux utilisés actuellement. 

La cabine du tracteur a été conçue de manière à offrir une visibilité panoramique parfaite (5,5m² de surface vitrée), 

ce qui est essentiel pour un engin se déplaçant sur la plage, notamment en période estivale. 

 

La remorque utilisée actuellement permet une mise à l’eau du bateau très rapide (entrée dans l’eau en marche 

avant), ce qui limite le nombre de manœuvres avant intervention. Une pince hydraulique sera aménagée de 

manière à pouvoir relâcher la remorque en cas de problème. 

 

Caractère innovant :   

La SNSM a engagé à l’échelle nationale la conduite d’un programme appelé « Nouvelle Flotte » portant sur le besoin 

de renouvellement de près de 140 bateaux sur une période de 10 ans pour un montant avoisinant les 100 millions 

d’euros.  

Ce programme a fait l'objet d'un ensemble d'innovations – managériales et techniques – tant en ce qui concerne 

l’expression des besoins, la conception générale des navires que leurs utilisations : 

• nouveau concept de management en équipe de programme intégrée, 

• sécurité des sauveteurs et des personnes secourues, 

• renforcement Qualité par rapport aux navires d'ancienne génération, 

• flotte respectueuse de l’environnement, 

• prise en compte des facteurs humains, 

• contractualisation avec un maître d’œuvre d’ensemble dans le cadre d’une approche industrielle. 

 

Cette approche guide aujourd’hui l’ensemble des démarches mises en place par la SNSM, pour maintenir la capacité 

d’intervention des stations de secours. 

 

Objectifs :  

- Pérenniser les interventions de sauvetage de la station SNSM de Berck-sur-mer, 

- Garantir la rapidité des interventions, 

- Sécuriser la mission des sauveteurs avec un matériel moderne et adapté. 
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C – EVALUATION DU PROJET 

 

Résultats attendus : 

- Rapidité dans les interventions ; 

- Absence de défaillance durant les interventions (pannes, etc…). 

 

Indicateurs : 

- Nombre d’interventions réalisées sur une année ; 

- Délai moyen d’intervention. 

 

D – CALENDRIER PREVISIONNEL 

 

 Date Commentaire 

Début de l’opération Février 2020 Commande du véhicule 

Etapes intermédiaires  

Fin de l’opération Mai 2020 Livraison du véhicule 

 

E – ENGAGEMENTS RECIPROQUES ET INGENIERIE 

 

Ingénierie mobilisée autre que maîtrise d’œuvre :  

 

Engagements réciproques autres que financements directs (mobilisation de moyens humains et/ou matériels) : 

 

Plan de financement prévisionnel : 

 

DEPENSES RECETTES 

Nature de la dépense Montant TTC Nature de la recette Montant TTC 

Acquisition et flocage d’un tracteur 

de mise à l’eau 
79 800,00 € 

Conseil Départemental du Pas-de-

Calais - FIT 
79 800,00 € 

TOTAL 79 800,00 € TOTAL 79 800,00 € 

 

La SNSM étant une association loi 1901 non exonérée de TVA pour les dépenses faisant l’objet de cette opération, 

les montants pris en compte correspondent au TTC. 
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Mission Ingénierie et Partenariats  

  

Direction Appui et Observatoire Départemental  

  

  

 CONVENTION  
   

Objet :  XXX  
  

  

Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand 

Buisson 62018 Arras Cedex 9,   

  

Identifié au répertoire SIRET sous le n° 226 200 012 00012,  

  

représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, dûment autorisé 

par délibération du Conseil départemental en date du 03 février 2020,  

  

ci-après désigné par « le Département »  d’une part,  

  

Et  

  

La Communauté XXX / Commune XXX / Association XXX, dont le siège est situé XXX,   

  

identifiée au répertoire SIRET sous le n° XXX,  

  

représentée par Monsieur/Madame XXX, Président(e) de la Communauté XXX / Commune XXX / 

Association XXX,  

  

ci-après désignée par « le bénéficiaire »                       d’autre part.  

  

  

Vu : le code général des collectivités territoriales ;  

  

Vu : la délibération du Conseil départemental du 12 novembre 2018 instituant l’actuelle démarche de 

contractualisation ;  

  

Vu : la délibération du Conseil départemental du 29 avril 2019 « Contractualisation : validation des 

contrats territoriaux de développement durable entre le Département et ses partenaires », par laquelle il 

a décidé d’accorder à XXX une subvention de XXX € pour le projet objet de la présente convention ;  ;    
  

Vu : le Contrat signé le XXX entre le Département et la Communauté XXX / Commune XXX / Association 

XXX ;  

  

Vu : la délibération du Conseil communautaire / Conseil municipal / Assemblée générale / Conseil 

d’administration de XXX en date du XXX ;   
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Il a été convenu ce qui suit :  

    

Page 1 sur 5  
Article 1 : Objet de la convention  

  

La présente convention a pour objet de fixer les modalités d’octroi d’une subvention par le Département 

au « bénéficiaire » pour son projet de XXX.  

  

Elle fixe également les engagements du bénéficiaire de la subvention pour la réalisation de ce projet.  

  

  

Article 2 : Engagements du bénéficiaire  

  

Le bénéficiaire s’engage à associer la Maison du Département Aménagement et Développement 

Territorial de X aux réunions relatives au projet mentionné à l’article 1 de la présente convention. Il 

s’engage à réaliser ledit projet et à affecter l’intégralité de la subvention départementale à l’usage exclusif 

de cette opération.   

  

  

Article 3 : Montant de la subvention  

  

Le Département octroie au bénéficiaire une subvention d’un montant XXX € sur un coût total prévisionnel 

hors taxe de XXX €.  

  

  

Article 4 : Ajustement du montant de la subvention   

  

La subvention sera réduite au prorata du montant des travaux réalisés tels que définis dans l’article 2, si 

celui-ci s’avère inférieur au montant subventionnable mentionné à l’article 3.  

  

De même, le cas échéant, la subvention sera ajustée afin de respecter le plafond de 80 % d’aides 

publiques en faveur du projet, compte tenu des engagements financiers des autres partenaires 

institutionnels. A ce titre, le bénéficiaire s’engage à faire parvenir copie des notifications de 

cofinancement relatives au projet et faisant l’objet de la présente convention.  

  

  

Article 5 : Modalités de versement  

  

La subvention sera versée selon les modalités suivantes :  

  

- Un premier acompte de 30 % du montant de la subvention pourra être versé à la demande du 

bénéficiaire après engagement de 20% de la dépense subventionnée sur proposition de 

versement établie par les services départementaux, après vérification des éléments fournis, et 

sur présentation des pièces justificatives suivantes :  

- L’état récapitulatif de l’ensemble des dépenses constatées en relation avec l’opération 

subventionnée dûment signé par le représentant du bénéficiaire et certifié par le comptable public,  

- La copie des factures acquittées.  

  

- Dans les mêmes conditions et sur présentation des mêmes pièces justificatives ci-dessus 

mentionnées :  
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- Un deuxième acompte de 30 % du montant de la subvention pourra être versé à la demande du 

bénéficiaire, après engagement de 50% de la dépense subventionnée,   

- Un troisième acompte de 20 % du montant pourra être versé à la demande du bénéficiaire, après 

engagement de 80% de la dépense subventionnée.  

  

Le solde sera versé à la demande du bénéficiaire une fois l’objet de la subvention réalisé, et sur 

proposition de versement établie par les services départementaux, après vérification sur place et sur 

pièces à partir des pièces justificatives suivantes :  

  

- L’état récapitulatif de l’ensemble des dépenses constatées en relation avec l’opération 

subventionnée dûment signé par le représentant du bénéficiaire et certifié par le comptable public,  

  

- La copie des factures acquittées,  

  

- Le Procès-Verbal de réception des travaux le cas échéant,  

  

- Le plan de financement définitif incluant l’ensemble des aides attribuées au titre de l’opération 

précitée dûment signé par le représentant de l’attributaire avec copie des engagements financiers 

des autres partenaires institutionnels,   

  

- Tout élément justifiant du respect des obligations de communication mentionnés à l’article 8.  

  

  

Le Département effectuera le paiement par virement effectué par la Madame la Payeuse Départementale 

(comptable assignataire de la dépense) au compte :   

  

Titulaire du compte : XXX  

Domiciliation : XXX  

IBAN : XXX  

CODE BIC : XXX  

  

  

Article 6 : Imputation budgétaire  

  

La subvention du Département sera imputée au budget départemental sur les sous-programme XXX, 

chapitre XXX, sous chapitre XXX-X, imputation comptable XXXXXX.   

  

  

Article 7 : Délais de réalisation  

  

Le bénéficiaire dispose d’un délai de deux ans à compter de la date de signature de la convention pour 

réaliser les travaux.   

  

A défaut, la subvention sera annulée de plein droit.  

  

Le bénéficiaire qui justifierait du retard pris dans la réalisation des travaux pourra cependant demander 

une prolongation exceptionnelle, six mois avant la fin du délai de 2 ans, qui sera soumise à délibération 

de la Commission Permanente du Conseil départemental.  

  

  

Article 8 : Obligations de communication  

  

Le « bénéficiaire » du projet s’engage à organiser la communication relative au partenariat. Pour ce faire, 

il devra, dans les deux mois suivant la signature de la présente convention, préciser par écrit au 

Département la communication qu’il propose de mettre en place sur le projet (avant, pendant et après 

exécution). Cette communication devra préciser les actions prévues en matière :  
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- d’information directe ou par voie de presse de la population :   

  

 lors de chaque point presse relatif au projet, le Département devra être cité, ainsi que le 

montant et la nature de l’aide départementale ;  

 le Président du Conseil départemental (ou son représentant) sera convié en tant que 

partenaire du projet et pourra ainsi rappeler le partenariat conclu ;  

 les supports dédiés (communiqués et dossier de presse) seront soumis au Département trois 

jours francs avant leur diffusion.  

  

- de lisibilité du Département sur site :   

  

 pendant les travaux, un panneau de chantier précisera le soutien du Département au projet 

;  

 le logo du Département devra être apparent une fois les travaux terminés par le biais d’un 

support adapté au site et en respect de la charte graphique du Département (plaque 

inaugurale, panneaux spécifiques). Un « Bon à tirer » sera soumis aux services du 

Département avant la pose de ce support.  

  

- de lisibilité du Département sur les outils de communication pendant et après l’exécution du projet 

:  

  

 rappel du partenariat sur les éventuels supports vidéos édités (phrase à faire figurer : « en 

partenariat avec le Département du Pas-de-Calais » + logo de l’institution) ;  

 rappel du partenariat sur les éventuels supports imprimés (plaquettes, brochures, affiches, 

flyers…) : y compris le logo du Département devra être visible sur ces supports ;  

 rappel du partenariat avec le Département sur les outils numériques du maître d’ouvrage :  

site web, réseaux sociaux (logo du Département + description du partenariat, même au 

moyen une phrase courte).  

Le logo et la charte graphique du Département seront à télécharger sur le site de la collectivité :  

www.pasdecalais.fr   

  

A l’issue du projet, un récapitulatif des actions de communications mise en place par le maître d’ouvrage 

devra être transmis au Département.   

  

  

Article 9 : Avenant  

  

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les deux parties.  

  

  

Article 10 : Reversement, résiliation et litiges  

En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis.  

  

En cas de non-respect des clauses de la présente convention et en particulier, de la non-exécution totale 

ou partielle du projet, de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention ou de 

refus par le bénéficiaire de se soumettre aux contrôles, le Président du Conseil départemental décide de 

mettre fin à l’aide et exige le reversement partiel ou total des sommes versées, s’il s’avère après 

mandatement que :  

  

- Les pièces produites révèlent une utilisation injustifiée ou anormale de la subvention 

départementale,  

  

- Les engagements mentionnés aux articles 2 et 8 ne sont pas respectés.  

  

La résiliation prend effet un mois franc après la réception de sa notification par lettre recommandée avec 

avis de réception.   
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En cas d’abandon du projet par le bénéficiaire, il peut demander la résiliation de la convention. Il s’engage 

à procéder au reversement des sommes indûment perçues dans les plus brefs délais et au plus tard, 

dans le mois qui suit la réception du titre de perception.  

  

  

Article 11 : Voies de recours  

  

En cas de différend relatif à l’exécution de la présente convention, les parties tenteront un règlement 

amiable. En cas d’échec de ce dernier, le litige sera porté devant le Tribunal administratif de Lille.  

  

Article 12 : Exécution  

  

La présente convention s’applique pour la période allant de sa date de signature jusqu’à deux ans après 

sa signature.   

  

Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, 

notamment, pour les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de 

ladite période. En aucun cas, elle ne peut se poursuivre pour une nouvelle période par tacite 

reconduction.  

  

  

  

Fait à Arras, le                             

  

  

en 2 exemplaires originaux.  

  

  

 Pour le Département du Pas-de-Calais,  Pour le « bénéficiaire »  

 Le Président du Conseil départemental  Le Président/La Présidente  

    

    

    

    

    

 Jean-Claude LEROY  XXX  
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Direction Générale des Services
Direction d'Appui et Observatoire Départemental
Bureau Administration et Finances

RAPPORT N°8

Territoire(s): Arrageois, Boulonnais, Calaisis, Montreuillois-Ternois 

Contractualisation

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

MISE EN ŒUVRE DES CONTRATS TERRITORIAUX DE DÉVELOPPEMENT
DURABLE ENTRE LE DÉPARTEMENT ET SES PARTENAIRES

La  délibération  « Contractualiser  pour  mieux  appréhender  et  partager  les
enjeux  de  développement  et  d’aménagement »,  adoptée  lors  de  la  séance  du  Conseil
départemental  du  12  novembre  2018  a  défini  les  modalités  de  la  contractualisation  du
Département avec les E.P.C.I., les communes et des structures tierces. Cette délibération
cadre s’est traduite, à l’occasion des assemblées du 29 avril 2019 et du 23 septembre 2019,
par l’approbation de 96 contrats territoriaux de développement durable, se déclinant en 20
livrets intercommunaux, 64 livrets communaux, et 12 livrets avec des structures tierces.

Aux  côtés  des  projets  arrivés  à  maturité  et  ayant  pu  faire  l’objet
d’engagements financiers dès l’approbation des livrets, la délibération du 12 novembre 2018
invitait à « (…)  intégr(er) au fil de l’eau (les) nouveaux projets, dès lors qu’ils s’inscrivent
dans l’un des champs d’action partagés, identifiés dans le contrat ».  Elle prévoyait en outre
que « les projets  financés dans le  cadre du contrat  peuvent  bénéficier  de conditions de
financement adaptées,  au titre de la plus-value spécifique qu’ils  apportent aux politiques
publiques du Département. En complément des crédits dévolus à chaque politique publique,
le  financement  des  contrats  peut  s’opérer  par  la  mobilisation  du  fonds  d’innovation
territorial. »

Le présent rapport propose donc de décliner de manière opérationnelle les
contrats  territoriaux  de  développement  durable  conclus  avec  les  partenaires  suivants,
conformément aux fiches opérations jointes en annexe : 

Contrat  territorial  de  développement  durable  sur  le  territoire  de  la
Communauté Urbaine d’Arras :

- Livret de la commune de Dainville

 Opération « Construction d’un pôle enfance-jeunesse »

CD20200210-6
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Le livret conclu avec la commune de Dainville vise à développer et renforcer
l’offre de services  et  d’accueil  de proximité,  structurée et  partagée avec l’ensemble  des
partenaires du territoire.

A ce titre, la commune s’est engagée dans la construction d’un équipement
pluridisciplinaire  dédié  à  la  petite  enfance  et  à  la  jeunesse,  cohérent  avec  l’ambition
contractualisée par la Communauté urbaine et le Département, de concevoir un maillage
partenarial des équipements structurants garantissant la cohésion sociale sur le territoire. 

Installé à proximité d’autres services publics et disposant de facilités d’accès,
ce nouvel équipement doit permettre d’accroître le rayonnement et la diversité des services
déjà  existants,  et  en  particulier  du  Relai  d’Assistantes  Maternelles  qui  couvre  onze
communes. 

Le  nouveau  bâtiment  offrira  des  conditions  d’accueil  optimales  pour  les
usagers ainsi que pour les professionnels avec notamment, une organisation des services
dans deux ailes indépendantes accessibles de plain-pied et pourvues de locaux adaptés à
différentes activités. 

S’inscrivant dans une démarche de développement durable, sa construction
permettra d’en faire un bâtiment à énergie positive. 

Compte tenu du caractère structurant de cet équipement, de la qualité de son
approche environnementale et de l’offre élargie à destination de la petite-enfance et de la
jeunesse,  il  est  proposé  une  subvention  de  387  500  €  par  la  mobilisation  du  Fonds
d’Innovation Territorial.

- Livret de la commune de Maroeuil

 Opération  « Création  d’un  équipement  multifonctionnel  à
rayonnement intercommunal » 

Disposant  de nombreux services et  équipements dont  certains d’envergure
supra communale, la commune de Maroeuil est identifiée comme pôle relais dans le SCoT
de l’Arrageois. L’amplification des besoins et la diversité des usages nécessitent aujourd’hui
d’adapter l’offre de services par la création d’un nouvel équipement.

Par son caractère multifonctionnel, cette nouvelle installation doit permettre de
compléter le panel de services de proximité et de satisfaire les demandes des associations
et  habitants des communes voisines qui  en sont  dépourvues.  En parallèle,  l’équipement
permettra  de  développer  de  nouvelles  activités  culturelles,  festives,  ludiques  ou  encore
sportives et bénéficiera d’une tarification communautaire. 

L’intérêt  supra  communal  de ce projet  a  été  reconnu  par  la  Communauté
urbaine qui a attribué un fonds de concours dont une partie provient de l’enveloppe de la
commune d’Etrun, associée au projet. 

La  construction  respectera  les  principes  du  développement  durable  et
permettra en outre de réhabiliter une friche industrielle de 14 000 m2.

Compte tenu du caractère structurant de cet équipement sur le territoire de la
Communauté urbaine et de la qualité de son approche environnementale, il est proposé une
subvention de 200 000 € par la mobilisation du Fonds d’Innovation Territorial. 

CD20200210-6
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- Livret de la commune de Beaurains

 Opération « Création d’un bâtiment pour la restauration scolaire, les
activités périscolaires et évènements familiaux »

Cinquième commune la plus densément peuplée de la Communauté Urbaine
d’Arras,  Beaurains  se  distingue  par  le  dynamisme  de  son  développement  local
(démographie, création de logements, services, …) et un projet de développement social fort
et inclusif. 

A ce titre,  la commune souhaite se doter d’un nouvel équipement visant  à
renforcer son attractivité et à répondre à un certain nombre de besoins liés aux activités
municipales, scolaires et associatives.

Cet  équipement  multifonctions  a  vocation :  de  restaurant  scolaire,  de salle
d'activités périscolaires, et de salle polyvalente à usage partagé avec l’école primaire Jean
Moulin pour une capacité de 120 élèves. Modulable, le bâtiment offre deux configurations
adaptées  aux  usages  réguliers  comme  occasionnels  en  permettant  de  disposer  d’une
grande salle de près de 300 m2.

Afin  d’inscrire  son  investissement  dans  le  temps  long  du  développement
durable, la commune intègre à son projet des exigences fortes en termes de conception
bioclimatique,  d’apport  en  énergie,  de  qualité  de  l’air  intérieur.  La  mixité  des  fonctions
portées  par  le  projet,  sa  cohérence avec  les  équipements  voisins,  la  proximité  du  futur
programme  de  logements  (700  nouveaux  habitants)  contribuent  à  la  stratégie
d’intensification urbaine de la commune, afin que son développement ne se fasse pas au
détriment du foncier agricole périphérique.

Compte  tenu  du  caractère  structurant  de  cet  équipement  à  l’échelle  du
territoire  de  la  Communauté  urbaine,  de  sa  conception  fonctionnelle  innovante  et  de  la
qualité de son approche environnementale, il est proposé une subvention de 100 000 € par
la mobilisation du Fonds d’Innovation Territorial.

Contrat  territorial  de  développement  durable  sur  le  territoire  de
l’agglomération du Boulonnais :

- Livret de la commune de Neufchâtel-Hardelot

 Opération « Réhabilitation de la base nautique et de glisse »

Le livret conclu avec la commune de Neufchâtel-Hardelot vise à soutenir le
développement et l’accès à la pratique sportive ainsi qu’à renforcer l’attractivité du territoire.

A ce titre, le projet de base de glisse de la commune apparait déterminant
pour  le  développement  des  sports  de  pleine  nature,  l’activité  touristique  et  les  emplois
induits. Ce projet viendra compléter les équipements structurants du territoire à l’image du
centre équestre d’Hardelot ou du Centre culturel de l’Entente cordiale.

Le projet architectural a été conçu de manière à opérer une requalification du
site faisant de l’intégration paysagère une priorité.

Compte-tenu  des  enjeux  liés  à  ce  projet  et  des  objectifs  poursuivis,
notamment  en  matière  de  mutualisation  des  équipements  existants  et  d’intégration  à
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l’environnement,  il  est  proposé  d’accompagner  cette  réhabilitation  au  travers  d’une
mobilisation du Fonds d’innovation territorial à hauteur de 600 000 €.

Contrat  territorial  de  développement  durable  sur  les  territoires  de
l’agglomération du Calaisis, du Pays d’Opale et de la région d’Audruicq :

- Livret de l’association FACE Calaisis

 Opération  «  Acquisition  de  logiciel  et  matériel  informatique :
promotion du tarif pour une mobilité solidaire »

Le livret conclu avec l’association FACE Calaisis vise à faire de la mobilité et
de l’insertion, un enjeu majeur de la politique sociale.

A ce titre,  l’opération menée par l’association vise à réaliser des bilans de
compétences  mobilité  auprès  des  bénéficiaires  du  RSA dans  le  cadre  de leur  parcours
d’insertion  professionnelle.  Au-delà  du  diagnostic,  il  s’agit  également  d’accompagner  les
bénéficiaires vers la mobilité avec la mise en place de tarifs solidaires chez les acteurs du
secteur automobile  et  l’attribution de « chèques mobilités ».  L’association entend étendre
cette opération à l’ensemble du territoire du Calaisis et souhaite pour cela s’équiper d’une
application  numérique permettant  la  réalisation  en ligne du diagnostic  et  contribuer  à  la
dématérialisation des démarches entre le public et les garages adhérant à l’action.

Compte tenu de l’importance des questions  de mobilité  dans les  parcours
d’insertion, du caractère innovant de l’action mise en place par FACE Calaisis, il est proposé
d’accompagner  le  développement  géographique  et  technique  de l’association  au  travers
d’une mobilisation du Fonds d’innovation territorial à hauteur de 9 572 €.

Contrat  territorial  de  développement  durable  sur  le  territoire  de
l’agglomération des Deux Baies en Montreuillois :

- Livret  de  la  Communauté  d’Agglomération  des  Deux  Baies  en
Montreuillois

 Opération  « Etude  expérimentale  relative  au  développement  des
sports de pleine nature pour une gestion intégrée des Espaces, Sites
et Itinéraires »

Le livret  conclu  avec la  Communauté  d’Agglomération  des  deux Baies  en
Montreuillois vise à associer l’image du territoire à celle d’une destination nature. 

Consciente  de  la  richesse  de  son  patrimoine  naturel  et  de  son  attrait
touristique, en particulier sportif, mais aussi de la fragilité de sa biodiversité, la Communauté
d’agglomération  souhaite  s’engager  dans  une  démarche  expérimentale  permettant  de
conjuguer le développement des pratiques sportives de pleine nature et l’aménagement du
territoire.

Après s’être inscrite, en 2017, dans l’élaboration du Plan Départemental des
Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI), l’intercommunalité souhaite poursuivre sa réflexion à
travers une étude précurseur prenant en compte les ESI et les sports de pleine nature dans
les documents d’urbanisme et plus particulièrement dans le cadre de l’élaboration du Plan
Local d’Urbanisme Intercommunal. Ce qui constituerait une première à l’échelle du Pas-de-
Calais.

Accompagnée  par  les  services  du  Département  et  du  CAUE  du  Pas-de-
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Calais,  la  Communauté  d’agglomération  souhaite  confier,  à  un  prestataire,  la  réalisation
d’une  étude  permettant  d’aboutir  à  la  rédaction  des  Orientations  d’Aménagement  et  de
Programmation  (OAP)  qui  définiront  les  principes  d’aménagement  des  sites  dédiés  aux
sports de pleine nature. 

Compte tenu du caractère expérimental de l’étude, de la qualité de la stratégie
territoriale déployée en faveur d’un développement durable des sports de pleine nature et du
tourisme, il est proposé une subvention de 5 264 € par la mobilisation du Fonds d’Innovation
Territorial.

- Livret de la Société Nationale de Sauvetage en Mer (SNSM)

 Opération « modernisation des moyens de mise à l’eau de la station
SNSM de BERCK-SUR-MER »

Le  livret  conclu  avec  la  Société  Nationale  de  Sauvetage  en  Mer  vise  à
maintenir la capacité d’intervention des stations de secours.

Sur le territoire du Montreuillois,  les navires de la station SNSM de Berck,
créée en 1993, réalisent des interventions de la baie de Canche à la baie de Somme, jusqu’à
50  miles  nautiques  (92,6  km)  au  large.  Le  caractère  Hauturier  du  navire  en  fait  un
complément  de  proximité  indispensable  au  canot  tout  temps  de  Boulogne.  En  2018,  la
station comptait quelques 25 bénévoles dont 14 équipiers en mer.

A l’heure actuelle, la SNSM de Berck est confrontée à une problématique liée
à l’usure des moyens de mise à l’eau. En effet, seul un tracteur de remorquage (vieux de 38
ans) permet la mise à l’eau d’un bateau semi-rigide (longueur de 7,80m) en baie d’Authie :
l’état général du tracteur actuel met directement en péril  les interventions, et ce, à court
terme.

La station de secours souhaite se porter acquéreur d’un nouveau tracteur de
remorquage,  permettant  d’assurer  les  interventions  de  sauvetage  dans  des  conditions
optimales. Ce nouveau véhicule est indispensable pour porter assistance rapidement et par
tous les temps.

Cette opération vient s’intégrer à la démarche globale mise en place par la
SNSM. Démarche qui vise à maintenir la capacité d’intervention des stations de secours en
apportant un ensemble d'innovations managériales et techniques, tant en ce qui concerne
l’expression des besoins, la conception générale des matériels que leurs utilisations. 

Compte tenu du caractère structurant de cette opération, il est proposé une
subvention de 79 800 € par la mobilisation du Fonds d’Innovation Territorial.

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

- d’attribuer à la commune de Dainville, une subvention de 387 500 € pour
son projet de construction d’un pôle enfance-jeunesse ;

- d’attribuer à la commune de Maroeuil, une subvention de 200 000 € pour
son projet  de création d’un équipement multifonctionnel  à rayonnement
intercommunal ;

- d’attribuer à la commune de Beaurains, une subvention de 100 000 € pour
son  projet  de  création  d’un  bâtiment  pour  la  restauration  scolaire,  les
activités périscolaires et évènements familiaux ;
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- d’attribuer  à  la  commune  de  Neufchâtel-Hardelot,  une  subvention  de
600 000 € pour  son projet  de réhabilitation de la  base nautique et  de
glisse ;

- d’attribuer à l’association FACE Calaisis, une subvention de 9 572 € pour
son projet d’acquisition de logiciel et matériel informatique ;

- d’attribuer  à  la  Communauté  d’agglomération  des  deux  Baies  en
Montreuillois,  une  subvention  de  5 264  €  €  pour  son  projet  d’étude
expérimentale relative au développement des sports de pleine nature pour
une gestion intégrée des Espaces, Sites et Itinéraires ;

- d’attribuer à la Société Nationale de Sauvetage en Mer, une subvention de
79 800 € pour son projet de modernisation des moyens de mise à l’eau de
la station SNSM de Berck-sur-Mer ;

- de m’autoriser à signer, au nom et pour le compte du Département, avec
les communes de Dainville,  Maroeuil,  Beaurains et Neufchâtel-Hardelot,
l’association  FACE Calaisis,  la  Communauté d’agglomération des Deux
Baies en Montreuillois et la Société Nationale de Sauvetage en Mer, les
conventions  qui  fixent  les  modalités de versement  de ces subventions,
dans les termes du projet type joint en annexe.
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La dépense sera imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C05-301K01 2041421//9130

Fonds d'innovation
territorial - Culture,
jeunesse, sports et

loisirs

1 100 000,00 1 100 000,00 600 000,00 500 000,00

C05-401C01 2041421//9140

Fonds d'innovation
territorial -

Prévention médico-
sociale

387 500,00 387 500,00 387 500,00 0 00

C05-701B01 2041421//9170

Fonds d'innovation
territorial -

Aménagement et
environnement

1 244 736,00 1 244 736,00 300 000,00 944 736,00

C05-901G01 204211//9190

Fonds d'innovation
territorial -
Attractivité
territoriale

89 372,00 89 372,00 89 372,00 0 00

C05-701B01 2041411/9170

Fonds d'innovation
territorial -

Aménagement et
environnement

5 264,00 5 264,00 5 264,00 0 00

Ce rapport s'inscrit dans le cadre de la contractualisation avec les territoires.

La 5ème Commission - Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020. 

La 1ère Commission - Attractivité départementale et emploi  a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

La 2ème Commission - Solidarités Humaines a émis un avis favorable sur ce
rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2020.

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis
un avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, M.
Jean-Louis COTTIGNY, Mme Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET,
M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille HINGREZ-CEREDA, M. Laurent DUPORGE, Mme
Florence WOZNY, M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Annie BRUNET, M. Alain LEFEBVRE,
Mme Isabelle LEVENT, M. Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe
FAIT, Mme Maïté MULOT-FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS,
M.  Robert  THERRY,  Mme Emmanuelle  LAPOUILLE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Bruno
COUSEIN,  Mme Denise  BOCQUILLET,  M.  Claude  BACHELET,  M.  François  VIAL,  Mme
Daisy  DUVEAU,  Mme  Guylaine  JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme  Ginette
BEUGNET, M. Hugues SION, Mme Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane
BLOMME,  Mme  Pascale  BURET-CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme  Maryse
CAUWET, M.  Daniel  DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Antoine
IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie LUBRET, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) :  Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, Mme Danièle SEUX, Mme
Maïté  MASSART,  Mme  Florence  BARBRY,  Mme  Aurélia  BEIGNEUX,  Mme  Nicole
CHEVALIER,  M.  Sébastien  CHOCHOIS,  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Alain  DELANNOY,  M.
Michel ROUSSEAU.

Absent(s) : M. Christopher SZCZUREK.

RAPPORT INFORMATIF: 
CONFÉRENCE DE LANCEMENT DU COMITÉ DU DÉTROIT

(N°2020-51)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;

INFORME l’Assemblée
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Article unique :

Des conclusions de la  Conférence de lancement du Comité de Détroit qui  s’est
tenue le 5 février 2020, ayant pour objectif  d’associer les élus et les acteurs des
territoires afin d’en exposer les ambitions et d’engager la dynamique de travail au
travers d’ateliers thématiques,  telles que présentées par  Mme Mireille HINGREZ-
CEREDA, Vice-Présidente du Conseil départemental en charge des enjeux littoraux,
représentante du Département du Pas-de-Calais  au sein du Comité de Détroit et
conformément aux modalités reprises au rapport joint à la présente délibération. 

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Direction Générale des Services
Mission Ingénierie et Partenariats

RAPPORT N°9

Territoire(s): Tous les territoires 

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

RAPPORT INFORMATIF: 
CONFÉRENCE DE LANCEMENT DU COMITÉ DU DÉTROIT

En application de la  décision du Conseil  Départemental  du 18 Mars 2019
d’initier un Comité du Détroit pour favoriser et renforcer la coopération transfrontalière entre
les différentes collectivités locales bordant le détroit du Pas de Calais, plusieurs rencontres
transfrontalières ont été organisées durant l’année 2019.

Les travaux menés à ces occasions ont permis d’accueillir au sein de cette
initiative les provinces de Flandre occidentale (Belgique) et de Zélande (Pays-Bas), venues
rejoindre le Comté du Kent et les départements du Nord et du Pas-de-Calais.

Par ailleurs, il  s’est également agit de préciser l’ambition et les attentes de
l’ensemble des partenaires en matière de coopération, notamment dans le cadre du Brexit. 

En effet, le retrait du Royaume-Uni de l’Union Européenne invite à intensifier
les pratiques de la coopération transfrontalière, de nouveaux défis multisectoriels s’imposant
de façon commune aux différents territoires bordant le détroit.

Ainsi le Comité du Détroit peut-il être défini comme un espace de dialogue et
de travail commun, à l’échelle du détroit du pas de Calais. Il vise à répondre à ces enjeux en
renforçant les relations interinstitutionnelles qui existent depuis plus de 30 ans, mais aussi à
les  dépasser  en  élargissant  cette  coopération  aux  acteurs  du  territoire,  qu’ils  soient
associatifs, universitaires ou économiques.

En créant le Comité du Détroit, les collectivités locales partenaires souhaitent
se donner  une chance réelle  d’initier de nouvelles  opportunités de coopération  pour  les
habitants,  les  entreprises,  les  associations  ainsi  que  les  autres  partenaires  locaux  et
régionaux.

La conférence de lancement du Comité du Détroit, organisée le 5 février, avait
pour objectif d’associer les élus et les acteurs des territoires afin d’exposer les ambitions de
ce projet et d’engager la dynamique de travail au travers d’ateliers thématiques.
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Ces ateliers  visaient  à préciser  les besoins et  les attentes des acteurs du
territoire, comme ceux des collectivités partenaires. Ils avaient également pour but de mettre
en relation les intervenants et d’identifier les chantiers prioritaires en matière de coopération
à l’échelle du détroit.

Mireille Hingrez-Cereda,  Vice-présidente en charge des enjeux littoraux qui
représente le Département au sein de cette instance informelle présente les conclusions de
cette journée de lancement.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, M.
Jean-Louis COTTIGNY, Mme Bénédicte MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET,
M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille HINGREZ-CEREDA, M. Laurent DUPORGE, Mme
Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET, M. Alain LEFEBVRE, Mme Isabelle LEVENT, M.
Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle LEVEUGLE, M. Philippe FAIT, Mme Maïté MULOT-
FRISCOURT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme Maryse DELASSUS, M. Robert THERRY, Mme
Emmanuelle  LAPOUILLE,  M.  Philippe  MIGNONET,  M.  Bruno  COUSEIN,  Mme  Denise
BOCQUILLET,  M.  Claude  BACHELET,  M.  François  VIAL,  Mme  Daisy  DUVEAU,  M.
Christopher SZCZUREK, Mme Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette
BEUGNET, M. Hugues SION, Mme Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR, Mme Ariane
BLOMME,  Mme  Pascale  BURET-CHAUSSOY,  M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme  Maryse
CAUWET, M.  Daniel  DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Antoine
IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie LUBRET, M. Alexandre
MALFAIT,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, Mme Danièle SEUX, M. Jean-
Claude  ETIENNE,  Mme  Maïté  MASSART,  Mme  Florence  BARBRY,  Mme  Aurélia
BEIGNEUX, Mme Nicole CHEVALIER, M. Sébastien CHOCHOIS, M. Michel DAGBERT, M.
Alain DELANNOY, M. Michel ROUSSEAU.

PROGRAMMATION DISPOSITIF EXCEPTIONNEL "AVC INONDATIONS"

(N°2020-52)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-10 ;
Vu la délibération n°2019-545 du Conseil départemental en date du 16/12/2019 « Dispositifs
exceptionnels suite aux évènements climatiques de novembre 2019 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Équipement et Développement des Territoires » rendu lors
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de sa réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article   1   :

D’attribuer une subvention au titre du dispositif  exceptionnel « AVC inondations » d’un
montant total de 83 518.95 €, pour les 7 projets et selon le détail (taux, montant total de
l’opération, assiette éligible et montant de subvention) présentés dans le tableau annexé
à la présente délibération.

Article 2 :

La mise en œuvre des subventions départementales versées en application de l’article 1
s’applique selon les conditions et modalités suivantes :

1. Le  bénéficiaire  dispose  jusqu’au  31  décembre  2020  pour  réaliser  les  travaux.  A
défaut,  ils  perdraient  le  bénéfice  de  la  subvention  départementale.  Ces  délais
peuvent  être exceptionnellement  prorogés à condition que,  trois  mois avant  leurs
termes,  le  bénéficiaire  en  fasse  une  demande  expresse  et  motivée  auprès  du
Département.

2. Dans la limite des crédits inscrits au budget départemental, le Département pourra
réaliser un premier versement de 50 % du montant prévisionnel de la subvention, sur
production : 

 d’une  délibération  du  Conseil  municipal  acceptant  la  participation
départementale et sur présentation 

 d’un ordre de service de démarrage ou d’une attestation de démarrage des
travaux signée par le maire

3. Des versements d’acomptes intermédiaires sont possibles au prorata des dépenses
réalisées.  Ces versements interviendront  sur  présentation des pièces justificatives
suivantes :

 Etat récapitulatif des dépenses visé et certifié par le comptable public,
 Factures correspondant au projet

4. Le versement du solde se fera sur présentation des pièces justificatives suivantes : 

 Etat récapitulatif des dépenses visé et certifié par le comptable public,
 Factures correspondant au projet
 Le cas échéant, procès verbal de réception de travaux, visite de réception en

présence de la MDADT.
 Plan de financement  définitif  faisant  apparaitre l’intégralité  des  sources de

financement  de  l’opération  (par  exemple  DETR,  autres  collectivités  ou
organismes)

5. La subvention sera réduite au prorata des dépenses effectivement réalisées si elles
s’avéraient inférieures au montant prévisionnel.
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6. Au cours des travaux, le bénéficiaire s’engage à promouvoir l’image du Département
du Pas-de-Calais et à mettre en valeur l’aide apportée par le Conseil départemental :

•  Communication  numérique  :  taguer,  pour  toute  mention  du  Conseil
départemental sur les réseaux sociaux, les comptes :

« Pas-de-Calais  Mon  département »  sur  Facebook
(https://www.facebook.com/DepartementduPasdeCalais),
« PasdeCalais62 » sur Twitter (https://twitter.com/pasdecalais62),
« Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais »  sur  Youtube
(https://www.youtube.com/channel/UCarqXuLR6pyioL_rdvywBUw)

•  Communication  sur  tout  autre  support  :  informer  la  population  du soutien
départemental dans la réalisation de l’opération. Selon la nature des travaux, le
bénéficiaire  respectera  les  obligations  légales  d’information  en  faisant
apparaître  le  logo  du  Département  (disponible  en  téléchargement  sur
pasdecalais.fr  (http://www.pasdecalais.fr/Divers/Le-logotype) sur les panneaux
d’information  au  public.  Au  terme  des  travaux,  le  bénéficiaire  s'engage  à
informer la population de l’apport du Département à la réalisation du projet sur
tout élément de communication mentionnant l’équipement (courriers, plaquettes
de communications, gazettes municipales, articles dans la presse locale, etc.).
Dès  lors  que  le  projet  subventionné  fera  l’objet  d’une  inauguration,  le
bénéficiaire s’engage à y inviter le Président du Conseil départemental et à la
préparer  en  associant  les  services  départementaux  (cartons  d’invitation,
signalétique, plaque, etc.).
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Article   3   :

La  subvention  départementale versée  en  application  de  l’article  1  de  la  présente
délibération est imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération Imputation budgétaire Libellé Opération AP € Dépense €

C04-628G04 2041421//97628
Aide à la voirie

Communale
2 200 000,00 83 518,95

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  78  voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Bénéficiaire Intitulé du projet

 Montant € 

HT des 

travaux

Plafond taux

Montant 

subvention  

AVC  en  €

Ardres travaux de voiries suite aux inondations 66911,00 30000,00 50% 15000,00

Carly Assainissement,reprise fossé, reprofilage et reprise entrées Hameau du Petit Houret et Hourquet 38275,00 30000,00 50% 15000,00

Isques Réfection chaussée et trottoirs Résidence de La Liane 14266,00 50% 7133,00

Questrecques Reprofilage enrobés et enduits Rue de l'Eglise et parking 24971,40 50% 12485,70

Wirwignes Remplacement assainissement pluvial sous-dimensionné route de Desvres 20178,50 50% 10089,25

total : 83 518,95

8811,00

St-Etienne-au-Mont reprise de voirie GNT / GB citée de l'avenir et rue de la conserverie 38201,00 15000,00

50%17622,50réfection bassin avec enrochements et reprise pluvial et Prolongement merlon planté pour protection parcellesHesdigneul-les-Boulogne

30000,00 50%

226



DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Secrétariat général du Pôle Aménagement et Développement 
Territorial
Bureau de la Maîtrise des processus

RAPPORT N°10

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PROGRAMMATION DISPOSITIF EXCEPTIONNEL "AVC INONDATIONS" 
 

Le Département a acté, lors du Conseil départemental du 16 décembre 2019, la
mise  en  place  d’un  dispositif  exceptionnel  d’aide  suite  aux  évènements  climatiques  de
novembre 2019. 

Ce  dispositif  apporte  aux  communes  de  moins  de  5 500  habitants  un  soutien
financier, à hauteur de 50% des coûts des travaux d’investissement engagés pour remettre
en état des chaussées et dépendances des voiries dont la réalisation a eu ou aura lieu
depuis le fait générateur jusqu’au 31 décembre 2020.

La liste des opérations retenues, du montant de travaux et de subvention accordée
est reprise dans le tableau annexé au présent rapport.

La  mise  en  œuvre  de  ces  subventions  départementales  s’applique  selon  les
conditions et modalités suivantes :

1. Le  bénéficiaire  dispose  jusqu’au  31  décembre  2020  pour  réaliser  les  travaux.  A
défaut,  ils  perdraient  le  bénéfice  de  la  subvention  départementale.  Ces  délais
peuvent  être exceptionnellement  prorogés à condition que,  trois  mois avant  leurs
termes,  le  bénéficiaire  en  fasse  une  demande  expresse  et  motivée  auprès  du
Département.

2. Dans la limite des crédits inscrits au budget départemental, le Département pourra
réaliser un premier versement de 50 % du montant prévisionnel de la subvention, sur
production : 

 d’une délibération du Conseil municipal acceptant la participation départementale
et sur présentation 

CP20200203-5
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 d’un  ordre  de  service  de  démarrage  ou  d’une  attestation  de  démarrage  des
travaux signée par le maire

3. Des versements d’acomptes intermédiaires sont possibles au prorata des dépenses
réalisées.  Ces versements interviendront  sur  présentation des pièces justificatives
suivantes :

 Etat récapitulatif des dépenses visé et certifié par le comptable public,
 Factures correspondant au projet

4- Le versement du solde se fera sur présentation des pièces justificatives suivantes : 

 Etat récapitulatif des dépenses visé et certifié par le comptable public,
 Factures correspondant au projet
 Le  cas  échéant,  procès  verbal  de  réception  de  travaux,  visite  de

réception en présence de la MDADT.
 Plan de financement définitif faisant apparaitre l’intégralité des sources

de financement de l’opération (par exemple DETR, autres collectivités
ou organismes)

5-La subvention sera réduite au prorata des dépenses effectivement réalisées si elles
s’avéraient inférieures au montant prévisionnel.

 6-Au cours des travaux, le bénéficiaire s’engage à promouvoir l’image du Département
du Pas-de-Calais et à mettre en valeur l’aide apportée par le Conseil départemental :

•  Communication  numérique  :  taguer,  pour  toute  mention  du  Conseil
départemental sur les réseaux sociaux, les comptes :

« Pas-de-Calais  Mon  département »  sur  Facebook
(https://www.facebook.com/DepartementduPasdeCalais),

« PasdeCalais62 » sur Twitter (https://twitter.com/pasdecalais62),
« Conseil  départemental  du  Pas-de-Calais »  sur  Youtube

(https://www.youtube.com/channel/UCarqXuLR6pyioL_rdvywBUw)

•  Communication  sur  tout  autre  support  :  informer  la  population  du soutien
départemental dans la réalisation de l’opération. Selon la nature des travaux, le
bénéficiaire  respectera  les  obligations  légales  d’information  en  faisant
apparaître  le  logo  du  Département  (disponible  en  téléchargement  sur
pasdecalais.fr  (http://www.pasdecalais.fr/Divers/Le-logotype) sur les panneaux
d’information  au  public.  Au  terme  des  travaux,  le  bénéficiaire  s'engage  à
informer la population de l’apport du Département à la réalisation du projet sur
tout élément de communication mentionnant l’équipement (courriers, plaquettes
de communications, gazettes municipales, articles dans la presse locale, etc.).
Dès  lors  que  le  projet  subventionné  fera  l’objet  d’une  inauguration,  le
bénéficiaire s’engage à y inviter le Président du Conseil départemental et à la
préparer  en  associant  les  services  départementaux  (cartons  d’invitation,
signalétique, plaque, etc.).

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant :

 d’attribuer une subvention au titre du dispositif exceptionnel « AVC inondations »
d’un montant  total  de  83 518.95 €, selon le  détail   présenté  dans le  tableau
annexé au présent rapport.
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Code Opération
Imputation
budgétaire

Libellé Opération AP € Disponible € Proposition € Solde €

C04-628G04 2041421//97628
Aide à la voirie
Communale 

2 200 000,00 465 578,00 83 518,95 382 059,05

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis
un avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20200203-5
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,
Mme Mireille  HINGREZ-CEREDA, M.  Laurent  DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme
Annie  BRUNET,  M.  Alain  LEFEBVRE,  Mme Isabelle  LEVENT,  M.  Raymond GAQUERE,
Mme  Emmanuelle  LEVEUGLE,  M.  Philippe  FAIT,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.
Frédéric  MELCHIOR,  Mme Maryse  DELASSUS,  M.  Robert  THERRY,  Mme Emmanuelle
LAPOUILLE, M. Philippe MIGNONET, M. Bruno COUSEIN, Mme Denise BOCQUILLET, M.
Claude BACHELET, M. François VIAL, Mme Daisy DUVEAU, M. Christopher SZCZUREK,
Mme Guylaine JACQUART,  M.  Jacques DELAIRE,  Mme Ginette  BEUGNET,  M.  Hugues
SION,  Mme Laurence  DELAVAL,  M.  Rachid  BEN  AMOR,  Mme Ariane  BLOMME,  Mme
Pascale BURET-CHAUSSOY, M. Bernard CAILLIAU, Mme Maryse CAUWET, M. Sébastien
CHOCHOIS, M. Daniel DAMART, Mme Audrey DAUTRICHE, Mme Evelyne DROMART, M.
Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine  GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme  Stéphanie
GUISELAIN, M. Ludovic GUYOT, M. Antoine IBBA, Mme Maryse JUMEZ, M. Jean-Marie
LUBRET,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL,  M.  Michel  PETIT,  Mme  Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme
Patricia ROUSSEAU, M. Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) :  Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Louis COTTIGNY,
Mme  Danièle  SEUX,  Mme  Maïté  MASSART,  Mme  Florence  BARBRY,  Mme  Aurélia
BEIGNEUX,  Mme  Nicole  CHEVALIER,  M.  Michel  DAGBERT,  M.  Alain  DELANNOY,  M.
Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M. Alexandre MALFAIT, M. Michel ROUSSEAU.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Pascale LEBON .

PRÉSENTATION DU RAPPORT SUR LA SITUATION EN 2019 DU
DÉPARTEMENT EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

(N°2020-53)

Le Président du Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le  Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment  ses articles L.3311-2 et
D.3311-8 ;
Vu la  loi  n°2010-788  portant  engagement  national  pour  l’environnement  en  date  du
12/07/2010 et notamment son article 255 ;
Vu le  décret  n°2011-687 relatif  au rapport  sur la situation en matière de développement
durable dans les collectivités territoriales en date du 17/06/2011 ;
Vu  la  délibération n°1 du Conseil  départemental  en date du 25/01/2016 « Pas-de-Calais
« Près de chez vous, proche de tous » - Proximité, équité, efficacité – Deux contrats pour
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réussir le mandat 2015-2021 » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 4ème commission « Équipement et Développement des Territoires » rendu lors 
de sa réunion en date du 06/01/2020 ;
Vu l’avis de la 1ère commission « Attractivité Départementale et Emploi » rendu lors de sa
réunion en date du 06/01/2020 ;
Vu l’avis de la 2ème commission « Solidarités Humaines » rendu lors de sa réunion en date du
06/01/2020 ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Éducation, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion en date du 07/01/2020 ;
Vu l’avis de la 5ème commission  « Solidarité Territoriale et Partenariats » rendu lors de sa
réunion en date du 06/01/2020 ;
Après  en avoir informé la 6ème commission « Finances et Service Public Départemental »
lors de sa réunion en date du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DONNE ACTE au Président du Conseil départemental :

Article 1     :

De  la  présentation  du  rapport  sur  la  situation  du  Département  en  matière  de
Développement Durable, au titre de l'année 2019.

Article 2     :

Le rapport visé à l’article 1 est annexé à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  76 voix  (Groupe Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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ϲ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ  ͗�&®Ä�Ä��Ý��ã�Ý�Ùò®���Öç�½®����Ö�Ùã�Ã�Äã�½   

�ŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͘͘͘͘͘͘͘ ϭϱ 

/ŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ�͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͘͘͘͘͘͘͘͘ ϭϲ 

�KE�>h^/KE ϮϬ 

�ąƟŵĞŶƚƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂƵǆ�-��ǆĞŵƉůĂƌŝƚĠ�ĚƵ�ƉĂƌĐ�ĚĞ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͘͘͘ ϭϵ 

ZĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�,ƵŵĂŝŶĞƐ�-��ĚŵŝŶŝƐƚƌĂƟŽŶ�ŐĠŶĠƌĂůĞ�Ğƚ�ŵŽǇĞŶƐ�ĚĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͘͘͘͘͘͘͘͘ ϭϴ 

/EdZK�h�d/KE ϯ 

d��>����^�D�d/�Z�^  W�'�  

�ŽŽƉĠƌĂƟŽŶ�ŝŶƚĞƌŶĂƟŽŶĂůĞ�;/ŵĂŐŝŶŽŶƐ�ƵŶ�DŽŶĚĞ�DĞŝůůĞƵƌ͕�ƉƌŽũĞƚƐ�ĞƵƌŽƉĠĞŶƐͿ�͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͙͘͘͘͘ ϭϳ 

233



�ϯ 

�ŽŵŵĞ�ĐŚĂƋƵĞ�ĂŶŶĠĞ�ĚĞƉƵŝƐ�ϮϬϭϭ͕�ůĂ� ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĞŶ�ǀŝŐƵĞƵƌ�;ĂƌƟĐůĞ�Ϯϱϱ�ĚĞ�ůĂ�ůŽŝ�'ƌĞŶĞůůĞ�Ϯ�ĚƵ�ϭϮ�ũƵŝůůĞƚ�ϮϬϭϬ�Ğƚ�ĚĠĐƌĞƚ�Ě͛ĂƉƉůŝĐĂƟŽŶ�ϮϬϭϭ-ϲϴϳ�ĚƵ�
ϭϳ ũƵŝŶ�ϮϬϭϭͿ�ŝŵƉŽƐĞ�ĂƵǆ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠƐ�ĚĞ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϱϬ ϬϬϬ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĚĞ�ƉƌŽĚƵŝƌĞ͕�ƉƌĠĂůĂďůĞŵĞŶƚ�ĂƵ�ĚĠďĂƚ�Ě͛ŽƌŝĞŶƚĂƟŽŶ�ďƵĚŐĠƚĂŝƌĞ�;�K�Ϳ͕�ƵŶ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ƉƌĠͲ
ƐĞŶƚĂŶƚ�ůĞƵƌ�ĐŽŶƚƌŝďƵƟŽŶ�ĂƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ƐƵƌ�ůĞƵƌƐ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ƐƵƌ�ůĞƵƌƐ�ĂĐƟǀŝƚĠƐ�ŝŶƚĞƌŶĞƐ͘��Ğ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�
ƐĞ�ǀĞƵƚ�ġƚƌĞ�ƵŶ�ŽƵƟů�ĂƵ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚƵ�ƉŝůŽƚĂŐĞ�ƐƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞ�Ğƚ�ĐŽŶƐƟƚƵĞ�ƵŶ�ĠůĠŵĞŶƚ�ĠĐůĂŝƌĂŶƚ�ůĞƐ�ĐŚŽŝǆ�ďƵĚŐĠƚĂŝƌĞƐ�ă�ǀĞŶŝƌ͘ 

/ů�ĐŽŶǀŝĞŶƚ�ĚĞ�ƌĂƉƉĞůĞƌ�ƋƵĞ�ůĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�Ă�ƉŽƵƌ�ŽďũĞĐƟĨ�ĚĞ�ĐŽŶĐŝůŝĞƌ�ů͛ĞĸĐĂĐŝƚĠ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ͕�ůĞ�ƉƌŽŐƌğƐ�ƐŽĐŝĂů�Ğƚ�ůĂ�ƉƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶͲ
ŶĞŵĞŶƚ͕�Ğƚ�Ě͛ĠƚĂďůŝƌ�ƵŶ�ůŝĞŶ�ƉŽƐŝƟĨ�Ğƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĞŶƚƌĞ�ĐĞƐ�ϯ�ƐƉŚğƌĞƐ͘� 

>Ğ�ƉƌĠƐĞŶƚ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ŵĞƚ�ĞŶ�ĂǀĂŶƚ�ůĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ƐŝŐŶŝĮĐĂƟǀĞƐ�ĞŶ�ƚĞƌŵĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĐŽŶĚƵŝƚĞƐ�ĞŶ�ϮϬϭϵ�ƉĂƌ�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�
ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞƐ��®ÄØ�¥®Ä�½®ã�Ý�ŝĚĞŶƟĮĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ŶĂƟŽŶĂů�ĚĞ�ƌĠĨĠƌĞŶĐĞ�ĚĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂƵǆ�͗� 

* &ŝŶĂůŝƚĠ�ϭ��/�E�s/sZ���E^�D�>��;&ϭͿ�͗��ƉĂŶŽƵŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ġƚƌĞƐ�ŚƵŵĂŝŶƐ�Ğƚ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�
ǀŝĞ  

* &ŝŶĂůŝƚĠ�Ϯ��dZ��^K>/��/Z���d�WZK�,�����dKh^�;&ϮͿ�͗��ŽŚĠƐŝŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ�ĞŶƚƌĞ�
ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�Ğƚ�ĞŶƚƌĞ�ŐĠŶĠƌĂƟŽŶƐ� 

* &ŝŶĂůŝƚĠ�ϯ��EdZ�WZ�E�Z��Z�^WKE^��>��;&ϯͿ�͗��ǇŶĂŵŝƋƵĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ƐƵŝǀĂŶƚ�
ĚĞƐ�ŵŽĚĞƐ�ĚĞ�ƉƌŽĚƵĐƟŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ� 

* &ŝŶĂůŝƚĠ�ϰ�WZ�^�Zs�Z�>���>/D�d��d��D�>/KZ�Z�>��Yh�>/d�����>͛�/Z�;&ϰͿ�͗�
>ƵƩĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ůĞ�ĐŚĂŶŐĞŵĞŶƚ�ĐůŝŵĂƟƋƵĞ Ğƚ�ƉƌŽƚĞĐƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ĂƚŵŽƐƉŚğƌĞ� 

* &ŝŶĂůŝƚĠ�ϱ�WZ�^�Zs�Z�>���/K�/s�Z^/d���d�WZKd�'�Z�>�^�Z�^^KhZ��^�;&ϱͿ�͗�
WƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ�ĚĞƐ�ŵŝůŝĞƵǆ�Ğƚ�ĚĞƐ�ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ� 

 
 
�Ƶ-ĚĞůă�ĚĞ�ů͛ĂƐƉĞĐƚ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂŝƌĞ͕�ĐĞ�Z���ƉĞƌŵĞƚ�ă�ůĂ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ�ĚĞ�ĨŽƌŵĂůŝƐĞƌ�Ğƚ�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĞƌ�ůĞ�ƚƌĂǀĂŝů�ĨŽƵƌŶŝ�ĐŚĂƋƵĞ�ĂŶŶĠĞ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘�/ů�Ă�ĠƚĠ�
ĠůĂďŽƌĠ�ĂǀĞĐ�ůĂ�ĐŽŶƚƌŝďƵƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�WƀůĞƐ�ĚĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂƵǆ͕�ǀŝĂ�ůĞƵƌƐ�ƌĠĨĠƌĞŶƚƐ�͕�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ƚƌĂŶƐǀĞƌƐĂůĞ�Ě͛ĂƉƉƌŽƉƌŝĂƟŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ƉĂƌƚĂŐĞ�ĚĞƐ�ĞŶũĞƵǆ͘� 

�Ğ�ƌĂƉƉŽƌƚ�Ŷ͛ĞƐƚ�ƉĂƐ�ƵŶ�ďŝůĂŶ�Ě͛ĂĐƟǀŝƚĠƐ�ƚƌĂĚƵŝƐĂŶƚ�ů͛ĞǆŚĂƵƐƟǀŝƚĠ�ĚĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ�ŵĂŝƐ�ƵŶĞ�ƐĠůĞĐƟŽŶ�Ě͛ĂĐƟŽŶƐ�ŝůůƵƐƚƌĂŶƚ�ůĞƐ�ĐŚŽŝǆ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�ĚĞ�ů͛�ƐƐĞŵďůĠĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶͲ
ƚĂůĞ�ĞŶ�ƚĞƌŵĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘��ůůĞƐ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝǀĞŶƚ�ůĞ�ƉůƵƐ�ƐŽƵǀĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ĚĞƐ�ĚĠŵĂƌĐŚĞƐ�ƚƌĂŶƐǀĞƌƐĂůĞƐ�;�ŐĞŶĚĂ�Ϯϭ͕�WůĂŶ�ĚĞ��ĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�Ě͛�ĚŵŝŶŝƐƚƌĂƟŽŶ͕�WůĂŶ��ůŝŵĂƚ��ŝƌ��ŶĞƌͲ
ŐŝĞ͕�WůĂŶ�^ƚƌĂƚĠŐŝƋƵĞ�WĂƚƌŝŵŽŶŝĂů͘͘͘Ϳ͘ 

�ĞƩĞ�ϭϬğŵĞ�ĠĚŝƟŽŶ�ĚƵ�ZĂƉƉŽƌƚ�ĂŶŶƵĞů�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ƉĂƌ�ĐŽŵŵŝƐƐŝŽŶ�͗ 

- ůĞƐ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ�ƉĂƌƚĂŐĠĞƐ�ĂƵ�ƐĞƌǀŝĐĞ�ĚĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�Ğƚ�ĐĞůůĞƐ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�ĂƵ�ƐĞŝŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ�ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�Ě͛ĂĐƟŽŶƐ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞƐ�ŵĞŶĠĞƐ�ĞŶ�ϮϬϭϵ͕ 

- ůĞƐ�ƉĞƌƐƉĞĐƟǀĞƐ͘ 

/EdZK�h�d/KE� 
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�ϰ 

ϭ�Ù���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗���ããÙ��ã®ò®ã����Ö�Ùã�Ã�Äã�½���ã��ÃÖ½Ê®�͗���ĐŽŶŽŵŝĞ�^ŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�^ŽůŝĚĂŝƌĞ��-���ĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�EƵŵĠƌŝƋƵĞ 

WŽƵƌ�ůĞ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ͕�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ƌƵƌĂů͕�ůĞ���ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã� �ç� EçÃ�Ù®Øç��
ƉŽƵƌ�ƚŽƵƐ�ĨĂŝƚ�ĠĐŚŽ�ĂƵ�ƉƌŽũĞƚ�ƉŽůŝƟƋƵĞ�ĚĞ�ů͛ĠŐĂůŝƚĠ�Ě͛ĂĐĐğƐ�ĂƵ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ�ƉŽƵƌ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�
ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘�/ů�ƌĠƉŽŶĚ�ă�ĐĞƌƚĂŝŶĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ŝĚĞŶƟĮĠĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�^ĐŚĠŵĂ��ĠƉĂƌͲ
ƚĞŵĞŶƚĂů�ĚΖ�ŵĠůŝŽƌĂƟŽŶ�ĚĞ�ůΖ�ĐĐĞƐƐŝďŝůŝƚĠ�ĚĞƐ�^ĞƌǀŝĐĞƐ�ĂƵ�WƵďůŝĐ�;^���^WͿ͘ 
>Ğ� �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� ĞƐƚ� ĞŶŐĂŐĠ� ĂƵǆ� ĐƀƚĠƐ� ĚĞ�
ĐĞůƵŝ� ĚƵ�EŽƌĚ�Ğƚ�ĚĞ� ůĂ�ZĠŐŝŽŶ�ĚĞƐ�,ĂƵƚƐ-ĚĞ-
&ƌĂŶĐĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�^ǇŶĚŝĐĂƚ�ŵŝǆƚĞ�ͨ�>Ă�&ŝďƌĞ�EƵͲ
ŵĠƌŝƋƵĞ�ϱϵͬϲϮ ͩ�ƉŽƵƌ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ĚĞƐ�ŝŶĨƌĂƐͲ
ƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ĚĞ�ĐŽŵŵƵŶŝĐĂƟŽŶƐ�ĠůĞĐƚƌŽŶŝƋƵĞƐ͘� 
 
>Ğ�dƌğƐ�,ĂƵƚ��Ġďŝƚ�ŽīƌĞ�ĚĞƐ�ĂǀĂŶƚĂŐĞƐ�ĐŽŶƚƌŝďƵĂŶƚ�ĚĞ�ŵĂŶŝğƌĞ�ĚŝƌĞĐƚĞ�ŽƵ�ŝŶĚŝƌĞĐƚĞ�ĂƵ�
ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘��Ğ�ĐŚĂŶƟĞƌ�ĞƐƚ�ƵŶ�ĨŽƌŵŝĚĂďůĞ�ůĞǀŝĞƌ�ƉŽƵƌ�ů͛ĞŵƉůŽŝ�Ğƚ�ů͛ŝŶƐĞƌͲ
ƟŽŶ�ĚĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ĞŶ�ĚŝĸĐƵůƚĠ�ǀŝĂ�ůĂ�ĐƌŽŝƐƐĂŶĐĞ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ͘��ĞƐ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�ƐĞƌŽŶƚ�
ĠǀŝƚĠƐ�ƉĂƌ�ůĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƚĠůĠƚƌĂǀĂŝů͕�ůŝŵŝƚĂŶƚ�ĂŝŶƐŝ� ůĞƐ�ĠŵŝƐƐŝŽŶƐ�ĚĞ�ŐĂǌ�ă�ĞīĞƚ�
ĚĞ�ƐĞƌƌĞ͘��ŶĮŶ͕�ůĂ�ĮďƌĞ�ŽƉƟƋƵĞ�ĂŵĠůŝŽƌĞƌĂ�ůĞ�ĚŽŵĂŝŶĞ�ŵĠĚŝĐĂů�ĞŶ�ĂƐƐƵƌĂŶƚ�ůĞ�ƉĂƌƚĂŐĞ�
ƚƌğƐ�ƌĂƉŝĚĞ�ĚĞƐ�ŝŶĨŽƌŵĂƟŽŶƐ�ĞŶƚƌĞ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ�ĚĞ�ůĂ�ƐĂŶƚĠ͘� 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 

�ÝÝ�͗ 
WƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ��h�'�d��/dKz�E�͗��Ğ�ŶŽŵďƌĞƵƐĞƐ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�ƉƌŽƉŽƐĠĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�
�ƵĚŐĞƚ��ŝƚŽǇĞŶ�ƐĞŵďůĂŝĞŶƚ�ƉŽƌƚĞƌ�ĚĞƐ�ĐĂƌĂĐƚĠƌŝƐƟƋƵĞƐ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘�>Ğ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ă�ƐŽƵŚĂŝƚĠ�ĐŽŵƉůĠͲ
ƚĞƌ�ůĞƐ�ƚƌĂǀĂƵǆ�ĞŶŐĂŐĠƐ�ĂǀĞĐ�ů͛/ŶƐƟƚƵƚ�'ŽĚŝŶ�ƐƵƌ�ů͛ŝŶŶŽǀĂƟŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘�
hŶĞ� ĚĠŵĂƌĐŚĞ� Ě͛ĂƉƉƌŽĨŽŶĚŝƐƐĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ůĂ� ƚƌĂŶƐĨŽƌŵĂƟŽŶ� ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞ͕� ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ� Ğƚ� ƐŽĐŝĠƚĂůĞ� ĂƵ� ƌĞŐĂƌĚ� ĚĞƐ�
ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�ĚĠǀĞůŽƉƉĠĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ͕�Ă�ĚŽŶĐ�ĠƚĠ�ĞŶŐĂŐĠĞ�ĞŶ�ϮϬϭϵ�Ğƚ�ƐĞ�ĮŶĂůŝƐĞƌĂ�ĞŶ�ϮϬϮϬ͘ 
 

��ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã�ÄçÃ�Ù®Øç��͗� 
KƌŐĂŶŝƐĂƟŽŶ� ƉĂƌ� ůĞ� ^ǇŶĚŝĐĂƚ�ŵŝǆƚĞ� >Ă� &ŝďƌĞ�EƵŵĠƌŝƋƵĞ� ϱϵͬϲϮ�
ĚĞ� ůĂ� ƐŝŐŶĂƚƵƌĞ� ĚĞ� ůĂ� �ŚĂƌƚĞ� �ŵƉůŽŝ-&ŽƌŵĂƟŽŶ-/ŶƐĞƌƟŽŶ� ůĞ� Ϯϲ�
ũƵŝŶ�͗�ĚĞƐ�ŽďũĞĐƟĨƐ�ĂŵďŝƟĞƵǆ�ĚĞ�ƌĠĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚΖŚĞƵƌĞƐ�ĚΖŝŶƐĞƌƟŽŶ�
ŽŶƚ� ĠƚĠ� ĮǆĠƐ� ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐĂĚƌĞ� ĚĞ� ůĂ� ĚĠůĠŐĂƟŽŶ� ĚĞ� ƐĞƌǀŝĐĞ� ƉƵďůŝĐ� ͗�
ϯϳϱ�ϬϬϬ�ŚĞƵƌĞƐ�ĚΖŝĐŝ�ůĂ�ĮŶ�ĚĞƐ�ƚƌĂǀĂƵǆ�ĮŶ�ϮϬϮϭ͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ� 

 
 

�ÝÝ�͗ 
^ŽƵƟĞŶ� ĚĞƐ� ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ� ƉŽƌƚĞƵƐĞƐ� ĚĞ�
ƚƌĂŶƐĨŽƌŵĂƟŽŶ� ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ͕� ĞŶǀŝͲ
ƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞ�Ğƚ�ƐŽĐŝĠƚĂůĞ 

DŝƐĞ� ĞŶ� ƉůĂĐĞ� ĚĞ� DĂŝƐŽŶƐ� ĚĞ� ů͛�^^͕�
ůŝĞƵǆ� ŚǇďƌŝĚĞƐ� ƉŽƌƚĠƐ� ƉĂƌ� ĚĞƐ� ƐƚƌƵĐͲ
ƚƵƌĞƐ�ĚĞ�ů͛�^^�ĂƐƐƵƌĂŶƚ�ƵŶ�ƌƀůĞ�Ě͛ŝŶĐƵͲ
ďĂƚĞƵƌ� ůŽĐĂů� Ě͛ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ� ĐŝƚŽǇĞŶŶĞƐ�
ƉŽƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘ 
 

��ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã�ÄçÃ�Ͳ
Ù®Øç��͗� 
WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚƵ�ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ĮďƌĞ�
ă� ů͛ŚĂďŝƚĂŶƚ͕�ƚŽƵũŽƵƌƐ�ĞŶ�ĠƚƌŽŝƚĞ�ƌĞůĂͲ
ƟŽŶ� ĂǀĞĐ� ůĞƐ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ� ;ĮŶĂůŝƐĂƟŽŶ�
ƉŽƵƌ�ϮϬϮϭͿ�͘ 

&ĂĐĞ� ă� ĚĞƐ� ŝŵƉĂƐƐĞƐ� ĚƵ� ŵŽĚğůĞ� ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�
ŵĂƌƋƵĠ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ůŽŝƐ�ĚƵ�ŵĂƌĐŚĠ�ĨĂĐƚĞƵƌ�Ě͛ĂĐĐƌŽŝƐͲ
ƐĞŵĞŶƚ� ĚĞƐ� ŝŶĠŐĂůŝƚĠƐ͕� Ě͛ĞǆĐůƵƐŝŽŶ͕� ĚĞ� ĚĠůŝƚĞͲ
ŵĞŶƚ�ĚƵ�ůŝĞŶ�ƐŽĐŝĂů�Ğƚ�ĚĞ�ĚĠŐƌĂĚĂƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝͲ
ƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͕�ů͛��ÊÄÊÃ®�� ^Ê�®�½�� �ã� ^Ê½®Ͳ
��®Ù��;�^^Ϳ�ƉƌĠƐĞŶƚĞ�ĚŝīĠƌĞŶƚĞƐ�ĂůƚĞƌŶĂƟǀĞƐ͘ 
 
 

>Ğ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͕� ĞŶ�ƉŽƐŝƟŽŶ�ͨ�Ě͛ŝŶĐƵďĂƚĞƵƌ�͕ͩ� ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞ� ůĂ� ƚƌĂŶƐĨŽƌŵĂͲ
ƟŽŶ�ƐŽĐŝĠƚĂůĞ�ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�Ě͛ĞǆƉĠƌŝŵĞŶƚĂƟŽŶƐ�ƉŽƌƚĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ͘ 

 

>Ă�ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ǀŝƐĞ�ϯ�ŽďũĞĐƟĨƐ�͗ 

- &ĂŝƌĞ�ĐŽŶŶĂŠƚƌĞ�-�ƌĞĐŽŶŶĂŠƚƌĞ�ů͛�^^�ĂƵƉƌğƐ�ĚĞƐ�ĐŝƚŽǇĞŶƐ͕�ĠůƵƐ͕�ƚĞĐŚŶŝĐŝĞŶƐ͘ 
- ^ŽƵƚĞŶŝƌ͕�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�;ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ�ůĂ�ĮŶĂŶĐĞ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞͿ͘ 

- &ĠĚĠƌĞƌ� ƉŽƵƌ� ŝŵƉƵůƐĞƌ� ƵŶĞ� ŶŽƵǀĞůůĞ� ĚǇŶĂŵŝƋƵĞ͕� ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ� ůĞƐ� ĐŽŽƉĠƌĂͲ
ƟŽŶƐ�ĞŶƚƌĞ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ů͛�^^͕�ĂƉƉƵǇĞƌ�Ğƚ�ĨĂĐŝůŝƚĞƌ�ůĞƐ�ŝĚĠĞƐ�ĠŵĞƌŐĞŶƚĞƐ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^�Yh/�^͛�E'�'�Ed�͘͘͘ 
 

ͨ >�Ý� ¹�Ù�®Ä®�ÙÝ� Ö�Ùã�¦�çÙÝ ͩ� �� WÊ½®Ä�Êò�� ͗�>ĞƵƌ�ĂŵďŝƟŽŶ�ĞƐƚ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ůĞ�
ũĂƌĚŝŶ�ŶĂƚƵƌĞů͕�ĨĂŵŝůŝĂů�Ğƚ�ŶŽƵƌƌŝĐŝĞƌ�ĞŶ�ĂƐƐƵƌĂŶƚ�ůĞ�ůŝĞŶ�ĞŶƚƌĞ�ĚĞƐ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ũĂƌĚŝŶƐ�ĞŶ�
ŵĂŶƋƵĞ�ĚĞ�ũĂƌĚŝŶŝĞƌƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ĞŶ�ŵĂŶƋƵĞ�ĚĞ�ƉŽƚĂŐĞƌ͕�Ğƚ�ĐĞ͕�ĞŶ�ĨĂĐŝůŝƚĂŶƚ�ůĞ�ƉĂƌͲ
ƚĂŐĞ�ĚĞ�ƐĂǀŽŝƌ-ĨĂŝƌĞ͕�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ͕�ŵĂƚĠƌŝĞů�ƉŽƵƌ�ůĞ�ũĂƌĚŝŶĂŐĞ͘ 

&ĂŝƌĞ�ĞŶƐĞŵďůĞ�ŝŶĚƵŝƌĂ�ĚĞƐ�ĐŚĂŶŐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚƐ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�ĚĞ�ĐƵůƚƵƌĞ͕�ĚΖĂůŝͲ
ŵĞŶƚĂƟŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�ǀŝĞ͘ 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

�ÝÝ�͗ 
ϰϭ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ� ůĂďĞůůŝƐĠĞƐ͕�ϯϵ�ůĂƵƌĠĂƚƐ�
ĂƵ� �ƵĚŐĞƚ� �ŝƚŽǇĞŶ� ;ƚĂƵǆ� ŝĚĞŶƟƋƵĞ� ă�
ϮϬϭϴͿ͘ 

ϭϰϬ� ŝĚĠĞƐ�ĚĠƉŽƐĠĞƐ� ;н�ϭϳ�й�ƉĂƌ�ƌĂƉͲ
ƉŽƌƚ�ă�ϮϬϭϴͿ͘ 

 
��ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã�ÄçÃ�Ͳ
Ù®Øç��͗�ďŝůĂŶ�ĚƵ�ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ĞŶ�
ĚĂƚĞ�ĚƵ�ϭĞƌ�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ�ϮϬϭϵ�ƉŽƵƌ�ůĞ�
WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ 

ϱϬ� ĂƌŵŽŝƌĞƐ� ͨ� DŽŶƚĠĞ� ĞŶ� ĚĠďŝƚ� ͩ�
ƉŽƐĠĞƐ͕� ƐŽŝƚ�ϳ�ϳϴϳ�ůŝŐŶĞƐ�;ϭϬϬ�й� ĚĞƐ�
ƚƌĂǀĂƵǆ�ĞīĞĐƚƵĠƐͿ͘ 

ϭϯϲ ϱϵϮ�ƉƌŝƐĞƐ�ŽƉƟƋƵĞƐ�ŝŶƐƚĂůůĠĞƐ͘ 

ϱϲ� EƈƵĚƐ� ĚĞ� ZĂĐĐŽƌĚĞŵĞŶƚ� KƉͲ
ƟƋƵĞ�;EZKͿ�ƉŽƐĠƐ͘� 

ϰϬϳ� ^ŽƵƐ-ZĠƉĂƌƟƚĞƵƌƐ� KƉƟƋƵĞƐ�
;^ZKͿ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 
&Ϯ 
&ϯ 
&ϰ 
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�ϱ 

ϭ�Ù���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗���ããÙ��ã®ò®ã����Ö�Ùã�Ã�Äã�½���ã��ÃÖ½Ê®�͗��dŽƵƌŝƐŵĞ��-��'ƌĂŶĚƐ�WƌŽũĞƚƐ�;�ĂŶĂů�^ĞŝŶĞ-EŽƌĚ-�ƵƌŽƉĞͿ 

 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

 
dÊçÙ®ÝÃ��͗ 
Ϯϯϰ� ǀŝƐŝƚĞƐ�ĚĞ�ĐůĂƐƐĞŵĞŶƚ�ŵĞƵďůĠƐ�ĚĞ�
ƚŽƵƌŝƐŵĞ͕� ϴ� ǀŝƐŝƚĞƐ-ĐŽŶƐĞŝůƐ� ƉŽƵƌ� ĚĞƐ�
ŵĞƵďůĠƐ� Ğƚ� ĐŚĂŵďƌĞƐ� Ě͛ŚƀƚĞƐ� ƉĂƌ�
ů͛��Zd�;�ŝůĂŶ�ĂƵ�ϯğŵĞ�ƚƌŝŵĞƐƚƌĞ�ϮϬϭϵͿ͘� 

ϭϰ� ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ƚŽƵƌŝƐƟƋƵĞƐ�ĂĐĐŽŵƉĂͲ
ŐŶĠĞƐ� ƉĂƌ� ů͛��Zd� ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐĂĚƌĞ� ĚƵ�
ƉƌŽũĞƚ�ĞƵƌŽƉĠĞŶ�WZK&/d͘� 

ϭϵϵ Ϭϵϱ� ǀŝƐŝƚĞƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ŝŶƚĞƌŶĂƵƚĞƐ�ĚƵ�
ƐŝƚĞ� ĚĞ� ů͛��Zd� ĞŶƚƌĞ�ůĞ�ϭĞƌ�ũĂŶǀŝĞƌ�Ğƚ�ůĞ�
ϯϬ� ƐĞƉƚĞŵďƌĞ� ϮϬϭϵ� ;ϯϯϵ ϱϮϮ� ƉĂŐĞƐ�
ǀƵĞƐ� -� ϭ ϭϭϮ� ƚĠůĠĐŚĂƌŐĞŵĞŶƚƐ� ĚĞ� ďƌŽͲ
ĐŚƵƌĞƐ�ĞŶƌĞŐŝƐƚƌĠƐ�ĂƵ�ϭĞƌ�ƐĞŵĞƐƚƌĞͿ͘ 

 

'Ù�Ä�Ý ÖÙÊ¹�ãÝ�͗�½���ÝÄ��͗
;�ŝůĂŶ�ĂƵ�ϯğŵĞ�ƚƌŝŵĞƐƚƌĞ�ϮϬϭϵͿ�͗� 

ϯϭ�ŵĂƌĐŚĠƐ�ĐůĂƵƐĠƐ͘ 

ϭϰ�ďĠŶĠĮĐŝĂŝƌĞƐ�;ϴ�ĨĞŵŵĞƐ�Ğƚ�ϲ�
ŚŽŵŵĞƐͿ͘ 

ϯ�ƐŽƌƟĞƐ�ƉŽƐŝƟǀĞƐ ĞŶ���/͘ 

Ϯϯ�ϳϴϱ�ŚĞƵƌĞƐ�ĞīĞĐƚƵĠĞƐ�ĂƵ�ŐůŽďĂů�
;ϱ� ĨŽŝƐ�ƉůƵƐ�ƋƵĞ�ů͛ŽďũĞĐƟĨ�ĮǆĠͿ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗� 

'Ù�Ä�Ý ÖÙÊ¹�ãÝ�͗�½���ÝÄ��͙�ƵŶ�ͨ �ĂŶĂů�^ŽůŝĚĂŝƌĞ ͩ�͗� 
^ŝŐŶĂƚƵƌĞ� ůĞ� Ϯϴ� ĨĠǀƌŝĞƌ� ĚĞ� ůĂ� ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ� ĐĂĚƌĞ� ĚĞ� ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�
ƉŽƵƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�ͨ �ĂŶĂů�^ŽůŝĚĂŝƌĞ ͩ�ƉĂƌ�ůĞƐ�
ϲ �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚƐ� ĐŽŶĐĞƌŶĠƐ� Ğƚ� ůĂ� ^ŽĐŝĠƚĠ� ĚƵ� �ĂŶĂů� ^ĞŝŶĞ-EŽƌĚ�
�ƵƌŽƉĞ�;^�^E�Ϳ͘ 

DŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ĐĞƩĞ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ�ͨ �ĂŶĂů�^ŽůŝĚĂŝƌĞ ͩ͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

dÊçÙ®ÝÃ��͗ 
WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�/Ed�ZZ�'� ͗�WZK&/d�
;WƌŽĨĞƐƐŝŽŶĂů�&ƌĂŵĞǁŽƌŬ�ĨŽƌ�/ŶŶŽǀĂƟŽŶ�ŝŶ�
dŽƵƌŝƐŵͿ͕� ��,d� ;�ŝŽ-�ƵůƚƵƌĂů� ,ĞƌŝƚĂŐĞ�
dŽƵƌŝƐŵͿ͕�'ŽƚƌĂĚĞ͕��ǆƉĠƌŝĞŶĐĞ͘͘͘Ϳ͘ 

�ŝůĂŶ� Ğƚ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĂƉƌğƐ� ĞǆƉĠƌŝͲ
ŵĞŶƚĂƟŽŶ� ĚĞƐ� ŶŽƵǀĞĂƵǆ� ĚŝƐƉŽƐŝƟĨƐ� ĚĞ�
ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ƚŽƵƌŝƐƟƋƵĞ� Ğƚ� ŶŽƚĂŵͲ
ŵĞŶƚ� ĐĞƵǆ� ĚΖĠĐŽ-ŵŽďŝůŝƚĠ� ĂƵƚŽƵƌ� ĚƵ�
>ŽƵǀƌĞ->ĞŶƐ͘ 

^Ƶŝǀŝ� ĚĞ� ůΖĂĐƟǀŝƚĠ� ĚĞ� ů͛��Zd� ƐƵŝƚĞ� ă� ůΖŽďͲ
ƚĞŶƟŽŶ�ĚĞ� ƐŽŶ�ŚĂďŝůŝƚĂƟŽŶ�ƉŽƵƌ�ĚĠůŝǀƌĞƌ�
ůĞ� ůĂďĞů� ͨ ���ç�®½� s�½Ê ͕ͩ� ƚƌĂǀĂŝů�ă�ĐŽƵͲ
ƉůĞƌ� ĂǀĞĐ� ůĞƐ� ƉŝƐƚĞƐ� ĐǇĐůĂďůĞƐ� Ğƚ� ůĞƐ� ǀĠůŽƐ�
ƌŽƵƚĞƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů͘� 

 

'Ù�Ä�Ý ÖÙÊ¹�ãÝ�͗�½���ÝÄ��͗ 
ZĠŐŝŽŶĂůŝƐĂƟŽŶ� ĚĞ� ůĂ� ^ŽĐŝĠƚĠ� ĚƵ� �ĂŶĂů�
^ĞŝŶĞ-EŽƌĚ� �ƵƌŽƉĞ� ͗� ƚƌĂŶƐĨŽƌŵĂƟŽŶ� ĚĞ�
ů͛ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ�ƉƵďůŝĐ�Ě͛�ƚĂƚ�ĞŶ�ĠƚĂďůŝƐƐĞͲ
ŵĞŶƚ� ƉƵďůŝĐ� ůŽĐĂů� ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐĂĚƌĞ� ĚĞ� ůĂ� >Žŝ�
Ě͛ŽƌŝĞŶƚĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ŵŽďŝůŝƚĠƐ�;>KDͿ͘ 

>ĂŶĐĞŵĞŶƚ� ĚĞƐ� ĠƚƵĚĞƐ� Ě͛ĂǀĂŶƚ-ƉƌŽũĞƚ�
ĚĂŶƐ� ůĞ� WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ� ͗�ĚŝĂůŽŐƵĞ�ĂǀĞĐ� ůĞƐ�
ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ� Ğƚ� ĠƚƵĚĞƐ� ĚĞƐ� ŵĞƐƵƌĞƐ� ĐŽŵͲ
ƉĞŶƐĂƚŽŝƌĞƐ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^�Yh/�^͛�E'�'�Ed�͙ 

�ĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�ÖÙÊ¹�ã� �çÙÊÖ��Ä� WZK&/d� ƋƵŝ�ǀŝƐĞ�ă�ŝŵƉƵůƐĞƌ�
ƵŶĞ� ĐƵůƚƵƌĞ� ĚĞ� ů͛ŝŶŶŽǀĂƟŽŶ� ĚĞƐ� ŽīƌĞƐ� Ğƚ� ƐĞƌǀŝĐĞƐ� ĚĂŶƐ� ůĞƐ� ĞŶƚƌĞͲ
ƉƌŝƐĞƐ�ƚŽƵƌŝƐƟƋƵĞƐ�ĚĞ�ůĂ��ƀƚĞ�Ě͛KƉĂůĞ͕�ϯ�ĚĞƐ�ϭϰ�ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ĂĐĐŽŵͲ
ƉĂŐŶĠĞƐ�ƐĞ�ƐŽŶƚ�ǀƵĞƐ�ƌĞŵĞƩƌĞ�ƵŶ�Ɖƌŝǆ� ĚĞ� ů͛ŝŶŶŽǀĂƟŽŶ� ƉŽƵƌ�ůĞƵƌ�
ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĞůůĞ�͗�ƵŶĞ�ŵŝĐƌŽ-ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞ�ĚĞ�ŐƵŝĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ͕�ƵŶĞ�
ƌĠƐŝĚĞŶĐĞ�ĚĞ� ƚŽƵƌŝƐŵĞ�ƉƌŽƉŽƐĂŶƚ�ƵŶĞ�ŐĂŵŵĞ�ĚĞ�ƐĠũŽƵƌƐ� ƐĂŶƐ�ǀŽŝͲ
ƚƵƌĞ�Ğƚ�ƵŶ�ůŽƵĞƵƌ�ĚĞ�ŵĞƵďůĠƐ�ĚĞ�ƚŽƵƌŝƐŵĞ�ƋƵŝ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞ�ƐŽŶ�ĂĐƟǀŝͲ
ƚĠ�ĂƵƚŽƵƌ�Ě͛ƵŶ�ĐŽŶĐĞƉƚ�Ě͛ĠĐŽ�ŐŠƚĞ͘ 

>Ğ� �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� ĨĂǀŽƌŝƐĞ� ůĞ� ǀŝǀƌĞ� ĞŶƐĞŵďůĞ� ĞŶ� ĐŽŶƚƌŝďƵĂŶƚ� ĂƵ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�
Ě͛ƵŶĞ�Ê¥¥Ù�� ãÊçÙ®Ýã®Øç�� ��� Øç�½®ã�͕�ĂĐĐĞƐƐŝďůĞ�ă�ƚŽƵƐ͕�ĞŶ�ƉĞƌŵĞƩĂŶƚ�ůĂ�
ƌĞŶĐŽŶƚƌĞ� ĚĞƐ� ŚĂďŝƚĂŶƚƐ� ĚƵ� WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ͕� Ğƚ� ĂƵƐƐŝ� ĞŶ� ĐŽŶƚƌŝďƵĂŶƚ� ă� ůĂ� ďĂƚĂŝůůĞ�
ƉŽƵƌ�ů͛ĞŵƉůŽŝ͘�>Ğ�ƐĞĐƚĞƵƌ�ĚƵ�ƚŽƵƌŝƐŵĞ�ĐŽŶĐĞƌŶĞ�ĂŝŶƐŝ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϭϱ�ϬϬϬ�ĞŵƉůŽŝƐ�ĚĂŶƐ�
ůĞ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ͕�ĞŵƉůŽŝƐ�ĚĞ�ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ�ŶŽŶ�ĚĠůŽĐĂůŝƐĂďůĞƐ͘ 

>Ă�>Žŝ�EKdZĞ�Ă�ĐŽŶĮĠ�ůĂ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�ă�ůĂ�ZĠŐŝŽŶ͘�>ĞƐ�ŝŶƚĞƌǀĞŶƟŽŶƐ�
ƉŽƐƐŝďůĞƐ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ� Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝǀĞŶƚ� ĚĂŶƐ� ůĞ� ^ĐŚĠŵĂ� ƌĠŐŝŽŶĂů� ĚĞ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞͲ
ŵĞŶƚ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�Ě͛ŝŶŶŽǀĂƟŽŶ�Ğƚ�Ě͛ŝŶƚĞƌŶĂƟŽŶĂůŝƐĂƟŽŶ�;^Z��//Ϳ͘��ĂŶƐ�ĐĞ�ĐĂĚƌĞ͕�
ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ƉƌĠƐĞƌǀĞ�ƵŶĞ�ƐĞĐƟŽŶ�Ě͛ŝŶǀĞƐƟƐƐĞŵĞŶƚ�ĐŽŶƐĠƋƵĞŶƚĞ͕� ĐŽŶƐĂĐƌĠĞ�
ĂƵǆ�ŝŶǀĞƐƟƐƐĞŵĞŶƚƐ�ƉƌŽĚƵĐƟĨƐ�Ğƚ�ŵĂũĞƵƌƐ�ƉŽƵƌ�ů͛ĂǀĞŶŝƌ�ĚƵ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͕�Đ͛ĞƐƚ�ůĞ�
ĐĂƐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĚƵ���Ä�½�^�®Ä�-EÊÙ���çÙÊÖ��;�^E�Ϳ͘� 

 

dÊçÙ®ÝÃ��͗ 
WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĠƋƵŝůŝďƌĠ�ĚĞƐ�ϯ�ĚĞƐƟŶĂƟŽŶƐ�ĚĠͲ
ƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ�ĂǀĞĐ� ůΖĂƉƉƵŝ�ĚĞ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�dŽƵƌŝƐŵĞ� ;��ZdͿ�
;�ƀƚĞ� ĚΖKƉĂůĞ͕� sĂůůĠĞƐ� Ğƚ� DĂƌĂŝƐ� Ğƚ� �ƵƚŽƵƌ� ĚƵ� >ŽƵǀƌĞ->ĞŶƐ� ͖�
ŵĂƌƋƵĞƵƌƐ� ĚĞƐ� ƐƉĠĐŝĮĐŝƚĠƐ� ĚƵ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚͿ� Ğƚ� ĂŝŶƐŝ� ƉŽƵǀŽŝƌ�
ĂŵĠůŝŽƌĞƌ� ůĂ�ƉůĂĐĞ�ĚĞ�ĚĞƐƟŶĂƟŽŶ� ƚŽƵƌŝƐƟƋƵĞ�ŶĂƟŽŶĂůĞ�ĚƵ�WĂƐ-
ĚĞ-�ĂůĂŝƐ͘� 

�ŵĠůŝŽƌĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƐŝƚĞƐ�ŝŶƚĞƌŶĞƚ�ĚĞƐ�ϯ�ĚĞƐƟŶĂƟŽŶƐ͘� 
�ĐĐƌĠĚŝƚĂƟŽŶ� ĚĞ� ů͛��Zd� ƉŽƵƌ� ĞīĞĐƚƵĞƌ� ůĞƐ� ĐůĂƐƐĞŵĞŶƚƐ�
ͨ ���ç�®½� s�½Ê ͩ� Ğƚ� ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ� ĚĞƐ� ƉƌĞƐƚĂƚĂŝƌĞƐ� ă� ůĂ� ĚĠͲ
ŵĂƌĐŚĞ͘� hŶĞ� ůĂďĞůůŝƐĂƟŽŶ� Ě͛ŚĠďĞƌŐĞŵĞŶƚ� Ă� ĠƚĠ� ƌĠĂůŝƐĠĞ͘� >Ğ�
ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ƐĞ�ƉŽƵƌƐƵŝƚ�Ğƚ�Ɛ͛ĂŵƉůŝĮĞ�ĞŶ�ĐĞƩĞ�ĮŶ�Ě͛ĂŶŶĠĞ͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&Ϯ 
&ϯ 
&ϰ 
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Ϯ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗��^Ê½®��Ù®ã�Ý�«çÃ�®Ä�Ý�͗�WƌŽƚĞĐƟŽŶ�DĂƚĞƌŶĞůůĞ-/ŶĨĂŶƟůĞ�-��ŶĨĂŶĐĞ-ĨĂŵŝůůĞ�-�WĞƌƐŽŶŶĞƐ�ąŐĠĞƐ�-�WĞƌƐŽŶŶĞƐ�ŚĂŶĚŝĐĂƉĠĞƐ 

WĂƌ� ůĂ�ĚŝǀĞƌƐŝƚĠ�ĚĞ�ƐŽŶ�ĂĐƟŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ�ĞŶ�ĨĂǀĞƵƌ�ĚĞƐ�ƉůƵƐ� ĨƌĂŐŝůĞƐ͕� ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĐŽŶƚƌŝďƵĞ�ă�ƌĠĚƵŝƌĞ� ůĞƐ� ŝŶĠŐĂůŝƚĠƐ͕�ă�ƉĞƌŵĞƩƌĞ�ă�ĐŚĂĐƵŶ�ĚĞ�
ƚƌŽƵǀĞƌ�ƐĂ�ƉůĂĐĞ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ƐŽĐŝĠƚĠ�Ğƚ�ă�ĚŽŶŶĞƌ�ůĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ�Ě͛ƵŶ�ĠƉĂŶŽƵŝƐƐĞŵĞŶƚ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĞů�Ğƚ�ĐŽůůĞĐƟĨ͕�ĐŽŶƚƌŝďƵĂŶƚ�ĂŝŶƐŝ�ĂƵ�ďŝĞŶ-ǀŝǀƌĞ�ĞŶƐĞŵďůĞ�
ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ƐŽĐŝĠƚĠ�ĂƉĂŝƐĠĞ͘��͛ĞƐƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�WĂĐƚĞ�ĚĞƐ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠƐ�Ğƚ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ƐŽĐŝĂů͕�ǀŽƚĠ�ĞŶ�ϮϬϭϳ͕�ƋƵĞ�ů͛ĂĐƟŽŶ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�
ĞƐƚ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�͘� 
 

>͛ĂŶŶĠĞ�Ă�ĠƚĠ�ŵĂƌƋƵĠĞ�ƉĂƌ�ůĞ�ůĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ƉƌĠǀƵĞƐ�ĂƵ�ƟƚƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ�ĚĞ�ƉƌĠǀĞŶƟŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ůƵƩĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ůĂ�ƉĂƵǀƌĞƚĠ͕�ƉŽƵƌ�ůĂƋƵĞůůĞ�
ůĂ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ�Ă�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĠ�ĂǀĞĐ�ů͛�ƚĂƚ�;ƉŽƵƌ�ƵŶ�ŵŽŶƚĂŶƚ�ƚŽƚĂů�ĚĞ�Ϯ͕ϰ�D�Φ�ĚŽŶƚ�ϭ͕ϰ�D�ĐŽŶƐĂĐƌĠ�ă�ů͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ�ĚĞƐ�ďĠŶĠĮĐŝĂŝƌĞƐ�ĚƵ�Z^��ŽƵ�ĚĞƐ�
ũĞƵŶĞƐ�ƐŽƌƚĂŶƚ�ĚĞ�ů͛�ŝĚĞ�^ŽĐŝĂůĞ�ă�ů͛�ŶĨĂŶĐĞ�;�^�Ϳ͘��ĂŶƐ�ĐĞ�ĐĂĚƌĞ͕�ƐŽŶƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƌĞŶĨŽƌĐĠƐ�ůĞƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨƐ�Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ďĠŶĠĮĐŝĂŝƌĞƐ�
;ĐŽŵŵĞ�ůĂ�ŵŝƐƐŝŽŶ�ŝŶƐĞƌƟŽŶ�ƉĂƌ�ů͛ĞŵƉůŽŝͿ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵĞ�ů͛ŝŶĐŝƚĂƟŽŶ�ĂƵ�ƌĞĐŽƵƌƐ�ĂƵǆ�ĐůĂƵƐĞƐ�ƐŽĐŝĂůĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ŵĂƌĐŚĠƐ͘� 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

 

/ŶĐůƵƐŝŽŶ��ƵƌĂďůĞ ͗�ϯϲϴ�D�Φ� 

�ŶĨĂŶĐĞ�&ĂŵŝůůĞ ͗�Ϯϰϭ�D�Φ 

WĞƌƐŽŶŶĞƐ�ąŐĠĞƐ ͗�Ϯϯϲ�D�Φ 

WĞƌƐŽŶŶĞƐ�ŚĂŶĚŝĐĂƉĠĞƐ ͗�ϭϳϬ�D�Φ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 
WƌŽƚĞĐƟŽŶ�DĂƚĞƌŶĞůůĞ�Ğƚ�/ŶĨĂŶƟůĞ ͗�ƌĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ĚĞ�ƐƵŝǀŝ�ĚĞƐ�ďŝůĂŶƐ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�ĚĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ�ĂǀĞĐ�ů͛ĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶ��WZ/^�͗��ĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�
ĚĞ�ůĂ�ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ�ƉĂƵǀƌĞƚĠ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĂƵŐŵĞŶƚĞ�ƐŽŶ�ĂĐƟŽŶ�ĞŶ�ƌĞŶĨŽƌĕĂŶƚ�ů͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƐƵŝǀŝ�ĚĞƐ�ďŝůĂŶƐ�ĚĞ�ϰ�ĂŶƐ�ƉŽƵƌ�ƵŶ�ŵŽŶƚĂŶƚ�
ƉŽƌƚĠ�ă�ϭϮϲ�ϬϬϬ�ΦͬĂŶ͕�Ğƚ�ĞŶ�ĐŽŶƐƚƌƵŝƐĂŶƚ�ƵŶ�ǀĠƌŝƚĂďůĞ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�ĞŶ�ĐŽůůĂďŽƌĂƟŽŶ�ĂǀĞĐ�ů͛�ŐĞŶĐĞ�ZĠŐŝŽŶĂůĞ�ĚĞ�ůĂ�^ĂŶƚĠ�Ğƚ�ů͛�ĚƵĐĂƟŽŶ�EĂͲ
ƟŽŶĂůĞ͘� 
 

�ƵƚŽŶŽŵŝĞ�͗�ƉŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚƵ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ��/�Kd���ͨ �/�Ğ�Ě͛KĐĐĂƐŝŽŶ�d��ŚŶŝƋƵĞ ͩ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ƌĠĞŵͲ
ƉůŽŝ�ĚĞ�ŵĂƚĠƌŝĞůƐ�ŵĠĚŝĐĂƵǆ�ĞŵƉůŽǇĠƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ąŐĠĞƐ�ŽƵ�ŚĂŶĚŝĐĂƉĠĞƐ͘��Ğ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�
ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů�ƉĞƌŵĞƚ�ů͛ĂĐĐğƐ�ă�ĚĞƐ�ĂŝĚĞƐ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ�ŵŽŝŶƐ�ĐŽƸƚĞƵƐĞƐ�ĚĞ�ƐĞĐŽŶĚĞ�ŵĂŝŶ͕�ƉĂƌ�
ůĞƵƌ� ƌĞŵŝƐĞ�ĞŶ�ĠƚĂƚ� Ğƚ� ůĞƵƌ� ŐĂƌĂŶƟĞ͘� �ůůĞƐ� ĨŽŶƚ� ů͛ŽďũĞƚ�Ě͛ƵŶĞ�ĂĚĂƉƚĂƟŽŶ�ĂƵ�ďĞƐŽŝŶ�ĚĞ� ůĂ�ƉĞƌͲ
ƐŽŶŶĞ�Ğƚ�Ě͛ƵŶ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ă�ůĂ�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ŵĂŝŶ͘�>Ğ�ďĠŶĠĮĐŝĂŝƌĞ�ůĞƐ�ƌĞƐƟƚƵĞ�ƋƵĂŶĚ�ĞůůĞƐ�ŶĞ�
ůƵŝ�ƐŽŶƚ�ƉůƵƐ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞƐ͘��ŝŶƐŝ͕�ĐĞ�ƐǇƐƚğŵĞ�ĂŝĚĞ�ĂƵ�ŵĂŝŶƟĞŶ�ă�ĚŽŵŝĐŝůĞ͕�ƉĞƌŵĞƚ�ƵŶĞ�ŵĞŝůůĞƵƌĞ�
ƵƟůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĂŝĚĞƐ�Ğƚ�ĚŝŵŝŶƵĞ�ůĞ�ĐŽƸƚ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ďĠŶĠĮĐŝĂŝƌĞƐ�Ğƚ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ͘�/ů�ĨĂǀŽƌŝƐĞ�ů͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ĐŝƌĐƵůĂŝƌĞ͕�ů͛ĞŵƉůŽŝ�Ğƚ�ů͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ�ƉĂƌ�ůĞ�ƚƌĂǀĂŝů͘�
hŶĞ�ĞǆƉĠƌŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĞƐƚ�ĞŶ�ĐŽƵƌƐ�ƐƵƌ�ϯ�ĂŶƐ�;ϮϬϭϴ-ϮϬϮϭͿ͕�ĮŶĂŶĐĠĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ĐŽŶĨĠƌĞŶĐĞ�ĚĞƐ�ĮŶĂŶĐĞƵƌƐ�ă�ŚĂƵƚĞƵƌ�ĚĞ�ϮϬϬ ϬϬϬ�ΦͬĂŶ͘� 
 

/ŶƐĞƌƟŽŶ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ƐŽƌƚĂŶƚ�ĚĞ�ů͛�^� ͗�DŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�Ě͛ƵŶ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�ƉĂƌƟĐƵůŝĞƌ�Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ǀĞƌƐ�ů͛ĂƵƚŽŶŽŵŝĞ�ĚĞ�ĐĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĚĠůŝǀƌĠ�ƉĂƌ�ůĞƐ�
ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ƐŽĐŝĂƵǆ�Ğƚ�ůĞƐ�ŵŝƐƐŝŽŶƐ�ůŽĐĂůĞƐ͕�ƉŽƵƌ�ŵĂǆŝŵŝƐĞƌ�ůĞƵƌƐ�ĐŚĂŶĐĞƐ�Ě͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ�ă�ůĂ�ƐŽƌƟĞ�ĚĞƐ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ͘� 
 

/ŶƐĞƌƟŽŶ͕�ĐůĂƵƐĞƐ�ƐŽĐŝĂůĞƐ ͗�hŶ�ĨŽĐƵƐ�ƉĂƌƟĐƵůŝĞƌ�ĞƐƚ�ŵŝƐ�ƐƵƌ�ů͛ĂŶĐŝĞŶ��ĂƐƐŝŶ�DŝŶŝĞƌ͕�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�Ě͛ƵŶĞ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ�ĚĠĚŝĠĞ͕�ĂĮŶ�ĚĞ�ƟƌĞƌ�ƚŽƵƚ�ůĞ�
ďĠŶĠĮĐĞ͕�ƐƵƌ�ůĞ�ƉůĂŶ�ĚĞ�ů͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ͕�ĚĞƐ�ŝŶǀĞƐƟƐƐĞŵĞŶƚƐ�ƋƵŝ�ǀŽŶƚ�ġƚƌĞ�ĐŽŶƐĞŶƟƐ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ƌĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĐŝƚĠƐ�ŵŝŶŝğƌĞƐ͘� 

W�Z^W��d/s�^�ϮϬϮϬ 

 
�ƌĠĂƟŽŶ� Ě͛ƵŶ� ĨŽŶĚƐ� ĚĞ� ƐŽůǀĂďŝůŝƐĂƟŽŶ� ĚĞƐ� ůŽǇĞƌƐ�
ƉŽƵƌ�ůĞ�ůŽŐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ƐŽƌƚĂŶƚ�ĚĞ�ů͛�^�͘ 

�ĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ĚƵ� ƐƵŝǀŝ� ĚƵ� ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĚĞ� ƐĂŶƚĠ�ĚĞƐ�ĞŶͲ
ĨĂŶƚƐ͘� 

WƌŽũĞƚ� ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĠ� ĚĞ� ĐƌĠĂƟŽŶ� Ě͛ƵŶĞ� ůĠŐƵŵĞƌŝĞ�
ƉĂƌ� ů͛�W�/� ĂǀĞĐ� ůĂ� ��W^K� ;�ƵĚŽŵĂƌŽŝƐͿ� ͗��ƚĞůŝĞƌ�ĚĞ�
ƚƌĂŶƐĨŽƌŵĂƟŽŶ� ĚĞ� ůĠŐƵŵĞƐ� ŝƐƐƵƐ� ĚĞƐ� ŵĂƌĂŠĐŚĞƌƐ� ůŽͲ
ĐĂƵǆ�Ğƚ�ǀĞŶƚĞ�ĂƵǆ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ƌĞƐƚĂƵƌĂƟŽŶ�ĐŽůůĞĐƟǀĞ�
ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘��Ƶ�ĐĂƌƌĞĨŽƵƌ�ĚĞ�ů͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ͕�ĚĞ�ů͛ĂƵƚŽŶŽͲ
ŵŝĞ�ĚĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ĞŶ�ƐŝƚƵĂƟŽŶ�ĚĞ�ŚĂŶĚŝĐĂƉ͕�ĚĞ� ů͛ĂůŝͲ
ŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛�^^͕�ĐĞ�ƉƌŽũĞƚ�ƉĞƌŵĞƩƌĂ�ĚĞ�
ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƌ� ƵŶĞ� ĮůŝğƌĞ� ůŽĐĂůĞ͘� �ĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ� ĚƵ�
�ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� ĞŶ� ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ� Ğƚ� ĞŶ� ĮŶĂŶĐĞŵĞŶƚ� ă� ůĂ�
ĐŽŶƐƚƌƵĐƟŽŶ�ĚƵ�ďąƟŵĞŶƚ͘� 

�ĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ůĂ� ƐƚƌĂƚĠŐŝĞ� ƉĂƵǀƌĞƚĠ� ͗� DŝƐĞ� ĞŶ�
ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�ϭĞƌ�ĂĐĐƵĞŝů�ƐŽĐŝĂů�ŝŶĐŽŶĚŝƟŽŶŶĞů�ĚĞ�ƉƌŽǆŝŵŝͲ
ƚĠ͕� ǀŝƐĂŶƚ� ă� ŐĂƌĂŶƟƌ� ƐƵƌ� ůĞ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� ƵŶ� ŶŝǀĞĂƵ�
ŵŝŶŝŵĂů�Ě͛ĂĐĐƵĞŝů͕� Ě͛ĠĐŽƵƚĞ͕� Ğƚ� ĚĞ� ƌĠƉŽŶƐĞ�ă� ĐŚĂƋƵĞ�
ƵƐĂŐĞƌ͕�ƉĂƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝǀĂŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�
ĐŚĂŵƉ� ƐŽĐŝĂů͘� >Ğ� �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� ĞƐƚ� ĐŚĞĨ� ĚĞ� ĮůĞ� ĚĞ�
ĐĞƩĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ƋƵŝ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝƌĂ�ƉůĞŝŶĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�
ĐĂĚƌĞ� ĚĞƐ� ďĞƐŽŝŶƐ� Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ� ĚĞƐ� ƵƐĂŐĞƌƐ�
ůŝĠƐ�ă�ů͛ŝŶĐůƵƐŝŽŶ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 
&Ϯ 
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Ϯ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗��^Ê½®��Ù®ã�Ý�«çÃ�®Ä�Ý�͗��WƌĠĐĂƌŝƚĠ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ�Ğƚ�ůŽŐĞŵĞŶƚ�ƐŽĐŝĂů��-��/ŶƐĞƌƟŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ 

 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

WÙ���Ù®ã���Ä�Ù¦�ã®Øç���ã�
½Ê¦�Ã�Äã�ÝÊ�®�½�͗ 

Ϯ ϭϰϮ�ŵĠŶĂŐĞƐ�ĂŝĚĠƐ�ƉĂƌ�ůĞ�ǀŽůĞƚ�
�ĂƵ��ŶĞƌŐŝĞ�dĠůĠƉŚŽŶĞ�;��dͿ�ĚƵ�
&^>͘� 

ϴϳϳ ϰϰϳ�Φ�ĚĠĚŝĠƐ�ĂƵ�ƚƌĂŝƚĞŵĞŶƚ�
ĚĞ�ůĂ�ƉƌĠĐĂƌŝƚĠ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ͘� 

ϰϬϵ�Φ�Ě͛ĂŝĚĞ�ŵŽǇĞŶŶĞ�ƉĂƌ�ĚŽƐƐŝĞƌ�
&^>�ǀŽůĞƚ���d�;ĂďĂŶĚŽŶƐ�ĚĞ�
ĐƌĠĂŶĐĞƐ�ŝŶĐůƵƐͿ͘ 
 

®Ý®Ö�͗ 

ϰϬ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠĞƐ͘� 

WůƵƐ�ĚĞ�Ϯ ϬϬϬ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĂĐĐŽŵƉĂͲ
ŐŶĠƐ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 

�ÖÖ�½���ÖÙÊ¹�ãÝ�ÖÙ���Ù®ã���Ä�Ù¦�ã®Øç��ÝçÙ�½Ζ�ÄÝ�Ã�½���ç���Ö�Ùã�Ã�Äã�͗�/ů�Ă�ƉŽƵƌ�
ŽďũĞĐƟĨ�Ě͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ŵĠŶĂŐĞƐ�ƌĞůĞǀĂŶƚ�ĚƵ�W��>,W�͕�ƉƌŝŽƌŝƚĂŝƌĞŵĞŶƚ�ůŽĐĂƚĂŝƌĞƐ�
ĚƵ�ƉĂƌĐ�ƉƌŝǀĠ�Ğƚ�ƉƌŽƉƌŝĠƚĂŝƌĞƐ�ŽĐĐƵƉĂŶƚƐ͕�ƋƵŝ�ƌĞŶĐŽŶƚƌĞŶƚ�ĚĞƐ�ĚŝĸĐƵůƚĠƐ�ůŝĠĞƐ�ă�ůĂ�ŐĞƐͲ
ƟŽŶ�ĚĞƐ�ĠŶĞƌŐŝĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞƵƌ�ůŽŐĞŵĞŶƚ͕�ĂŝŶƐŝ�ƋƵĞ�ĚĞƐ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ�ŝŶƚĞƌǀĞŶĂŶƚ�ĂƵƉƌğƐ�
ĚĞ�ĐĞƐ�ŵĠŶĂŐĞƐ͘� 
 

/ů�ǀŝƐĞ�ă�ƐŽƵƚĞŶŝƌ�ůĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞƐ�ƐƵŝǀĂŶƚĞƐ�͗ 
- &ŽƌŵĞƌ�ůĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ĂƵǆ�ďŽŶƐ�ƵƐĂŐĞƐ�ĚĞƐ�ĠŶĞƌŐŝĞƐ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĞĂƵ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ůŽŐĞŵĞŶƚ�͖ 
- DĞƩƌĞ� ĞŶ� ƈƵǀƌĞ� ĚĞƐ� ƐŽůƵƟŽŶƐ� ƉŽƵƌ� ĐŽŵďĂƩƌĞ� ůĞ� ƉŚĠŶŽŵğŶĞ� ĚĞ� ƉĂƐƐŽŝƌĞƐ�

ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞƐ�͖ 
- &ĂĐŝůŝƚĞƌ� ů͛ĂĐĐğƐ�ĚĞƐ�ŵĠŶĂŐĞƐ�ĂƵǆ�ƐŽůƵƟŽŶƐ�ĚĞ�ĮŶĂŶĐĞŵĞŶƚ�ƉŽƵƌ�ĂŵĠůŝŽƌĞƌ� ůĞƵƌ�ĐŽŶĨŽƌƚ�Ğƚ� ůĞƵƌ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�ƚŽƵƚ�ĞŶ�

ĂǇĂŶƚ�ƵŶ�ŝŵƉĂĐƚ�ƐƵƌ�ůĞƵƌƐ�ĐŚĂƌŐĞƐ�Ě͛ĠŶĞƌŐŝĞ�Ğƚ�Ě͛ĞĂƵ͘ 
- &ŽƌŵĞƌ�ůĞƐ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ�ă�ĚĠƚĞĐƚĞƌ�ůĞƐ�ƐŝƚƵĂƟŽŶƐ�ĚĞ�ƉƌĠĐĂƌŝƚĠ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ�Ğƚ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ŵĠŶĂŐĞƐ͘ 

�ĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĚĞǀƌŽŶƚ�Ɛ͛ĂƌƟĐƵůĞƌ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨƐ�ůŽĐĂƵǆ�Ğƚ�ŶĂƟŽŶĂƵǆ�ĞǆŝƐƚĂŶƚƐ�Ğƚ�ũŽƵĞƌ�ƵŶ�ƌƀůĞ�ĚĞ�ůĞǀŝĞƌ�ĂĮŶ�ĚĞ�ŵĂƐƐŝĮĞƌ�ůĞƵƌ�
ƵƟůŝƐĂƟŽŶ͘ 
 
Yç�Ä��®ÄÝ�Ùã®ÊÄ�Ù®Ã���ò�����ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã��çÙ��½�� ͗�D®Ý���Ä�ÕçòÙ���͛çÄ�Ã�Ù�«�����Z�®ÄÝ�Ùã®ÊÄ�^Ê�®�½���ã�WÙÊ¥�ÝͲ
Ý®ÊÄÄ�½½��Ö�Ù�½��^®ã����Ý���çø-��ÖÝ�ĐŝďůĂŶƚ�ůĞ�ƐŽƵƟĞŶ�ă�ůĂ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚĞƐ��ƐƉĂĐĞƐ�EĂƚƵƌĞůƐ�^ĞŶƐŝďůĞƐ�Ğƚ�ĂƵǆ�ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚƐ�ƌĠĂůŝͲ
ƐĠƐ�ƉŽƵƌ�ů͛ĂĐĐƵĞŝů�ĚƵ�ƉƵďůŝĐ͘�dƌŽŝƐ�ĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶƐ�Ě͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ�ƌĞƚĞŶƵĞƐ ͗����WD�ă�DĂƌƋƵŝƐĞ�-���^�ă��ĂůĂŝƐ�-�ZŝǀĂŐĞƐ�WƌŽƉƌĞƐ�ă��ŽƵͲ
ůŽŐŶĞ-ƐƵƌ-DĞƌ͘� 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

WÙ���Ù®ã���Ä�Ù¦�ã®Øç��͗� 
WĂƌƟĐŝƉĂƟŽŶ� ĚĞ� ĐĞƐ� ǀŽůĞƚƐ� ĚΖĂĐƟŽŶ�
ă�ůĂ�ĚŝŵŝŶƵƟŽŶ�ŐůŽďĂůĞ�ĚĞƐ�ĐŽŶƐŽŵͲ
ŵĂƟŽŶƐ� ĚΖĠŶĞƌŐŝĞ� Ğƚ� ĚĞƐ� ĠŵŝƐƐŝŽŶƐ�
ĚĞ�'�^�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ͘ 

�ŝŵŝŶƵƟŽŶ�ĚƵ�ŶŽŵďƌĞ�ĚĞ�ŵĠŶĂŐĞƐ�
ĞŶ�ƉƌĠĐĂƌŝƚĠ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ͘ 

�ŽƚĂƟŽŶ͕� ă� ĐŚĂƋƵĞ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͕� ĚΖŽƵͲ
ƟůƐ� ĂĚĂƉƚĠƐ� ƉŽƵƌ� ƌĞƉĠƌĞƌ͕� ƉƌĠǀĞŶŝƌ�
Ğƚ�ƚƌĂŝƚĞƌ�ĚƵƌĂďůĞŵĞŶƚ�ůĞƐ�ƐŝƚƵĂƟŽŶƐ�
ĚĞ�ƉƌĠĐĂƌŝƚĠ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ͘ 

&ŽƌŵĂƟŽŶ� ĚƵ� ƌĠƐĞĂƵ� ĚĞƐ� ƚƌĂǀĂŝůͲ
ůĞƵƌƐ� ƐŽĐŝĂƵǆ� ŝŶƚĞƌǀĞŶĂŶƚ� ĂƵƉƌğƐ�
ĚĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ĞŶ�ĚŝĸĐƵůƚĠ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^�Yh/�^͛�E'�'�Ed�͘͘͘ 
Z�ÄÊçò�½½�Ã�Äã���Ý�Ö�ÙÃ�Ä�Ä��Ý�ͨ �Ä�Ù¦®� ͩ�ÝçÙ�½��ã�ÙÙ®ãÊ®Ù�����½͛�ÙÙ�¦�Ê®Ý��ã���Ö½Ê®�Ã�Äã�ÝçÙ�½��ã�ÙÙ®ãÊ®Ù���͛,�Ä®Ä-��Ùò®Ä͘ 

Z�ÄÊçò�½½�Ã�Äã����½͛��ã®ÊÄ��Ä�Ù¦®��d�ÙÙ®ãÊ®Ù��;��dͿ�ÝçÙ�½͛�ÙÙ�¦�Ê®Ý͕�½��d�ÙÄÊ®Ý͕�½͛�ÙãÊ®Ý͕�½����½�®Ý®Ý͕�½��DÊÄãÙ�ç®½½Ê®Ý��ã�½͛�ç�ÊÃ�ÙÊ®Ý͘ 

W�Ùã®�®Ö�ã®ÊÄ��ç�&^>��çø���¥®Ý�ͨ &�Ã®½½�Ý����Ä�Ù¦®��ÖÊÝ®ã®ò��ͩ�ÝçÙ�½��ã�ÙÙ®ãÊ®Ù�����>�ÄÝ->®�ò®Ä͘ 
 
>͛��ã®ÊÄ�ͨ Ã®�ÙÊ�Ù���½½�Ý ͩ�ÝçÙ�½����>>͕�ÖÊçÙ�Ý�ÄÝ®�®½®Ý�Ù��çø���ÊÄÊÃ®�Ý��͛�Ä�Ù¦®���Ä�çã®½®Ý�Äã�½��Ù��®Ê�͗�DĞŶĠĞ�ƉĂƌ�ů͛ĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶ��ĠĮ�WůƵƐ�ă�ĚĞƐƟŶĂƟŽŶ�ĚĞ�ϲ�ŐƌŽƵƉĞƐ�ĚĞ�ďĠŶĠĮĐŝĂŝƌĞƐ�ĚƵ�
Z^�͘�>Ă�ƚŚĠŵĂƟƋƵĞ�ĂďŽƌĚĠĞ ͗�ůĞƐ�ĠĐŽŶŽŵŝĞƐ�Ě͛ĠŶĞƌŐŝĞ͘�>Ğ�ƐƵƉƉŽƌƚ ͗�ůĂ�ƌĂĚŝŽ͘�>ĞƐ�ůĞǀŝĞƌƐ�ĚĞ�ů͛ĂĐƟŽŶ ͗�ƉƌŽƉŽƐŝƟŽŶ�ĚĞ�ŵŽĚƵůĞƐ��ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶĮĂŶĐĞ�ĞŶ�ƐŽŝ͕�ůĂ�ƉƌŝƐĞ�ĚĞ�ƉĂƌŽůĞ�ĞŶ�ƉƵďůŝĐ͕�ůĞ�ͨ ĂůůĞƌ-ǀĞƌƐ ͩ�ůĞƐ�ŝŶͲ
ĐŽŶŶƵƐ͕�ůĂ�ƌĠĚĂĐƟŽŶ�ĚĞ�ŵĞƐƐĂŐĞƐ͙hŶĞ�ĂĐƟŽŶ�ĂůůŝĂŶƚ�ă�ůĂ�ĨŽŝƐ�ŝŶƐĞƌƟŽŶ͕�ŵŽŶƚĠĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ�Ğƚ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ�ĂƵǆ�ďŽŶŶĞƐ�ƉƌĂƟƋƵĞƐ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞƐ͘� ^ŽƵƟĞŶ�ĮŶĂŶĐŝĞƌ ͗�ϴ ϱϬϬ�Φ͘ 
 

�/K͕� ½Ê��½�� �ã� ÝÊ½®��®Ù�� ͘͘͘çÄ��D®�ÙÊ¥�ÙÃ�� �Ê��¦Ä�� �ç� �ÕçÙ� ��� ½͛�Ä�®�Ä� ��ÝÝ®Ä�D®Ä®�Ù� �� >ÊÊÝ-�Ä-'Ê«�½½�� ͗�>Ğ�ĐŚĂŶƟĞƌ�Ě͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ�ͨ >ĞƐ��ŶŐĞƐ�'ĂƌĚŝŶƐ ͩ�ƉƌŽƉŽƐĞ�ƵŶĞ�ĂĐƟǀŝƚĠ�ĚĞ�ŵĂƌĂŠͲ
ĐŚĂŐĞ�ďŝŽůŽŐŝƋƵĞ�ƐƵƌ�ĚĞƐ�ĞƐƉĂĐĞƐ�ƵƌďĂŝŶƐ�ĂĮŶ�Ě͛ĂŝĚĞƌ�ůĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ă�ƐĞ�ƌĠŝŶƐĠƌĞƌ�Ğƚ�ƌĞƚƌŽƵǀĞƌ�ŐŽƸƚ�ĂƵ�ƚƌĂǀĂŝů�;ĂŝĚĞ�ĚĞ�Ϯϭ ϰϬϱ�ΦͿ͘�hŶ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�ƐĞ�ŶŽƵĞ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ĂǀĞĐ�ůĂ�ĐŽŵŵƵŶĞ�ƉŽƵƌ�ƋƵĞ�ůĂ�ƉƌŽĚƵĐƟŽŶ�
ďŝŽ�ƉƵŝƐƐĞ�ĂůŝŵĞŶƚĞƌ�ůĞƐ�ĐĂŶƟŶĞƐ�ƐĐŽůĂŝƌĞƐ͘� 

>Ğ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ă�ĨĂŝƚ�ĚĞ�ůĂ�ůƵƩĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ůĂ�ÖÙ���Ù®ã�� �Ä�Ù¦�ã®Øç�� ƵŶ�ĂǆĞ�ƉƌŝŽƌŝƚĂŝƌĞ�ĚĞ�ƐĞƐ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�ƉƵͲ
ďůŝƋƵĞƐ͘��ĞůĂ�ƐĞ�ƚƌĂĚƵŝƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�ĚƵ�WĂĐƚĞ�ĚĞƐ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠƐ�Ğƚ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ƐŽĐŝĂů�ϮϬϭϴ-ϮϬϮϮ͕�ĚƵ�
WůĂŶ� �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů� ĚΖ�ĐƟŽŶ� ƉŽƵƌ� ůĞ� >ŽŐĞŵĞŶƚ� Ğƚ� ů͛,ĠďĞƌŐĞŵĞŶƚ� ƉŽƵƌ� ůĞƐ� WĞƌƐŽŶŶĞƐ� �ĠĨĂǀŽƌŝƐĠĞƐ� ;W��>,W�Ϳ�
ϮϬϭϱ-ϮϬϮϬ͕�ĚƵ�WĂĐƚĞ�ĚĞƐ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠƐ�ϮϬϭϳ-ϮϬϮϮ͕�ĚƵ�ƌğŐůĞŵĞŶƚ�ŝŶƚĠƌŝĞƵƌ�ĚƵ�&ŽŶĚƐ�^ŽůŝĚĂƌŝƚĠ�>ŽŐĞŵĞŶƚ�;&^>Ϳ͘� 
�ĞƐ�ĚŽĐƵŵĞŶƚƐ�ƌĞĐŽŶŶĂŝƐƐĞŶƚ� ůĞ� ůŽŐĞŵĞŶƚ�ĐŽŵŵĞ�ĨĂĐƚĞƵƌ�ĚΖŝŶĐůƵƐŝŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�Ğƚ�ǀŝƐĞŶƚ�ă�ƉĞƌŵĞƩƌĞ�ĂƵǆ�ŵĠŶĂŐĞƐ�
ĞŶ�ĚŝĸĐƵůƚĠ�ĚĞ�ŵĂŝŶƚĞŶŝƌ�ƵŶĞ�ĨŽƵƌŶŝƚƵƌĞ�ĞŶ�ĠŶĞƌŐŝĞ�Ğƚ�ĞŶ�ĞĂƵ�ĚĂŶƐ�ůĞƵƌ�ůŽŐĞŵĞŶƚ�ĚĠĐĞŶƚ�Ğƚ�ĚΖĂĚŽƉƚĞƌ�ƵŶĞ�ĐŽŶƐŽŵͲ
ŵĂƟŽŶ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞ͘� 

>ĞƐ� ƉŽůŝƟƋƵĞƐ� Ě͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ� ƌĞůğǀĞŶƚ� ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂŝͲ
ƌĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďŝůŝƚĠ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͘�hŶ�
ŶŽƵǀĞĂƵ� ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ͕� ůĂŶĐĠ� ĞŶ� ϮϬϭϴ͕� ƐŽƵƟĞŶƚ� ůĞƐ�
ƉƌŽũĞƚƐ�ŵġůĂŶƚ�/ÄÝ�Ùã®ÊÄ� ^Ê�®�½�� �ã� /ÄͲ
Ý�Ùã®ÊÄ�WÙÊ¥�ÝÝ®ÊÄÄ�½½�� ;/^/WͿ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�
ůŽŐŝƋƵĞ�ĚĞ�ƉĂƌĐŽƵƌƐ�ĚƵƌĂďůĞ�ǀĞƌƐ�ů͛�ŵƉůŽŝ͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 
&Ϯ 
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�ϴ 

ϯ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗���ç��ã®ÊÄ͕��ç½ãçÙ�͕�ÝÖÊÙã��ã��®ãÊù�ÄÄ�ã��͗���ŽůůğŐĞƐ��-���ŐĂůŝƚĠ�&ĞŵŵĞƐ-,ŽŵŵĞƐ 

>Ğ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĐŽŶĨŽƌƚĞ�ĚĞƐ�ƉƌĂƟƋƵĞƐ�ǀĞƌƚƵĞƵƐĞƐ�ĂƵ�ƐĞŝŶ�ĚĞ�ƐĞƐ�ϭϮϱ��Ê½½�¦�Ý�ƉƵďůŝĐƐ�ĞŶ�ŝŶƚĞƌͲ
ǀĞŶĂŶƚ�ƉŽƵƌ� ůĂ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƟŽŶ�ĚĞ�ďąƟŵĞŶƚƐ�ŵŽŝŶƐ�ĠŶĞƌŐŝǀŽƌĞƐ͕�ĞŶ�ĚĠǀĞůŽƉƉĂŶƚ�ƵŶĞ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĚŽƵĐĞ�
ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ͙ 
WĞƌƐƵĂĚĠ�ƋƵĞ� ůĂ�ƉƌŝƐĞ� ĚĞ� ĐŽŶƐĐŝĞŶĐĞ�ĚĞƐ� ĞŶũĞƵǆ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂƵǆ� ƐΖĞīĞĐƚƵĞ� ĚğƐ� ůĞƐ� ũĞƵŶĞƐ�ĂŶͲ
ŶĠĞƐ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ƐΖĂƉƉƵŝĞ�ƐƵƌ�ƵŶ�ĚĞ�ƐĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ƉŚĂƌĞƐ͕�ă�ƐĂǀŽŝƌ�ůĞƐ�ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ͕�ƉŽƵƌ�͗ 
- ĞŶĐŽƵƌĂŐĞƌ� ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ĚĞ� ƉƌŽũĞƚƐ� ĐŽŶĐƌĞƚƐ�ĚĂŶƐ� ůĞ�ĚŽŵĂŝŶĞ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚƵƌĂďůĞ�

;ůƵƩĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ůĞ�ŐĂƐƉŝůůĂŐĞ�ĂůŝŵĞŶƚĂŝƌĞ͕�ƉƌŽŵŽƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ͙Ϳ͕ 
- ŝŶĐŝƚĞƌ� ĂƵǆ� ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚƐ� ĠĐŽ-ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ͕� ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ� ĂƵǆ� ƚƌĂǀĞƌƐ� ĚΖĂĐƟŽŶƐ� ƉĠĚĂŐŽŐŝƋƵĞƐ�

ĚĠǀĞůŽƉƉĠĞƐ�ĞŶƚƌĞ�ĂƵƚƌĞƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ��ůƵďƐ�EĂƚƵƌĞ��ĚĞŶ�ϲϮ͘ 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

ϲϭ ϱϮϮ�ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ͘ 

ϳϳ�ƉƌŽũĞƚƐ͕�Ě͛ĠĐŽĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ�
ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ�ĞŶ�
ϮϬϭϴ-ϮϬϭϵ�-�ϯϳ ϭϬϬ�Φ͘ 

^ĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ�ŝŶƐĞĐƚĞƐ�ƉŽůůŝŶŝƐĂͲ
ƚĞƵƌƐ�͗�ϱϬ�ĐůƵďƐ��ĚĞŶ͕�ϭ ϬϬϬ�ĐŽůůĠͲ
ŐŝĞŶƐ�ĂŵďĂƐƐĂĚĞƵƌƐ�ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ�-�
ϴϰ ϬϬϬ�Φ͘ 

/ŶƚĠŐƌĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ϲğŵĞ�ƐƵƌ�ůĞ�ƚŚğŵĞ�
ͨ ^ƉŽƌƚƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ ͩ�͗�ϮϬ�ƐŝƚĞƐ�Ğƚ�
ϭϱ ϱϬϬ�ĠůğǀĞƐ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗� 
�Ê½½�¦�Ý�͗� 
ZĞŶƚƌĠĞ� ϮϬϭϵ� -� ϮϬϮϬ� ͘͘͘ůĞ� �ĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚƵƌĂďůĞ� ă�
ů͛ŚŽŶŶĞƵƌ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ͘ 

WŽƵƌƐƵŝƚĞ� Ě͛ĂĐƟŽŶƐ� ƉŽƵƌ� ůƵƩĞƌ� ĐŽŶƚƌĞ� ůĞ� ŐĂƐƉŝůůĂŐĞ�
ĂůŝŵĞŶƚĂŝƌĞ͕� ĂŵĠůŝŽƌĞƌ� ůĞƐ� ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚƐ� ĚĞƐ� ĐŽŶͲ
ƐŽŵŵĂƚĞƵƌƐ� Ğƚ� ŽƉƟŵŝƐĞƌ� ů͛ŽīƌĞ� ĂůŝŵĞŶƚĂŝƌĞ� ͗� �ĠͲ
ŵĂƌĐŚĞƐ� ͨ WůĂŝƐŝƌ� ă� ůĂ� ĐĂŶƟŶĞ ͕ͩ� ͨ 'ƌĞĞŶ� �ŽŽŬ ͕ͩ� ďƌŝͲ
ŐĂĚĞƐ� Ě͛ĠůğǀĞƐ� ͨ ĂŶƟ� ŐĂƐƉŝ ͕ͩ� ĨŽƌƵŵ� ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ� ĚƵͲ
ƌĂďůĞ͕�ǀŝƐŝƚĞ�Ě͛ĞǆƉůŽŝƚĂƟŽŶƐ�ĂŐƌŝĐŽůĞƐ͘͘ 

WŽƵƌƐƵŝƚĞ�Ě͛ĂĐƟŽŶƐ�ĠĚƵĐĂƟǀĞƐ� ͗��ƌĠĂƟŽŶƐ�ĚĞ�ũĂƌĚŝŶƐ�ƉĠĚĂŐŽŐŝƋƵĞƐ͕�ŐĞƐƟŽŶ�ĚƵ�
ƉĂƉŝĞƌ� ;ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�ĐŽůůğŐĞ�W͘ĚĞ�ZŽǌŝĞƌ�ă�tŝŵŝůůĞ�Ğƚ�sĠŽůŝĂͿ͕�ŐĞƐƟŽŶ�ĚĞƐ�ĐĂƌƚŽŶƐ�
;ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�DĂŝƐŽŶ�ĚĞƐ�^ƉŽƌƚƐ�Ğƚ�ĐŽůůğŐĞ��͘��ŽůĂ�ĚĞ�&ŽƵƋƵŝğƌĞƐͿ͕�WůĂŶ�ĚĞ��ĠƉůĂͲ
ĐĞŵĞŶƚƐ��ƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�^ĐŽůĂŝƌĞƐ�;W��^Ϳ�ĂƵ�ĐŽůůğŐĞ�W͘��ƵĂůůĂĐĐŝ�ĚĞ�&ƌĠǀĞŶƚ͕�ůĂďĞůͲ
ůŝƐĂƟŽŶ��ĐŽ-ĐŽůůğŐĞ�;�ϯ�Ϳ�ĚƵ�ĐŽůůğŐĞ�ůĞƐ�YƵĂƚƌĞ�sĞŶƚƐ�ă�'ƵŠŶĞƐ�͘͘͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

�Ê½½�¦�Ý�͗ 

ͨ� �ŽůůğŐĞƐ� ă� ůĂ� ĨĞƌŵĞ� ͩ� ͗�>ĞƐ�ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ�
ƐŽŶƚ� ŝŶǀŝƚĠƐ� ă� ƐƵŝǀƌĞ� ƐƵƌ� ƵŶĞ� ĂŶŶĠĞ� ůĞƐ�
ĐǇĐůĞƐ� ĚĞ� ƉƌŽĚƵĐƟŽŶ� Ğƚ� ůĂ� ƐĂŝƐŽŶŶĂůŝƚĠ�
ĚĞƐ� ĂĐƟǀŝƚĠƐ� ĚĂŶƐ� ƵŶĞ� ĞǆƉůŽŝƚĂƟŽŶ� ĂŐƌŝͲ
ĐŽůĞ͘ 

�h���^� ͗�ĐŚĂůůĞŶŐĞ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ�ǀŝƐĂŶƚ�ă�
ĨĂŝƌĞ� ƉĂƌƟĐŝƉĞƌ͕� ƐƵƌ� ƵŶĞ� ĂŶŶĠĞ͕� ƚŽƵƚĞ� ůĂ�
ĐŽŵŵƵŶĂƵƚĠ� ĠĚƵĐĂƟǀĞ� Ě͛ƵŶ� ĐŽůůğŐĞ�
ƉŽƵƌ� ƌĠĚƵŝƌĞ� ƐĂ� ĨĂĐƚƵƌĞ� Ğƚ� ĂŵĠůŝŽƌĞƌ� ůĞ�
ĐŽŶĨŽƌƚ͕� ƉŽƵƌ� ůŝŵŝƚĞƌ� ƐŽŶ� ĞŵƉƌĞŝŶƚĞ� ĐĂƌͲ
ďŽŶĞ�ƐƵƌ�ůĂ�ƉůĂŶğƚĞ͘� 

�ŶƐĞŝŐŶĞŵĞŶƚ� WƌĂƟƋƵĞ� /ŶƚĞƌĚŝƐĐŝƉůŝͲ
ŶĂŝƌĞƐ� ;�W/Ϳ� Η�ůŝŵĂƚ� <ůŝŵĂ� <ůŝŵĂƚΗ� ĂƵ�
ĐŽůůğŐĞ� ĚΖ�ƌĚƌĞƐ͕� ĠĚƵĐĂƟŽŶ� ĂƵ� ĚĠǀĞůŽƉͲ
ƉĞŵĞŶƚ� ĚƵƌĂďůĞ͕� ă� ůĂ� ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ� ŝŶƚĞƌŶĂͲ
ƟŽŶĂůĞ�Ğƚ�ĂƵ�ĚĠďĂƚ�ĐŝƚŽǇĞŶ͘ 

�¦�½®ã��¥�ÃÃ�Ý�-�«ÊÃÃ�Ý�͗ 

/ĚĞŶƟĮĞƌ� ůĞƐ� ĂǆĞƐ� ĚĞ� ƉƌŽŐƌĞƐƐŝŽŶ� ĚĞ�
ů͛ĠŐĂůŝƚĠ� ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ� ĂƵ� ƐĞŝŶ� ĚĞ� ůĂ�
ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ�;ůŽŝ�ĚƵ�ϲ�ĂŽƸƚ�ϮϬϭϵͿ͘ 

�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ă�ůĂ�ĚŝīƵƐŝŽŶ�ĚƵ�ŐƵŝĚĞ�
ĚĞ� ůƵƩĞ� ĐŽŶƚƌĞ� ůĞƐ� ƐƚĠƌĠŽƚǇƉĞƐ� ƐƵƌ�ů͛ĞŶͲ
ƐĞŵďůĞ�ĚƵ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ƉŽƵƌ�ƐŽŶ�ĂƉƉƌŽͲ
ƉƌŝĂƟŽŶ� ƉĂƌ� ůĞƐ� ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ� ĞŶ� ůŝĞŶ�
ĂǀĞĐ�ůĞ�ƉƵďůŝĐ�ĐŝďůĠ�;ĐŽůůğŐĞƐ͕�D�^͕�D��͕�
ŵĠĚŝĂƚŚğƋƵĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐͿ͘ 

^ĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ� ă� ů͛ĠŐĂůŝƚĠ� ĨĞŵŵĞƐ-
ŚŽŵŵĞƐ� ĚĞƐ� ĂŐĞŶƚƐ� ;�dd��� Ğƚ� �ƐƐŝƐͲ
ƚĂŶƚͼĞͼƐ� ĨĂŵŝůŝĂƵǆ� ĐŽŵƉƌŝƐͿ� ǀŝĂ� ůĞ� �ĞŶƚƌĞ�
ĚĞ� ZĞƐƐŽƵƌĐĞƐ� /ŶƚĞƌŶĞƐ� ;�Z/Ϳ� Ğƚ� ů͛ĞƐƉĂĐĞ�
ŝŶƚƌĂŶĞƚ��&,͘ 

�¦�½®ã��¥�ÃÃ�Ý�-�«ÊÃÃ�Ý�;�&,Ϳ�͗� 

>ĂŶĐĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ů͛ĞƐƉĂĐĞ�
�&,�ƐƵƌ�ů͛/ŶƚƌĂŶĞƚ͘ 

:ŽƵƌŶĠĞ� ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůůĞ� ƉŽƵƌ� ůĞƐ� ƌĠĨĠƌĞŶƚͼĞͼƐ�
�&,� ĂƵ� �ĞŶƚƌĞ� �ƵůƚƵƌĞů� ĚĞ� ů͛�ŶƚĞŶƚĞ� �ŽƌĚŝĂůĞ� -�
dĞŵƉƐ� Ě͛ĠĐŚĂŶŐĞƐ� Ğƚ� ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂƟŽŶ� ĚƵ� ƐƉĞĐͲ
ƚĂĐůĞ�ͨ >ĞƐ�WŝŽŶŶŝğƌĞƐ ͩ�ĂƵ�ƐĞŝŶ�ĚƵ�ƚŚĠąƚƌĞ�ĠůŝƐĂͲ
ďĠƚŚĂŝŶ͘ 

>ĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ŐƵŝĚĞ�ĚĞ�ůƵƩĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ůĞƐ�ƐƚĠƌĠŽͲ
ƚǇƉĞƐ͕� ĠůĂďŽƌĠ� ƉĂƌ� ƵŶ� ŐƌŽƵƉĞ� ĚĞ� ƌĠĨĠƌĞŶƚͼĞͼƐ�
ǀŽůŽŶƚĂŝƌĞƐ ͗�ƉƌĠƐĞŶƚĂƟŽŶ�ĞŶ��ƐƐĞŵďůĠĞ�ĚĠƉĂƌͲ
ƚĞŵĞŶƚĂůĞ͕� ĚŝīƵƐŝŽŶ� ƐƵƌ� ů͛ĞƐƉĂĐĞ� ŝŶƚƌĂŶĞƚ� �&,͕�
ůĞ�ƐŝƚĞ�/ŶƚĞƌŶĞƚ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ů͛�Ed�;�ƐƉĂĐĞ�
EƵŵĠƌŝƋƵĞ�ĚĞ�dƌĂǀĂŝůͿ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^ Yh/�^͛�E'�'�Ed�͙ 

�ÙÙ�¦�Ê®Ý�͗�ͨ &�®ÝÊÄÝ��Êç¦�Ù��ÄÝ�Ã�½��ÄÊÝ�Ù�Ýã�çÙ�ã®ÊÄÝ ͩ�͗��ůŝŵĞŶƚĂͲ
ƟŽŶ� ĚĞ� ƋƵĂůŝƚĠ� Ğƚ� ĚƵƌĂďůĞ͕� ĂƫƚƵĚĞƐ� ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ� ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ� ĚĞ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�
ĚƵƌĂďůĞ�;ϭϬ�ĐŽůůğŐĞƐ�ĐŽŶĐĞƌŶĠƐͿ͘ 

�Êç½ÊÄÄ�®Ý�͗�ͨ D®Ýã�Ù�'ÊÊ�¥®Ý« ͩ� ͗�WġĐŚĞ�ƌĂŝƐŽŶŶĠĞ͕�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�
ĚĞƐ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ĚĞ�ůĂ�ŵĞƌ�;ϭϭ�ĐŽůůğŐĞƐ�ĐŽŶĐĞƌŶĠƐͿ͘ 

�ÙãÊ®Ý� ͗�Ã®Ý�� �Ä� ÕçòÙ�� ��Ý� ÖÙÊ¦Ù�ÃÃ�Ý� ½Ê��çø� ��� ÖÙ�ò�Äã®ÊÄ� ��Ý�
���«�ãÝ� ĞŶ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�ĂǀĞĐ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�Ě͛�ŐŐůŽŵĠƌĂƟŽŶ�;�-�ϳ�й�ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ�
ŵĠŶĂŐĞƌƐ�ĞŶ�ϱ�ĂŶƐͿ͕� ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� Ɛ͛ĞƐƚ� ĞŶŐĂŐĠ�ă�ĠƋƵŝƉĞƌ� ůĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ�ĚƵ� ƚĞƌƌŝͲ
ƚŽŝƌĞ�Ě͛ƵŶ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�ĚĞ�ĐŽŵƉŽƐƚĂŐĞ�ĚĞ�ŐƌŽƐ�ǀŽůƵŵĞ�Ğƚ�ă�ĨŽƌŵĞƌ�ƐĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ͘ 

��^��'�Ed^�Yh/�^͛�E'�'�Ed͙�ƉŽƵƌ�ů͛ĠŐĂůŝƚĠ�&ĞŵŵĞƐ-,ŽŵŵĞƐ� 
>Ğ�ƚƌĂǀĂŝů�ƋƵŽƟĚŝĞŶ�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ĚĞƐ��ĞŶƚƌĞƐ�ĚĞ�ƉůĂŶŝĮĐĂƟŽŶ�ŽƵ�ĚΖĠĚƵĐĂƟŽŶ�ĨĂŵŝůŝĂůĞ͕�ĚƵ�WƀůĞ�^ŽůŝĚĂƌŝƚĠ�Ğƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�
ĚĞ�ůĂ��ŝƌĞĐƟŽŶ��ŶĨĂŶĐĞ�Ğƚ�&ĂŵŝůůĞ͕�ĚĞƐ�ĐŚĂƌŐĠƐ�ĚĞ�ŵŝƐƐŝŽŶ�ĠĚƵĐĂƟŽŶ͘͘͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 

>͛�¦�½®ã�� �ÄãÙ�� ½�Ý� ¥�ÃÃ�Ý� �ã� ½�Ý� «ÊÃÃ�Ý�
ĞƐƚ�ƵŶ�ĚƌŽŝƚ�ĨŽŶĚĂŵĞŶƚĂů�ĐŽŶƐĂĐƌĠ�ă�ů͛ĂƌƟĐůĞ�ƉƌĞŵŝĞƌ�ĚĞ�
ůĂ� ĐŽŶƐƟƚƵƟŽŶ� ĨƌĂŶĕĂŝƐĞ� ĚƵ� ϰ� ŽĐƚŽďƌĞ� ϭϵϱϴ͘� �Ğ� ĚƌŽŝƚ�
ĐŽŶƐƟƚƵĞ� ƵŶ� ĞŶũĞƵ� ƉŽƵƌ� ŶŽƚƌĞ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ� ͕� ƵŶĞ� ǀĂůĞƵƌ�
ƌĠƉƵďůŝĐĂŝŶĞ�ŵĂŝƐ�ĂƵƐƐŝ�ƵŶ�ǀĞĐƚĞƵƌ�ĚĞ�ĐŽŚĠƐŝŽŶ�ƐŽĐŝĂůĞ�
Ğƚ�ĚĞ�ͨ ďŝĞŶ�ǀŝǀƌĞ�ĞŶƐĞŵďůĞ ͩ�ă� ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶͲ
ƚĂůĞ͘��͛ĞƐƚ�ĂƵƐƐŝ�ů͛ƵŶ�ĚĞƐ�ϭϳ�ŽďũĞĐƟĨƐ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�
ĚƵƌĂďůĞ�ƐƵƌ�ůĞƐƋƵĞůƐ�Ɛ͛ĂƉƉƵŝĞ�ŶŽƚƌĞ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ͘ 
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�ϵ 

ϯ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗���ç��ã®ÊÄ͕��ç½ãçÙ�͕�ÝÖÊÙã��ã��®ãÊù�ÄÄ�ã��͗���ƵůƚƵƌĞ��-���ƌĐŚŝǀĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ��-���ƌĐŚĠŽůŽŐŝĞ 

>Ă�ÖÊ½®ã®Øç�� �ç½ãçÙ�½½�� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ƉĂƌƟĐŝƉĞ�ă�ůΖĠƉĂŶŽƵŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�Ğƚ�ƐΖŝŶƐĐƌŝƚ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ĚΖĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĞŶ�
ƉĞƌŵĞƩĂŶƚ� ƵŶĞ� ƉƌĂƟƋƵĞ� ĐƵůƚƵƌĞůůĞ� ĚĞ� ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ� ƐƵƌ� ůΖĞŶƐĞŵďůĞ� ĚƵ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͕� ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ� ĚĂŶƐ� ůĞƐ� ǌŽŶĞƐ� ƌƵƌĂůĞƐ͘� hŶĞ� ĂƩĞŶƟŽŶ� ƉĂƌƟĐƵůŝğƌĞ� ĞƐƚ� ƉŽƌƚĠĞ� ĂƵǆ�
ũĞƵŶĞƐ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ůĞƐ�ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ�Ğƚ�ůĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ĠůŽŝŐŶĠƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐƵůƚƵƌĞ͘� 
>ĞƐ�ŽƉĠƌĂƟŽŶƐ�ƉŽƌƚĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ��Ù�«®ò�Ý� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ͕�ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ƉŽůŝƟƋƵĞ�ŵĠŵŽƌŝĞůůĞ͕�ƉĂƌ�ůĞ�ďŝĂŝƐ�ĚĞ�ůĂ�ĚŝīƵƐŝŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ǀĂůŽƌŝƐĂƟŽŶ�ĚƵ�ƉĂƚƌŝŵŽŝŶĞ�ĂƌͲ
ĐŚŝǀŝƐƟƋƵĞ͕�ƉůĂĐĞŶƚ�ůΖƵƐĂŐĞƌ�ĞŶ�ůĞƵƌ�ĐƈƵƌ͘ 
�ĞƉƵŝƐ�ů͛ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ�ĚĞ�ůĂ�DĂŝƐŽŶ�ĚĞ�ů͛�ƌĐŚĠŽůŽŐŝĞ�ĞŶ�ϮϬϭϲ͕�ůĞ�ƉƵďůŝĐ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĠ�ă�ů͛�Ù�«�Ê½Ê¦®�� ƉĂƌ�ůĞ�ďŝĂŝƐ�ĚĞƐ�ĞǆƉŽƐŝƟŽŶƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĂŶŝŵĂƟŽŶƐ�Ɛ͛ĞƐƚ�ĐŽŶƐŝĚĠƌĂďůĞͲ
ŵĞŶƚ�ĠůĂƌŐŝ͘�>ĞƐ�ĞǆƉŽƐŝƟŽŶƐ�ŝƟŶĠƌĂŶƚĞƐ�ƚŽƵĐŚĞŶƚ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϭϬ�ϬϬϬ�ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ�ĐŚĂƋƵĞ�ĂŶŶĠĞ�ƐƵƌ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͘� 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 

�ç½ãçÙ��͗ 
�ŶŝŵĂƟŽŶ� Ğƚ� ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ůĂ� ďŝďůŝŽƚŚğƋƵĞ� ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ƉĞƌŵĞƩĂŶƚ�ƵŶ�ĂĐĐğƐ�ƐŝŵƉůŝĮĠ�ă� ƚŽƵƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ĂƵǆ�
ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�ĚĠŵĂƚĠƌŝĂůŝƐĠĞƐ͘��ĂŶƐ�ĐĞ�ĐĂĚƌĞ͕�ƉůƵƐŝĞƵƌƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ƐŽŶƚ� ŝĚĞŶƟĮĠĞƐ�ƉŽƵƌ�ƌĠƉŽŶĚƌĞ�ĂƵǆ�ĞŶũĞƵǆ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵͲ
ƌĂďůĞ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƉĂƌƟĐŝƉĞƌ�ĂƵ�ͨ DŝĞƵǆ�ǀŝǀƌĞ�ĞŶƐĞŵďůĞ ͩ�Ğƚ�ͨ �ƚƌĞ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞ�Ğƚ�ƉƌŽĐŚĞ�ĚĞ�ƚŽƵƐ ͩ� ͗� �ŽƌŐĂŶŝƐĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ͨ ŐŽƸƚĞƌƐ�
ŶƵŵĠƌŝƋƵĞƐ ͕ͩ�ƚĞŵƉƐ�ĚĞ�ŵĠĚŝĂƟŽŶ�ĚĞ�ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ŵĠĚŝĂƚŚğƋƵĞƐ͕�ĚŝīƵƐŝŽŶ�ĚĞ�ĚŽĐƵŵĞŶƚƐ�ƌĞůĂƟĨƐ�ĂƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵͲ
ƌĂďůĞ͕�ĂƵ�ƌĞĐǇĐůĂŐĞ͕�ă�ůĂ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞ͘ 

�Ù�«®ò�Ý���Ö�Ùã�Ã�Äã�½�Ý�͗ 
�ŽŵŵĠŵŽƌĂƟŽŶƐ�ĚƵ�ĐĞŶƚĞŶĂŝƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ�ĨƌĂŶĐŽ-ƉŽůŽŶĂŝƐĞ�Ě͛ĠŵŝŐƌĂƟŽŶ�Ğƚ�Ě͛ŝŵŵŝŐƌĂƟŽŶ�ĚƵ�ϯ�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ�ϭϵϭϵ͘ 

DĠŵŽŝƌĞ�ĚĞƐ�ĐŽŶŇŝƚƐ�͗�ZĠĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ�ũĂƌĚŝŶƐ�ĚĞ�ůĂ�WĂŝǆ�ĞŶ�ƌĞŐĂƌĚ�ĚĞƐ�ŶĠĐƌŽƉŽůĞƐ�ĚĞ�ůĂ�'ƌĂŶĚĞ�'ƵĞƌƌĞ�Ğƚ�ĚĞ�ũĂƌĚŝŶƐ�ƉĂƌƟĐŝƉĂͲ
ƟĨƐ�Ğƚ�ŶŽƵƌƌŝĐŝĞƌƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ��ĂƐƐŝŶ�ŵŝŶŝĞƌ͘ 

�ƌĐŚŝǀĞƐ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞƐ�͗�WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚĞ�ůΖĞŶƌŝĐŚŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĐŽŶƚĞŶƵƐ�ĂĐĐĞƐƐŝďůĞƐ�ă�ƵŶ�ůĂƌŐĞ�ƉƵďůŝĐ�;ŚĂƵƐƐĞ�ĚĞ�ůĂ�ĨƌĠƋƵĞŶƚĂƟŽŶͿ͘ 

�Ù�«�Ê½Ê¦®��͗ 
�ǆƉŽƐŝƟŽŶƐ�ă�ůĂ�DĂŝƐŽŶ�ĚĞ�ůΖ�ƌĐŚĠŽůŽŐŝĞ�͗�ͨ �ƉƉŽƌƚĞƌ�ƐĂ�ƉŝĞƌƌĞ�ă�ůΖĠĚŝĮĐĞ͕�ĂƌĐŚĠŽůŽŐŝĞ�ĚĞ�ůΖĂďďĂǇĞ�ĚƵ�DŽŶƚ-^ĂŝŶƚ-�ůŽŝ ͕ͩ�ĐŽŵͲ
ƉŽƌƚĂŶƚ͕� ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ͕�ƵŶ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ� ƐƉĠĐŝĮƋƵĞ�ĂǀĞĐ� ůΖĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶ�dƌğŇĞƐ͕� ĂĐĐƵĞŝů� ĚĞ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ŵĂůĞŶƚĞŶĚĂŶƚĞƐ� ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐĂĚƌĞ�
ĚΖĂŶŝŵĂƟŽŶƐ�ă�ĚĞƐƟŶĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĨĂŵŝůůĞƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ƐĐŽůĂŝƌĞƐ�;ǀŝƐŝƚĞƐ�ĞǆƉŽƐŝƟŽŶƐ�Ğƚ�ĂŶŝŵĂƟŽŶƐ͕�ƐŽŝƚ�ƉĂƌ�ŝŶƚĞƌƉƌĠƚĂƟŽŶ�ĞŶ�ůĂŶŐĂŐĞ�ĚĞƐ�
ƐŝŐŶĞƐ�ĨƌĂŶĕĂŝƐ͕�ƐŽŝƚ�ĚŝƌĞĐƚĞŵĞŶƚ�ƉĂƌ�ƵŶ�ŐƵŝĚĞ�ƐŽƵƌĚͿ͘� 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

�ç½ãçÙ��͗ 
DŝƐĞ� ă� ĚŝƐƉŽƐŝƟŽŶ� ĚĞƐ� ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�
ĂĚĂƉƚĠĞƐ� ĂƵǆ� ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ� ĚĠĮĐŝĞŶƚĞƐ�
ǀŝƐƵĞůůĞƐ� Ğƚ� ĂƵǆ� ƉƵďůŝĐƐ� ƐŽƵīƌĂŶƚ� ĚĞ�
ƚƌŽƵďůĞƐ�ĐŽŐŶŝƟĨƐ�;ƚƌŽƵďůĞƐ��z^Ϳ͘ 

�Ù�«®ò�Ý���Ö�Ùã�Ã�Äã�½�Ý�͗ 
WŽƵƌƐƵŝƚĞ� ĚƵ� ĐǇĐůĞ� ĐŽŵŵĠŵŽƌĂƟĨ� ƐƵƌ�
ů͛ŝŵŵŝŐƌĂƟŽŶ�ƉŽůŽŶĂŝƐĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�WĂƐ-ĚĞ
-�ĂůĂŝƐ͘ 

/ŵƉůŝĐĂƟŽŶ�ĚĂŶƐ� ůĞƐ�ĐŽŵŵĠŵŽƌĂƟŽŶƐ�
ĚĞ� ů͛ĂŶŶĠĞ��Ğ�'ĂƵůůĞ�Ğƚ�ĚĂŶƐ� ůĞ�ϴϬğŵĞ�
ĂŶŶŝǀĞƌƐĂŝƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ďĂƚĂŝůůĞ�ĚĞ�&ƌĂŶĐĞ͘ 

�ŽŶĐĞƉƟŽŶ� Ě͛ƵŶĞ� ĞǆƉŽƐŝƟŽŶ� ŝƟŶĠͲ
ƌĂŶƚĞ� ƐƵƌ� ůĂ� ƉůĂĐĞ� ĚĞƐ� ĨĞŵŵĞƐ� ĚĂŶƐ�
ů͛ŚŝƐƚŽŝƌĞ�ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ͘ 

KīƌĞ� ƐƵƉƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞ� ă� ĚĞƐƟŶĂƟŽŶ�
ĚĞƐ� ƉƵďůŝĐƐ� ĠůŽŝŐŶĠƐ� ;ƐĞƌǀŝĐĞ� ĐŝǀŝƋƵĞ�
Ě͛ĂŵďĂƐƐĂĚĞƵƌ�ĚĞ�ůĂ�ŵĠŵŽŝƌĞͿ͘ 

�Ù�«�Ê½Ê¦®��͗ 
ͨ �ĂƉƐƵůĞ� ƚĞŵƉŽƌĞůůĞ� ϮϬϮϬ ͩ� ͗� WƌŽũĞƚ�
ŝŶƚĞƌŐĠŶĠƌĂƟŽŶŶĞů�ĞŶ� ůŝĞŶ�ĂǀĞĐ� ůĂ�DĂŝͲ
ƐŽŶ� ĚĞ� ů͛�ƵƚŽŶŽŵŝĞ͕� ƌĞŐƌŽƵƉĂŶƚ� ĚĞƐ�
ŽďũĞƚƐ�ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĂƟĨƐ�ĚĞ�ŶŽƚƌĞ�ĠƉŽƋƵĞ͕�
Ě͛ƵŶ�ŵĠƟĞƌ͕� Ě͛ƵŶĞ� ĂĐƟǀŝƚĠ͙� ;ĚŝĂůŽŐƵĞ�
ĞŶƚƌĞ� ůĞ� ũĞƵŶĞ� ƉƵďůŝĐ� Ğƚ� ƵŶ� ƉƵďůŝĐ� ąŐĠ�
ƌĠƐŝĚĂŶƚ�ĚĂŶƐ�ϯ��,W��Ϳ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^ Yh/�^͛�E'�'�Ed�͙ 
 

�ç½ãçÙ��͗ 
'ŽƸƚĞƌ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ�DĠĚŝĂͲ
ƚŚğƋƵĞ�Ě͛�ƵĚƌƵŝĐƋ�;ŽĐƚŽďƌĞ�
ϮϬϭϵͿ͘ 
 

�Ù�«®ò�Ý���Ö�Ùã�Ã�Äã�½�Ý�͗ 
�ǆƉŽƐŝƟŽŶ�ŝƟŶĠƌĂŶƚĞ�Η�^dK�>�d�͊�>Ă�WŽůŽŶŝĂ�Ă�ĐĞŶƚ�ĂŶƐ�Η�ă�ůĂ�DĂŝƐŽŶ�ƐǇŶĚŝĐĂůĞ�ĚĞƐ�ŵŝŶĞƵƌƐ�ĚĞ�>ĞŶƐ�
ƉƵŝƐ�ă�ůĂ�ƐĂůůĞ�ĚĞ�ů͛�ƉŝŶŽǇ�ă�>ŝďĞƌĐŽƵƌƚ͘ 

�,/&&Z�^ 
�>�^�ϮϬϭϵ 

�ç½ãçÙ��͗ 
ϭϬϵ�ďŝďůŝŽƚŚğƋƵĞƐ�;ƐƵƌ�ϮϴϵͿ�
ĚŝīƵƐĂŶƚ�ů͛ŽīƌĞ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞ͘ 

&ƌĠƋƵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵ�ƐŝƚĞ�;ŽĐƚ͘�
ϮϬϭϵͿ�͗ 
ϭϬϭ�Ϭϴϯ�ƐĞƐƐŝŽŶƐ 
ϭ ϬϲϮ Ϯϭϵ�ƉĂŐĞƐ�ǀƵĞƐ͘ 

ϴ�ŐŽƸƚĞƌƐ�ŶƵŵĠƌŝƋƵĞƐ͘ 
ϯϴϬ�ǀŝƐŝƚĞƵƌƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠƐ͘ 

�Ù�«®ò�Ý���Ö�Ùã�Ͳ
Ã�Äã�½�Ý�;�͘�͘Ϳ�͗ 
�ƉƉĞů�ă�ƉƌŽũĞƚƐ�ĐĞŶƚĞŶĂŝƌĞ�ĚĞ�
ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ�ĨƌĂŶĐŽ-
ƉŽůŽŶĂŝƐĞ ͗�Ϯϭ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�-�
ϴϳ ϬϬϬ�Φ͘ 

KīƌĞƐ�ĐƵůƚƵƌĞůůĞƐ�Ğƚ�ƉĠĚĂŐŽͲ
ŐŝƋƵĞƐ�͗ 
Ϯ ϯϬϬ�ĠůğǀĞƐ�ƌĞĕƵƐ�ĂƵǆ��͘�͘ ͖�
ϰϳ�ĠƚĂƉĞƐ�Ě͛ĞǆƉŽƐŝƟŽŶƐ�ŝƟŶĠͲ
ƌĂŶƚĞƐ�;ĐŽůůğŐĞƐ͕��,W��͕�ŵĠͲ
ĚŝĂƚŚğƋƵĞƐͿ͘ 

�Ù�«�Ê½Ê¦®��͗ 
�ǆƉŽƐŝƟŽŶ� ͨ &ƵƚƵƌ� ĂŶƚĠͲ
ƌŝĞƵƌ ͩ�͗�Ϯ Ϭϭϱ� ǀŝƐŝƚĞƵƌƐ�ĚŽŶƚ�
ϭ ϯϵϱ� ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ�-�ϭϬ�ĞǆƉŽƐŝͲ
ƟŽŶƐ� ŝƟŶĠƌĂŶƚĞƐ� ĚĂŶƐ� ůĞƐ�
ĐŽůůğŐĞƐ� -� Ϯ Ϯϯϯ� ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ�
ďĠŶĠĮĐŝĂŶƚ� Ě͛ƵŶĞ� ĂŶŝŵĂƟŽŶ�
ĞŶ�ĐůĂƐƐĞ͘ 

240



�ϭϬ 

ϯ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗���ç��ã®ÊÄ͕��ç½ãçÙ�͕�ÝÖÊÙã��ã��®ãÊù�ÄÄ�ã��͗��^ƉŽƌƚ 

>Ğ�ÝÖÊÙã͕�ǀĞĐƚĞƵƌ�ĚĞ�ƐĂŶƚĠ�Ğƚ�Ě͛ĠƉĂŶŽƵŝƐƐĞŵĞŶƚ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĞů͕�ĐŽŶƚƌŝďƵĞ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ă�ů͛ĠĚƵĐĂƟŽŶ�ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�ĚĞƐ�ǀĂůĞƵƌƐ�ƋƵ͛ŝů�ƉŽƌƚĞ͘�>Ă�ƐƚƌƵĐƚƵƌĂƟŽŶ�ƉƌŝŶĐŝƉĂůĞŵĞŶƚ�

ĂƐƐŽĐŝĂƟǀĞ�ĚĞ�ů͛ŽīƌĞ�ƐƉŽƌƟǀĞ�ƉĞƌŵĞƚ�ĚĞ�ĨĂĐŝůŝƚĞƌ�ů͛ĠƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůŝĞŶƐ�ƐŽĐŝĂƵǆ�ĚĞ�ƋƵĂůŝƚĠ͘�/ů�ĐŽŶƐƟƚƵĞ�ƵŶ�ǀĞĐƚĞƵƌ�ĚΖĠĚƵĐĂƟŽŶ͕�ĚĞ�ĐƵůƚƵƌĞ�Ğƚ�ĚĞ�ĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ͘� 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

ϱϲ��ŽŵŝƚĠƐ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂƵǆ�
ƐŽƵƚĞŶƵƐ͘ 
 
WƌğƐ�ĚĞ�ϭϲϬ�ŵĂŶŝĨĞƐƚĂƟŽŶƐ�
ƐƉŽƌƟǀĞƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠĞƐ͘ 
 
ϳϬ�ĐůƵďƐ�ĚĞ�,ĂƵƚ�EŝǀĞĂƵ�ĂŝĚĠƐ͘ 
 
ϳϬϬ�ƌĠƵŶŝŽŶƐ�Ğƚ�ϮϬ ϬϬϬ�ƉĞƌͲ
ƐŽŶŶĞƐ�ĂĐĐƵĞŝůůŝĞƐ�ă�ůĂ�DĂŝƐŽŶ�
ĚĞƐ�^ƉŽƌƚƐ͘ 
 
WƌğƐ�ĚĞ�ϳ�D�Φ�ŝŶǀĞƐƟƐ�ƉŽƵƌ�ůĂ�
ĐŽŶƐƚƌƵĐƟŽŶ�Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�
ƐƉŽƌƟĨƐ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 
�ŚĂƌƚĞ�ĚĞ�ĐŽŶĐŝůŝĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƵƐĂŐĞƐ�ĞŶƚƌĞ�ĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶƐ�ĚĞ�ƉġĐŚĞ�Ğƚ�ĚĞ�ĐĂŶŽģ-ŬĂǇĂŬ͘ 

WƵďůŝĐĂƟŽŶ�ĚƵ�ŐƵŝĚĞ�ͨ WƌĞŶĚƌĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞƐ�ƐƉŽƌƚƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�W>h/ ͩ�;WůĂŶ�>ŽĐĂů�ĚΖhƌͲ
ďĂŶŝƐŵĞ� /ŶƚĞƌĐŽŵŵƵŶĂůͿ� ͗� �ŽŶƐĐŝĞŶƚ�ƋƵĞ� ů͛ŝŶƐĐƌŝƉƟŽŶ�ĚĞƐ�ĞƐƉĂĐĞƐ͕� ƐŝƚĞƐ�Ğƚ� ŝƟŶĠƌĂŝƌĞƐ� ĂƵ�WůĂŶ�
�ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů� ĚĞƐ� �ƐƉĂĐĞƐ͕� ^ŝƚĞƐ� Ğƚ� /ƟŶĠƌĂŝƌĞƐ� ;W��^/Ϳ� ŶĞ� ĐŽŶƐƟƚƵĞ� ƉĂƐ� ůĞ� ƐĞƵů� ůĞǀŝĞƌ� ƋƵĂŶƚ� ă�
ůĞƵƌ� ƉƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ͕� ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� Ɛ͛ĞƐƚ� ĂƐƐŽĐŝĠ� ĂƵ� ��h��ĚƵ� WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ� ƉŽƵƌ ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ� Ğƚ�
ŝŶĐŝƚĞƌ� ůĞƐ�ĠůƵƐ�Ğƚ� ƚĞĐŚŶŝĐŝĞŶƐ�ă� ůĂ�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ� ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞƐ�ƐƉŽƌƚƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ�ĚĂŶƐ� ůĞƐ�ĚŽĐƵŵĞŶƚƐ�
Ě͛ƵƌďĂŶŝƐŵĞ͘ 

KďƚĞŶƟŽŶ� ĚƵ� ůĂďĞů� ͨ �ĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚƵƌĂďůĞ� ͗� ůĞ� ƐƉŽƌƚ�
ƐΖĞŶŐĂŐĞ ͩ�͗��ƩĞƐƚĂƟŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ƌĞĐŽŶŶĂŝƐƐĂŶĐĞ�ƉĂƌ�ůĞ��ŽŵŝͲ
ƚĠ� EĂƟŽŶĂů� KůǇŵƉŝƋƵĞ� Ğƚ� ^ƉŽƌƟĨ� &ƌĂŶĕĂŝƐ� ;�EK^&Ϳ� ĚĞ� ůĂ�
ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞƐ� ĂĐƟŽŶƐ�ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞͲ
ŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ƐƉŽƌƚ͘� 

DŽŝƐ�ĚĞƐ�ƐƉŽƌƚƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ�ƐƵƌ�ůΖĠĐŽĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ�ĚƵ�Ϯϱ�ŵĂŝ�ĂƵ�ϯϬ�ũƵŝŶ͘ 

^ŝŐŶĂƚƵƌĞ�ĚĞƐ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶƐ�ƚƌŝĞŶŶĂůĞƐ�ĚĞ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ��W�/�ĐŽŶĐĞƌŶĠƐ�ƉĂƌ�ůĞ�ƌĠƐĞĂƵ�ͨ ůĞ�
WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�ă�ǀŽƐ�ƉŝĞĚƐ�͊ ͩ�ĂƵ�ƟƚƌĞ�ĚƵ�WůĂŶ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů�ĚĞƐ�/ƟŶĠƌĂŝƌĞƐ�ĚĞ�WƌŽŵĞŶĂĚĞ�Ğƚ�ĚĞ�
ZĂŶĚŽŶŶĠĞ�;W�/WZͿ͘ 

,ŽŵŽůŽŐĂƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ŝƟŶĠƌĂŝƌĞ�ƉĠĚĞƐƚƌĞ�ĚĞ�'ƌĂŶĚĞ�ZĂŶĚŽŶŶĠĞ�ĚĞ�WĂǇƐ�;'ZWͿ�ͨ ^ŝƚĞƐ�ĚĞ�DĠŵŽŝƌĞ�
ĚĞ�ůĂ�'ƌĂŶĚĞ�'ƵĞƌƌĞ ͩ�ƉĂƌ�ůĂ�&ĠĚĠƌĂƟŽŶ�&ƌĂŶĕĂŝƐĞ�ĚĞ�ZĂŶĚŽŶŶĠĞ�WĠĚĞƐƚƌĞ�;ϭϭϭ�ŬŵͿ͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

�ŶŐĂŐĞƌ� ƵŶĞ� ĚĠŵĂƌĐŚĞ� ŵĂŶŝĨĞƐƚĂͲ
ƟŽŶƐ�ƐƉŽƌƟǀĞƐ�ͨ �ĠƌŽ�ĚĠĐŚĞƚ ͩ͘ 

WƌŽŵŽƵǀŽŝƌ� ůĞ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚĞ�
ŐĞƐƚĞƐ� ĠĐŽ� ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ� ƉŽƵƌ� ůĞƐ�
ŐĞƐƟŽŶŶĂŝƌĞƐ� Ě͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ� ƐƉŽƌͲ
ƟĨƐ͘ 

�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ůĞƐ�ƚƌĂŶƐĨŽƌŵĂƟŽŶƐ�ĚƵ�
ŵŽƵǀĞŵĞŶƚ�ƐƉŽƌƟĨ�ĂĮŶ�Ě͛ĞŶ�ĨĂŝƌĞ�ƵŶ�
ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞ�ĂĐƟĨ�ĚĞ�ů͛�ĐŽŶŽŵŝĞ�^ŽĐŝĂůĞ�
Ğƚ�^ŽůŝĚĂŝƌĞ͘ 

WƌĠƐĞƌǀĞƌ� ĚĞƐ� ĞƐƉĂĐĞƐ� ĚĞ� ƉƌĂƟƋƵĞƐ�
ƐƉŽƌƟǀĞƐ� ĚĞ� ƉůĞŝŶĞ� ŶĂƚƵƌĞ� ĚĂŶƐ� ůĞ�
ƌĞƐƉĞĐƚ�ĚĞ� ůĂ�ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ�Ğƚ�ĚĞƐ� ƌĞƐͲ
ƐŽƵƌĐĞƐ�ŶĂƚƵƌĞůůĞƐ͘ 

�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ� ůĞƐ� ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ� ĞŶ� ŵĂͲ
ƟğƌĞ�ĚĞ�ͨ ^ƉŽƌƚ-^ĂŶƚĠ ͩ͘ 

�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ� ůĞƐ� ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ� ĞŶ� ŵĂͲ
ƟğƌĞ� Ě͛ĠŐĂůŝƚĠ� &ĞŵŵĞƐ-,ŽŵŵĞƐ�
ĚĂŶƐ�ůĞ�ƐƉŽƌƚ͘ 

�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ� ůĞƐ� ƌĠŇĞǆŝŽŶƐ� ƐƵƌ� ůĞƐ�
ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶƐ� ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞƐ� ĚĞƐ�
ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�ƐƉŽƌƟĨƐ͘ 

�ŶŐĂŐĞƌ� ůĂ� DĂŝƐŽŶ� ĚĞƐ� ƐƉŽƌƚƐ�
Ě͛�ŶŐƌĞƐ� Ğƚ� �ĐŽĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ� ǀĞƌƐ� ƵŶ�
ƉƌŽũĞƚ� ŐůŽďĂů�ƉĂƌƟĐŝƉĂƟĨ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�
ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^ Yh/�^͛�E'�'�Ed�͙ 

/ŶƚĞƌǀĞŶƟŽŶƐ�ĚƵ��ŽŵŝƚĠ���ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů�,ĂŶĚŝƐƉŽƌƚ�ĚĂŶƐ�
ϴ�ĐŽůůğŐĞƐ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ƉŽƵƌ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ�ůĞƐ�ĞŶĨĂŶƚƐ�ĂƵ�
,ĂŶĚŝƐƉŽƌƚ͘ 

 
 
 
 
 
 
�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚƐ�ƉŽƌƚĠƐ�ƉĂƌ�ĚĞƐ�ĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶƐ�ƐŽƵŚĂŝƚĂŶƚ�ŝŶƚĠŐƌĞƌ�ĚĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ�ĠůŽŝŐŶĠƐ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌĂƟƋƵĞ�ƐƉŽƌƟǀĞ�ǀŝĂ�
ůĞ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�ͨ KƵǀƌĞǌ�sŽƚƌĞ��ůƵď ͩ͘�� 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 
&Ϯ 
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�ϭϭ 

ϰ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗���Øç®Ö�Ã�Äã��ã���ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã���Ý�ã�ÙÙ®ãÊ®Ù�Ý�͗���sŽŝƌŝĞƐ��-��DŽďŝůŝƚĠƐ 

>ĞƐ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ�ƌĞŶŽƵǀĞůĠĞƐ�ŝŶƚğŐƌĞŶƚ�ůĞƐ�ƌĠĂůŝƚĠƐ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ğƚ�ůĞƐ�ĂƩĞŶƚĞƐ�ĚĞƐ�ĐŝƚŽǇĞŶƐ͕�ĚĂŶƐ�ůĞƵƌ�ƋƵŽƟĚŝĞŶ͘��ƵũŽƵƌĚ͛ŚƵŝ�Ğƚ�ƉŽƵƌ�ĚĞŵĂŝŶ͕�ůĞ�
�ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ƌĞƉĞŶƐĞ�ůĂ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĞŶ�ĐƌĠĂŶƚ�ĚĞƐ�ĂŝƌĞƐ� ƉŽƵƌ� ĐŽǀŽŝƚƵƌĞƌ�Ğƚ�ůŝŵŝƚĞƌ�ůĞƐ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ͘��͛ĂƵƚƌĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ͕�ƋƵ͛ŝůƐ�ƐŽŝĞŶƚ�ĐŽůůĞĐƟĨƐ�ŽƵ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĞůƐ͕�
ĐŽŵŵĞ�ůĞ�ǀĠůŽ͕�ƐŽŶƚ�ĨĂǀŽƌŝƐĠƐ͘�hŶ�ƌĠƐĞĂƵ� Ě͛ŝƟŶĠƌĂŝƌĞƐ� ƐĠĐƵƌŝƐĠƐ� ǀĞƌƐ�ůĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ͕�ĂŝŶƐŝ�ƋƵĞ�ĚĞƐ�ƉŝƐƚĞƐ�ĐǇĐůĂďůĞƐ�ƐŽŶƚ�ĐƌĠĠƐ͘��ĞƐ�ůŝĞƵǆ�ƚŽƵƌŝƐƟƋƵĞƐ�ĂĚĂƉƚĠƐ�ĂƵǆ�ŵŽďŝůŝͲ
ƚĠƐ�ĚŽƵĐĞƐ�ƐŽŶƚ�ůĂďĞůůŝƐĠƐ͘�>ĞƐ�ĠƋƵŝƉĞƐ�ĨŽŶƚ�ĨĂĐĞ�Ğƚ�ŵĂŝŶƟĞŶŶĞŶƚ�ůĞƐ�ϲ ϮϬϬ�Ŭŵ�ĚĞ�ƌŽƵƚĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ�;Z�Ϳ�ă�ƵŶ�ŚĂƵƚ�ŶŝǀĞĂƵ�ĚĞ�ƐĞƌǀŝĐĞ͘��ǀĞĐ�ĚĞƐ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ� ƌĠŝŶͲ
ǀĞŶƚĠĞƐ�Ğƚ�ƵŶĞ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚŝīĠƌĞŶĐŝĠĞ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĂďŽƌĚƐ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ůŝŵŝƚĞ�ů͛ŝŵƉĂĐƚ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂů�ĚĞ�ƐĞƐ�ĐŚĂŶƟĞƌƐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƐƵƌ�ůĂ�ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ͘� 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

 
 

ϯϱ� ĂŝƌĞƐ� ĚĞ� ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ� ;ĚŽŶƚ� ϰ�
ŶŽƵǀĞůůĞƐ� ĂŝƌĞƐ� � ůŝǀƌĠĞƐ� ĮŶ� ϮϬϭϵ� ͗�
�ŝǆ-EŽƵůĞƩĞ͕��ĂƌůŝŶ͕�^ĂŝŶƚ-WŽů-ƐƵƌ-
dĞƌŶŽŝƐĞ͕�tŝŵŝůůĞ͘ 
 
ϰϱ� й�ĚĞ� ů͛ŽďũĞĐƟĨ�ĚƵ�ƐĐŚĠŵĂ�ĚĞ�
ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ƌĠĂůŝƐĠ͘� 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗� 
· &ĂǀŽƌŝƐĞƌ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ŵŽǇĞŶƐ�ĚĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚƐ�͗ 

/ŶĚŝǀŝĚƵĞůƐ�͗�WŽƵƌ�ĨĂĐŝůŝƚĞƌ�ůĞƐ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�ƉƌŽĨĞƐƐŝŽŶŶĞůƐ͕�ƐƵƌ�ƵŶĞ�ĐŽƵƌƚĞ�ĚŝƐƚĂŶĐĞ͕�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ĚĞ�ĚŝīĠƌĞŶƚƐ�ƐŝƚĞƐ�ĚĞ�ů͛�ƌƌĂŐĞŽŝƐ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ă�ůĂŶĐĠ�ĞŶ�ŽĐƚŽďƌĞ�
ƵŶĞ�ĞǆƉĠƌŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ŵĞƩĂŶƚ�ă�ĚŝƐƉŽƐŝƟŽŶ�ϭϬ�ǀĠůŽƐ�ă�ĂƐƐŝƐƚĂŶĐĞ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞ�;s��Ϳ͘��ĞƩĞ�ƉĠƌŝŽĚĞ�ĚĞ�ƚĞƐƚ�Ě͛ƵŶ�ĂŶ�ƉĞƌŵĞƩƌĂ�Ě͛ŝĚĞŶƟĮĞƌ�ůĞƐ�ƉƌĂƟƋƵĞƐ�Ğƚ�Ě͛ĂĸŶĞƌ�ůĞƐ�ŵŽĚĂůŝͲ
ƚĠƐ�ŽƌŐĂŶŝƐĂƟŽŶŶĞůůĞƐ�ĂǀĂŶƚ�Ě͛ĞŶǀŝƐĂŐĞƌ�ů͛ĂĐƋƵŝƐŝƟŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ŇŽƩĞ�ƉůƵƐ�ŝŵƉŽƌƚĂŶƚĞ�Ğƚ�ƌĠƉĂƌƟĞ�ƐƵƌ�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ͘ 

�ŽůůĞĐƟĨƐ�͗�>Ă�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ�ĂƐƐƵƌĞ�ůĂ�ƉƌŽŵŽƟŽŶ�ĚƵ�ĐŽǀŽŝƚƵƌĂŐĞ�ǀĞƌƐ�ƐĞƐ�ĐŽůůĂďŽƌĂƚĞƵƌƐ�;ĂĐƟŽŶƐ�ĚĞ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ͕�ĂĐĐğƐ�ŝŶƚƌĂŶĞƚ�ĚĠĚŝĠƐ�ǀĞƌƐ�ĚŝīĠƌĞŶƚĞƐ�ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞƐ͘͘͘Ϳ͘ 
 

· ZĞŶĚƌĞ�ŶŽƚƌĞ�ƌĠƐĞĂƵ�ƉůƵƐ�ǀĞƌƚ�͗ 

�ŵĠŶĂŐĞƌ�ĚĞƐ�ŝƟŶĠƌĂŝƌĞƐ�ƐĠĐƵƌŝƐĠƐ�ĂƵǆ�ĂďŽƌĚƐ�ĚĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ�͗�>Ğ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĮŶĂŶĐĞ�ůĞƐ�ĠƚƵĚĞƐ�Ğƚ�ĂƉƉŽƌƚĞ�ĞŶƐƵŝƚĞ�ƵŶĞ�ƐƵďǀĞŶƟŽŶ�
ƉŽƵƌ�ů͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ĐĞƐ�ŝƟŶĠƌĂŝƌĞƐ͘ 

�ĂƌƌĞƐ�Ě͛ĞŶǀŽů� ͗�>Ğ�ĨĂƵĐŚĂŐĞ�ĚŝīĠƌĞŶĐŝĠ�Ă�ƉĞƌŵŝƐ�ĚĞ�ƌĞĐƌĠĞƌ�ĚĞƐ�ĠĐŽƐǇƐƚğŵĞƐ�ƌŝĐŚĞƐ�ĂƵǆ�ďŽƌĚƐ�ĚĞƐ�Z�͘�DĂŝƐ͕�ĨĂƵĐŚĞƌ�ƉĞƵƚ�Ɛ͛ĂǀĠƌĞƌ�
ĚĞƐƚƌƵĐƚĞƵƌ�ƉŽƵƌ�ŶŽŵďƌĞ�Ě͛ĞƐƉğĐĞƐ�ĂǇĂŶƚ�ƚƌŽƵǀĠ�ƌĞĨƵŐĞ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ƚĂůƵƐ�Ğƚ�ĨŽƐƐĠƐ͘��ĞƐ�ďĂƌƌĞƐ�Ě͛ĞŶǀŽů�ŝŶƐƚĂůůĠĞƐ�ĚĞǀĂŶƚ�ůĞƐ�ƚƌĂĐƚĞƵƌƐ�ŽŶƚ�
ĠƚĠ�ƚĞƐƚĠĞƐ�ƐƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĚƵ�DŽŶƚƌĞƵŝůůŽŝƐ�;��Z�Ě͛,ƵĐƋƵĞůŝĞƌƐͿ͕�ĞůůĞƐ�ƉĞƌŵĞƩĞŶƚ�Ě͛ĠĐĂƌƚĞƌ�Ğƚ�ĚĞ�ƉƌĠƐĞƌǀĞƌ�ůĂ�ĨĂƵŶĞ�ĚĞ�ĐĞƐ�ŵĂĐŚŝŶĞƐ͘� 

dƌĂŝƚĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ƐƚĂďŝůŝƚĠ�ĚĞƐ�ĂĐĐŽƚĞŵĞŶƚƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĨŽƐƐĠƐ�͗��ĞƐ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ�ǀĠŐĠƚĂůĞƐ�ĚĞ�ĐŽŶĨŽƌƚĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ďĞƌŐĞƐ�ůĞ�ůŽŶŐ�ĚĞƐ�Z��ŽŶƚ�
ĠƚĠ�ŵŝƐĞƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ͘��ůůĞƐ�ƉĞƌŵĞƩĞŶƚ�ƵŶĞ�ƉůƵƐ-ǀĂůƵĞ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞ�Ğƚ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝǀĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ůŽŐŝƋƵĞ�ĚĞ�ƉƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ďŝŽĚŝǀĞƌͲ
ƐŝƚĠ�Ğƚ�Ě͛ĂĚĂƉƚĂƟŽŶ�ĨĂĐĞ�ĂƵ�ĐŚĂŶŐĞŵĞŶƚ�ĐůŝŵĂƟƋƵĞ͘ 
 

· WŽƵƌ�ůĞƐ�ǀŝƐŝƚĞƵƌƐ�͗�hŶ�ƌĠƐĞĂƵ�ĚĞ�ƉŝƐƚĞƐ�ĐǇĐůĂďůĞƐ�ĂƩƌĂĐƟĨ�͗ 
WŽƵƌ�ǀĂůŽƌŝƐĞƌ�ĞŶĐŽƌĞ�ƉůƵƐ� ůĞƐ� ŝƟŶĠƌĂŝƌĞƐ�ĐǇĐůĂďůĞƐ͕�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�dŽƵƌŝƐŵĞ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞ�Ğƚ�ĠǀĂůƵĞ� ůĞƐ�ƉƌĞƐƚĂƚĂŝƌĞƐ� ;ŚĠďĞƌŐĞŵĞŶƚƐ͕�ƌĞƐƚĂƵƌĂͲ
ƚĞƵƌƐ͕�ƐŝƚĞƐ͕�ůŽƵĞƵƌƐ�Ğƚ�ƌĠƉĂƌĂƚĞƵƌƐ͕�ŽĸĐĞƐ�ĚĞ�ƚŽƵƌŝƐŵĞͿ͘�/ů�ĂƩƌŝďƵĞ�ůĞ�ůĂďĞů�ͨ ����ç®½�ò�½Ê ͩ�ůĞ�ůŽŶŐ�ĚĞƐ�ŝƟŶĠƌĂŝƌĞƐ�ĐǇĐůĂďůĞƐ�ŝŶƐĐƌŝƚƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�
ƐĐŚĠŵĂ�ƌĠŐŝŽŶĂů�ĚĞƐ�ǀĠůŽƌŽƵƚĞƐ͘ 
�ĞƩĞ�ŵĂƌƋƵĞ�ŶĂƟŽŶĂůĞ�ƉĞƌŵĞƚ�ĂƵǆ�ƉƌĞƐƚĂƚĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ƐĞ�ƋƵĂůŝĮĞƌ�ĞŶ�ƉƌŽƉŽƐĂŶƚ�ƵŶĞ�ŽīƌĞ�ĂĚĂƉƚĠĞ�ă�ƵŶĞ�ĐůŝĞŶƚğůĞ�ĐŝďůĠĞ�ƋƵŝ� ƌĞĐŚĞƌĐŚĞ�ƵŶ�
ƉĂƌŬŝŶŐ�ƐĠĐƵƌŝƐĠ�ƉŽƵƌ�ƐŽŶ�ǀĠůŽ�Ğƚ�ƐĞƐ�ďĂŐĂŐĞƐ͕�ĚĞƐ�ƌĞƉĂƐ�Ğƚ�ŚŽƌĂŝƌĞƐ�ĂĚĂƉƚĠƐ�ă�ƐĂ�ƉƌĂƟƋƵĞ͕�ůĞ�ƚƌĂŶƐƉŽƌƚ�ƉŽƐƐŝďůĞ�ĚĞƐ�ďĂŐĂŐĞƐ�ǀŽŝƌĞ�ĚĞƐ�ǀĠͲ
ůŽƐ͕�ƵŶ�Ŭŝƚ�ĚĞ�ƌĠƉĂƌĂƟŽŶ͙�Ğƚ�ĚĞ�ŵƵůƟƉůĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ƐƉĠĐŝĮƋƵĞƐ�ă�ĐĞƩĞ�ĂĐƟǀŝƚĠ�Ě͛ŝƟŶĠƌĂŶĐĞ�ĚŽƵĐĞ͘ 

 
 
 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

�ĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ� Ě͛ƵŶĞ� ŇŽƩĞ� ĚĞ� ǀĠͲ
ůŽƐ� ă� ĂƐƐŝƐƚĂŶĐĞ� ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞ� ă�
ů͛ƵƐĂŐĞ�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ƐƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�
ĚƵ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͕�ƐƵŝƚĞ�ă�ů͛ĞǆƉĠƌŝŵĞŶͲ
ƚĂƟŽŶ�ŵĞŶĠĞ�ĚĂŶƐ�ů͛�ƌƌĂŐĞŽŝƐ͘� 

WŽƵƌƐƵŝƚĞ� ĚĞ� ů͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ� ĚĞƐ�
ǀĠůŽƌŽƵƚĞƐ�ǀŽŝĞƐ-ǀĞƌƚĞƐ�;�ƵƌŽsĠůŽ�
ϰ�Ğƚ�ϱͿ͘ 

'ĠŶĠƌĂůŝƐĂƟŽŶ� ĚĞ� ůĂ� ďĂƌƌĞ� Ě͛ĞŶͲ
ǀŽů� ƐƵƌ� ůĞƐ� ƚƌĂĐƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ĨĂƵĐŚĞ� ;ϭ�
ƉĂƌ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞͿ͘ 

�ŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ� Ě͛ƵŶ� ďĂƚƌĂĐŚŽĚƵĐ�
ƐĞŵŝ-ƉĞƌŵĂŶĞŶƚ� ă� >ŝŐŶǇ-ƐƵƌ-
�ĂŶĐŚĞ͘� 

��^�d�ZZ/dK/Z�^ Yh/�^͛�E'�'�Ed�͙ 

�ŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�Ě͛ƵŶ�ďĂƚƌĂĐŚŽĚƵĐ�ă��ŽŶĚĞƩĞ�ƐƵƌ�ůĂ�ƌŽƵƚĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ϭϭϯ�ϲ�ƚƌĂǀĞƌƐĂŶƚ�ůĂ�ĨŽƌġƚ�ĚŽŵĂŶŝĂůĞ�Ě͛,ĂƌĚĞůŽƚ͘�>Ğ�ƉĂƐƐĂŐĞ͕�ĚĞƐƟŶĠ�ĂƵ�ƉĂƐƐĂŐĞ�Ě͛ĂŵƉŚŝďŝĞŶƐ�
ŽƵ�ďĂƚƌĂĐŝĞŶƐ�ĞŶƚƌĞ�Ϯ�ǌŽŶĞƐ͕�Ă�ŶĠĐĞƐƐŝƚĠ�ůĂ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƟŽŶ�ĚĞ�ϲ�ƚƌĂǀĞƌƐĠĞƐ�Ğƚ�ĚĞ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨƐ�ĚĞ�ŐƵŝĚĂŐĞ�ƐƵƌ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϮϴϬ�ŵğƚƌĞƐ�ĚĞ�ǀŽŝƌŝĞ�;dĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĚƵ��ŽƵůŽŶŶĂŝƐͿ͘ 

 
Z��K�WKh���͗�>Ğ�ϭϵ�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ƐĞƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ŽŶƚ�ĐŚŽŝƐŝ�ĚĞ�ƌĞŵĞƩƌĞ�ůΖĂƵƚŽ-ƐƚŽƉ�ĂƵ�ŐŽƸƚ�ĚƵ�ũŽƵƌ�ĚĂŶƐ�ůĂ�DŽŶƚƌĞƵŝůͲ
ůŽŝƐ�ĂǀĞĐ�ůĞ�ůĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ZĠǌŽ�WŽƵĐĞ͘��ĞƩĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ǀŝƐĞ�ă�ƌĠƉŽŶĚƌĞ�ĂƵǆ�ďĞƐŽŝŶƐ�ĞŶ�ŵŽďŝůŝƚĠ�ĚĞƐ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ĞŶ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĂŶƚ͕�ŽƌŐĂŶŝƐĂŶƚ�
Ğƚ�ƐĠĐƵƌŝƐĂŶƚ�ůĂ�ƉƌĂƟƋƵĞ�ĚĞ�ůΖĂƵƚŽ-ƐƚŽƉ�ĞŶ�ǌŽŶĞ�ƌƵƌĂůĞ�ŽƵ�ƉĠƌŝƵƌďĂŝŶĞ͘��ŐŝƐƐĂŶƚ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ĚĠƐĞŶĐůĂǀĞŵĞŶƚ�ƌƵƌĂů�Ğƚ�ůĂ�ĚŝŵŝŶƵƟŽŶ�ĚĞƐ�ŐĂǌ�ă�
ĞīĞƚ�ĚĞ�ƐĞƌƌĞ͕�ĐĞ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�ƐΖŝŶƐĐƌŝƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐŽŶƚĞǆƚĞ�ƉůƵƐ�ůĂƌŐĞ�Ě͛ĠĐŽ�ŵŽďŝůŝƚĠ�Ğƚ�ĚΖĠĐŽŶŽŵŝĞ�ƐŽĐŝĂůĞ�Ğƚ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞ͘� 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϯ 
&ϰ 
&ϱ 

242



�ϭϮ 

ϰ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗��Øç®Ö�Ã�Äã-��ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã���Ý�ã�ÙÙ®ãÊ®Ù�Ý�͗��ŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�-��ŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ�-�^ŝƚĞ�ĚĞƐ�Ϯ��ĂƉƐ�-��ĐŽĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ�͘͘͘ 

>Ğ�ǀŽůĞƚ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂů�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�ĞƐƚ�ŵŝƐ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚĞ�ƉůƵƐŝĞƵƌƐ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�͗� 
 

^®ã�� ��Ý� ��çø-��ÖÝ� ͗�ůĂďĞůůŝƐĠ�ͨ 'ƌĂŶĚ�^ŝƚĞ�ĚĞ�&ƌĂŶĐĞ ;'^&Ϳ�ͩ�ĞŶ�ϮϬϭϴ͕�;ƌĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚͿ�ĐĞ�ůŝĞƵ�ĞŵďůĠŵĂƟƋƵĞ�ĐŽŶĐƌĠƟƐĞ�ů͛ĞŶŐĂŐĞŵĞŶƚ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĞŶ�ĨĂͲ
ǀĞƵƌ�Ě͛ƵŶ�ƉƌŽũĞƚ�ŐůŽďĂů�ĚĞ�ƉƌŽƚĞĐƟŽŶ͕�ĚĞ�ŐĞƐƟŽŶ͕�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĂƟŽŶ͕�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘� 
��ã®ÊÄÝ� ��� Ý�ÄÝ®�®½®Ý�ã®ÊÄ� ͗� ĂƵƉƌğƐ�ĚĞƐ�ƐĐŽůĂŝƌĞƐ�Ğƚ�ĚƵ�ŐƌĂŶĚ�ƉƵďůŝĐ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�Ğƚ�ĚĞ�ůĂ�ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚĞƐ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶƐ�ƉůƵͲ
ƌŝĂŶŶƵĞůůĞƐ�Ě͛ŽďũĞĐƟĨƐ�ϮϬϭϴ-ϮϬϮϬ�ƐŝŐŶĠĞƐ�ĞŶƚƌĞ� ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͕��ĚĞŶ�ϲϮ�Ğƚ�ĚĞƐ� ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ĂƐƐŽĐŝĂƟǀĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ� ;�ĞŶƚƌĞƐ�WĞƌŵĂŶĞŶƚƐ�Ě͛/ŶŝƟĂƟǀĞƐ�ƉŽƵƌ�
ů͛�ŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�;�W/�Ϳ͕�ĚĞƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ĚƵ�ŵŽŶĚĞ�ĚĞ�ůĂ�ƉġĐŚĞ͙Ϳ͕�ƌĠŐŝŽŶĂůĞƐ�;�ŽŶƐĞƌǀĂƚŽŝƌĞ�ĚĞƐ�ĞƐƉĂĐĞƐ�ŶĂƚƵƌĞůƐ�;��EͿ͕��ĞŶƚƌĞ�ZĠŐŝŽŶĂů�ĚĞ�WŚǇƚŽƐŽĐŝŽůŽŐŝĞ�;�ZWͿͿ�
ŽƵ�ŝŶƐƟƚƵƟŽŶŶĞůůĞƐ�;WĂƌĐ�EĂƚƵƌĞů�ZĠŐŝŽŶĂů�ĚĞƐ��ĂƉƐ�Ğƚ�DĂƌĂŝƐ�Ě͛KƉĂůĞ͙Ϳ͘� 
WÙ�Ý�Ùò�ã®ÊÄ� ��Ý� ÖÊ½½®Ä®Ý�ã�çÙÝ� ͗�ĚŽŵĞƐƟƋƵĞƐ�ŽƵ�ƐĂƵǀĂŐĞƐ͕�ŝůƐ�ũŽƵĞŶƚ�ƵŶ�ƌƀůĞ�ĠĐŽůŽŐŝƋƵĞ�Ğƚ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�ŵĂũĞƵƌ͘�ϴϰ�й�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽĚƵĐƟŽŶ�ĚĞƐ�ƉůĂŶƚĞƐ�ĐƵůƟǀĠĞƐ�
ĞŶ��ƵƌŽƉĞ�ĚĠƉĞŶĚĞŶƚ�ĚŝƌĞĐƚĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ĐĞƐ�ŝŶƐĞĐƚĞƐ͘�WŽƵƌƚĂŶƚ͕�ĨŽƌƚĞŵĞŶƚ�ŵĞŶĂĐĠĞƐ͕�ůĞƐ�ƉŽƉƵůĂƟŽŶƐ�ĚĠĐůŝŶĞŶƚ�ĐŚĂƋƵĞ�ĂŶŶĠĞ͘��ĞƉƵŝƐ�ϮϬϬϵ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞ�
ĚĂŶƐ�ĚĞƐ�ŽƉĠƌĂƟŽŶƐ�ĚĞ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ�͗�ůĞƐ��W/��z^͘ 
'�Ýã®ÊÄ��®¥¥�Ù�Ä�®����ã�¥�çÄ��͗�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞ�ƵŶĞ�ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ĞŶ�ĠĐŽůŽŐŝĞ�ŵŽďŝůŝƐĠĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĚŝǀĞƌƐ�;ƌŽƵƚĞƐ͕�ďąƟŵĞŶƚƐ͙Ϳ͘ 
�ÝÝ�®Ä®ÝÝ�Ã�Äã� �ã� ÖÙÊã��ã®ÊÄ� ��� ½�� Ù�ÝÝÊçÙ��� �Ä� ��ç� ͗� >Ğ�ŶŽƵǀĞĂƵ�ĚĠĐƌĞƚ�ŶΣϮϬϭϵ-ϱϴϵ�ĚƵ�ϭϰ�ũƵŝŶ�ϮϬϭϵ�ƌĞůĂƟĨ�ă�ů͛ĂƐƐŝƐƚĂŶĐĞ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ�;�dͿ�ĂĚĂƉƚĞ�ůĞ�
ĐŚĂŵƉ�Ě͛ŝŶƚĞƌǀĞŶƟŽŶ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ƌĞůğǀĞ�ůĞ�ƐĞƵŝů�Ě͛ĠůŝŐŝďŝůŝƚĠ�ĚĞƐ�ŐƌŽƵƉĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚĞ�ϭϱ ϬϬϬ�ă�ϰϬ ϬϬϬ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ͘ 

�,/&&Z�^��>�^�ϮϬϭϵ 
ϭϵ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠƐ� -�Ϯϲ�ĚĂƚĞƐ�
-��ƵĚŐĞƚ�ϭϱ ϬϬϬ�ĞƵƌŽƐ� -�ϱ ϬϬϬ�ƉĞƌͲ

ƐŽŶŶĞƐ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĠĞƐ͘ 

�ŶĂůǇƐĞ� ĚĞƐ� ĂŶŶĞǆĞƐ� ƌŽƵƟğƌĞƐ�  ͗�ϰϬ�ŬŵƐ�ĚĞ�
ƌŽƵƚĞƐ͕� Ϯϰ� ďĂƐƐŝŶƐ͕� ϰϬ� ŽƵǀƌĂŐĞƐ� Ě͛Ăƌƚ��
;�ƵĚŽŵĂƌŽŝƐͿ͘ 
ϭ� WůĂŶ�Ě͛/ŶƚĞƌǀĞŶƟŽŶ�ƉŽƵƌ� ůĂ�'ĞƐƟŽŶ��ŝīĠͲ
ƌĞŶĐŝĠĞ�;W/'�Ϳ�ĮŶĂůŝƐĠ�;�ƌƌĂŐĞŽŝƐͿ 
ϵϬ� ƉůĂĐĞƩĞƐ� ĞǆƉĠƌŝŵĞŶƚĂůĞƐ� ĚĞ� ƐƵŝǀŝƐ� ĚĞ�
ƐĞŵŝƐ�ĞŶ�ďŽƌĚƐ�ĚĞ�ƌŽƵƚĞƐ�;ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�^�WK>>�
-�^�ƵǀŽŶƐ�ůĞƐ�WK>>ŝŶŝƐĂƚĞƵƌƐͿ͘ 
Ϯϱ�Ŭŵ�ĚĞ� ƐĞŶƟĞƌƐ� ĚĞ� ƌĂŶĚŽŶŶĠĞ�ĚŽƚĠƐ�Ě͛ƵŶ�
ƉůĂŶ�ĚĞ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚŝīĠƌĞŶĐŝĠĞ͘ 

WĂƐƐĂŐĞ� ă� ĨĂƵŶĞ� ƐƵƉĠƌŝĞƵƌ� ĚĞ� ^ĂŝŶƚ-WŽů-ƐƵƌ-
dĞƌŶŽŝƐĞ� ;DŽŶƚƌĞƵŝůůŽŝƐ� -� dĞƌŶŽŝƐͿ� ͗� ϱϬ� ƉĂƐͲ
ƐĂŐĞƐ� ĚĞ� ĐŚĞǀƌĞƵŝůƐ� ƐƵƌ� Ϯ� ŵŽŝƐ� ĚĞ� ƐƵŝǀŝ� -� ϳ�
ĞƐƉğĐĞƐ� ĚĞ� ŵĂŵŵŝĨğƌĞƐ� ƚĞƌƌĞƐƚƌĞƐ� Ğƚ� ϵ� ĞƐͲ
ƉğĐĞƐ�ĚĞ�ĐŚĂƵǀĞƐ-ƐŽƵƌŝƐ�ƵƟůŝƐĂŶƚ�ĐĞ�ƉĂƐƐĂŐĞ͘ 

ϯϳ�ďŝůĂŶƐ�;�d�ĂƐƐĂŝŶŝƐƐĞŵĞŶƚͿ͘� 
ϮϬ�ƵŶŝƚĠƐ�ĚĞ�ŐĞƐƟŽŶ�ƐƵŝǀŝĞƐ�;�d�ĞĂƵ�ƉŽƚĂďůĞͿ 

&/��d� Ğƚ� &/�E� ϮğŵĞ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĂƟŽŶ� ͗�ϯϱ� ĚŽƐͲ
ƐŝĞƌƐ�ƌĞƚĞŶƵƐ�ƉŽƵƌ�Ϯϴϱ ϬϬϬ�Φ͘ 

ϭϲϲ� ĂŐĞŶƚƐ� ĚĂŶƐ� ůĂ� ĐŽŵŵƵŶĂƵƚĠ� dZK'EKE�
ĚŽŶƚ� ϲϲ� ĂĐƟĨƐ� ;ĐŽůůĞĐƚĞ͕� ŶŽƵƌƌŝƐƐĂŐĞ� ĚĞƐ�
ƉŽƵůĞƐ͕�ĞŶƚƌĞƟĞŶ�ĚƵ�ƉŽƵůĂŝůůĞƌ͕�ũĂƌĚŝŶĂŐĞͿ͘ 
ϯϱ� й� ĚĠĐŚĞƚƐ� ĚƵ� ƌĞƐƚĂƵƌĂŶƚ� ͨ �ƐƚĂŵŝŶĞƚ ͩ�
ŐĠƌĠƐ�ĂǀĞĐ�ůĞ�ĐŽŵƉŽƐƚĂŐĞ�;ϯ� ƚŽŶŶĞƐͿ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗� 
�ŽŶĐƌĠƟƐĂƟŽŶ� Ě͛ƵŶ� ŵĂƌĐŚĠ� Ě͛�ƐƐŝƐƚĂŶĐĞ� ă� DĂŠƚƌŝƐĞ� Ě͛KƵǀƌĂŐĞ� ƉĂǇƐĂŐğƌĞ�
ĂǀĞĐ�ůĞ��ĂďŝŶĞƚ�Ě͛ĂƌĐŚŝƚĞĐƚĞ�,ĞŶŶĞďŝĐƋƵĞ͘��ĞƩĞ�ƌĞĐŽŵŵĂŶĚĂƟŽŶ�ĚƵ�DŝŶŝƐƚğƌĞ�
ĚĞ� ůĂ� dƌĂŶƐŝƟŽŶ� �ĐŽůŽŐŝƋƵĞ� Ğƚ� ƐŽůŝĚĂŝƌĞ� ƉĞƌŵĞƚ� ĚĠƐŽƌŵĂŝƐ� Ě͛ĂƉƉƌĠŚĞŶĚĞƌ� ůĞƐ�
ĚŽƐƐŝĞƌƐ�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚƐ�ĚĂŶƐ�ƵŶ�ĐŽŶƚĞǆƚĞ�ĚĞ�ƉƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ�Ğƚ�ĚĞ�ǀĂůŽƌŝƐĂƟŽŶ�
ĚĞƐ�ƉĂǇƐĂŐĞƐ�ĚƵ�'ƌĂŶĚ�^ŝƚĞ�ĚĞ�&ƌĂŶĐĞ�>ĞƐ��ĞƵǆ-�ĂƉƐ͘ 

 

KƌŐĂŶŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ� ůĂ�YƵŝŶǌĂŝŶĞ�ĚĞƐ�ƉŽůůŝŶŝƐĂƚĞƵƌƐ�ĚƵ�ϭĞƌ�ĂƵ�ϭϱ� ũƵŝŶ�ϮϬϭϵ�͗�hŶ�ĠǀğŶĞͲ
ŵĞŶƚ� ƉŽƐƐŝďůĞ� ŐƌąĐĞ� ă� ůĂ�ŵŽďŝůŝƐĂƟŽŶ� ĚĞ� ŶŽŵďƌĞƵǆ� ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ͘� >͛ĠǀğŶĞŵĞŶƚ� Ɛ͛ĞƐƚ�
ĚĠƌŽƵůĠ�ƐƵƌ�ůĂ�ƋƵĂƐŝ-ƚŽƚĂůŝƚĠ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů͘ 
 

>Ğ��ŽƵůŽŶŶĂŝƐ͕�ϰğŵĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�ĞŶŐĂŐĠ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ĚĞ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚŝīĠƌĞŶĐŝĠĞ͘ 
 

ZĠĂůŝƐĂƟŽŶ�Ě͛ƵŶ�ƉůĂŶ�ĚĞ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚŝīĠƌĞŶĐŝĠĞ�ƐƵƌ�ů͛ĂŶĐŝĞŶŶĞ�ǀŽŝĞ�ĨĞƌƌĠĞ�ƌĞĐŽŶǀĞƌƟĞ�
ĞŶ� ŝƟŶĠƌĂŝƌĞ� ĚĞ� ƌĂŶĚŽŶŶĠĞ� �Ƶǆŝ-&ƌĠǀĞŶƚ-ZĂŵĞĐŽƵƌƚ� Ğƚ� ŵŝƐĞ� ĞŶ� ƈƵǀƌĞ� ĚĞƐ� ƉƌĞͲ
ŵŝğƌĞƐ�ŵĞƐƵƌĞƐ�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�;ƐĠĐƵƌŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ǀŽŝĞ�ƐƵŝƚĞ�ă�ůĂ�ĐŚĂůĂƌŽƐĞ�ĚĞƐ�&ƌġŶĞƐ͕�ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ�ĚĞ�ĨĞŶġƚƌĞƐ�
ƉĂǇƐĂŐğƌĞƐ͕�ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ�Ě͛ƵŶ�ĐŽƚĞĂƵ�ĐĂůĐĂŝƌĞ�ĞŶ�ĨĂǀĞƵƌ�ĚĞ�ůĂ�>ĂŝƚƵĞ�sŝǀĂĐĞ�;ĚĞƌŶŝğƌĞ�ƐƚĂƟŽŶ�ĐŽŶŶƵĞ�ĚƵ�ĚĠƉĂƌƚĞͲ
ŵĞŶƚͿ�;DŽŶƚƌĞƵŝůůŽŝƐ�-�dĞƌŶŽŝƐͿ͘ 
 

^ĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ�ă� ůĂ� ƚĞĐŚŶŝƋƵĞ�ĚĞ� ƌĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ� ĚĞƐ� ďĞƌŐĞƐ� ĞŶ� ŐĠŶŝĞ� ǀĠŐĠƚĂů�ĚĞƐ�ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ�Ě͛ƵŶŝƚĠƐ�ĚĞƐ�
ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ƉĂƌ�ůĂ�&ĠĚĠƌĂƟŽŶ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ĚĞƐ��ƐƐŽĐŝĂƟŽŶƐ��ŐƌĠĠĞƐ�ƉŽƵƌ�ůĂ�WġĐŚĞ�Ğƚ�ůĂ�WƌŽƚĞĐƟŽŶ�ĚƵ�ŵŝůŝĞƵ�
�ƋƵĂƟƋƵĞ͘ 

W�Z^W��d/s�^�ϮϬϮϬ 
^Ƶƌ� ůĞ� '^&� >ĞƐ� �ĞƵǆ-
�ĂƉƐ�͗ 

WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚĞ� ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞƐ�ĚĞƌͲ
ŶŝĞƌƐ� ƚƌŽŶĕŽŶƐ� ĚĞ� ů͛�ƵƌŽǀĠůŽƌŽƵƚĞ� ϰ͕�
sĠůŽŵĂƌŝƟŵĞ͘ 

WƌĞŵŝğƌĞ�ĠĚŝƟŽŶ�ĚƵ�&ĞƐƟǀĂů�ĚĞ�ůĂ�WŚŽƚŽͲ
ŐƌĂƉŚŝĞ�ĚĞ�WĂǇƐĂŐĞƐ�Ğƚ�ĚĞ�EĂƚƵƌĞ�ĚƵ�ϭϱ�
ŵĂŝ�ĂƵ�ϮϬ�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ�ϮϬϮϬ͘ 

DĂŝŶƟĞŶ�ĚĞ�ůĂ�ͨ YƵŝŶǌĂŝŶĞ�ĚĞƐ�ƉŽůůŝŶŝƐĂͲ
ƚĞƵƌƐ ͩ� ;ĚƵ�ϲ�ĂƵ�ϮϬ�ũƵŝŶͿ�Ğƚ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞͲ
ŵĞŶƚ�;ĚƵ�ϭϱ�ŵĂŝ�ĂƵ�ϭϰ� ũƵŝůůĞƚͿ�ĚĞƐ� ŝŶŝƟĂͲ
ƟǀĞƐ� ƉŽƌƚĠĞƐ� ƉĂƌ� ůĞƐ� �W�/͕� ůĞƐ� �WK�� Ğƚ�
ĚŝƌĞĐƟŽŶƐ�ŵĠƟĞƌƐ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͘ 

ϳϬ� й� ĚĞƐ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ� ĂŶĂůǇƐĠƐ� ĚĂŶƐ� ůĞ�
ĐĂĚƌĞ� ĚĞ� ůĂ� ŐĞƐƟŽŶ� ĚŝīĠƌĞŶĐŝĠĞ� ĚĞƐ�
ďŽƌĚƐ�ĚĞ� ƌŽƵƚĞ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĚĠůĂŝƐƐĠƐ�Ğƚ�ϱϬ�й�
ĚĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ĐŽƵǀĞƌƚƐ�ƉĂƌ�ƵŶ�W/'�͘ 

ZĠĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ�ƉůĂŶƐ�ĚĞ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚŝīĠƌĞŶͲ
ĐŝĠĞ� ƐƵƌ� ůĞƐ� ϰ� ĂŶĐŝĞŶŶĞƐ� ǀŽŝĞƐ� ĨĞƌƌĠĞƐ�
ƌĞĐŽŶǀĞƌƟĞƐ�ĞŶ�ƐĞŶƟĞƌƐ�ĚĞ�ƌĂŶĚŽŶŶĠĞ͘ 

�ŶĂůǇƐĞ� ĚĞ� ůĂ� ƌĠǀŝƐŝŽŶ� ĚƵ� ƚƌĂŶƐĨĞƌƚ� ĚĞ�
ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞ� ƉĂƌ� ůĂ� ůŽŝ� �ŶŐĂŐĞŵĞŶƚ� � Θ�
WƌŽǆŝŵŝƚĠ�ĂĮŶ�ĚĞ�ƉŽƵǀŽŝƌ�ĠǀĂůƵĞƌ�ů͛ŝŶƚĞƌͲ
ǀĞŶƟŽŶ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ĞŶ��d͘ 

�ǀĂůƵĂƟŽŶ� ĚĞ� ů͛ŝŵƉĂĐƚ� ĚƵ� ƉƌŽũĞƚ� dZKͲ
'EKE�ƐƵƌ�ůĂ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�ǀŝĞ�ĂƵ�ƚƌĂǀĂŝů�ĚĞƐ�
ĂŐĞŶƚƐ͘ 

��^��'�Ed^�Yh/�^͛�E'�'�Ed͘͘͘ůĞ�WZK:�d�dZK'EKE 
>͛ŽďũĞĐƟĨ�͗�ĚŝŵŝŶƵĞƌ�ůĂ�ƉĂƌƚ�ĚĞ�ďŝŽĚĠĐŚĞƚƐ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ƉĂƌ�ůĞ�ƌĞƐƚĂƵƌĂŶƚ�ĂĚŵŝŶŝƐƚƌĂƟĨ�;�ƌƌĂƐͿ͘ 
�Ƶ-ĚĞůă�Ě͛ƵŶ�ƐŝŵƉůĞ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ�ĐŽŵƉŽƐƚĂŐĞ͕�dZK'EKE�ĐŽŶƚƌŝďƵĞ�ă�ĐƌĠĞƌ�ĚƵ�ůŝĞŶ�ĞŶƚƌĞ�ůĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�
ƉĂƌ�ů͛ĞŶƚƌĂŝĚĞ�Ğƚ�ůĞ�ƉĂƌƚĂŐĞ�ĚĞƐ�ƐĂǀŽŝƌƐ͘�/ů�ůĞƵƌ�ŽīƌĞ�ƵŶĞ�ƉĂƌĞŶƚŚğƐĞ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ũŽƵƌŶĠĞ͕�ƵŶĞ�ŵŝƐĞ�ĂƵ�
ǀĞƌƚ�ĠĐŽƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞ�ƋƵŝ�ƉĂƌƟĐŝƉĞ�ă�ůĂ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�ǀŝĞ�ĂƵ�ƚƌĂǀĂŝů͘� 
�ĐƟŽŶƐ�ƉŚĂƌĞƐ ϮϬϭϵ ͗� 
�ƌĠĂƟŽŶ�Ě͛ƵŶ�ƉŽƵůĂŝůůĞƌ�ĂǀĞĐ�ϵ�ƉŽƵůĞƐ�ĚĞ�ƌĂĐĞƐ�ƌĠŐŝŽŶĂůĞƐ�ƉĂƌƟĐŝƉĂŶƚ�ă�ůĂ�ǀĂůŽƌŝƐĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƌĞƐƚĞƐ�ĚĞ�ƌĞƉĂƐ͘ 
hƟůŝƐĂƟŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ƉĂƌƟĞ�ĚƵ�ĐŽŵƉŽƐƚ�ƉĂƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ĚĞ�ĚĞƵǆ�ďĂŶĚĞƐ�ĚĞ�ĐƵůƚƵƌĞ�;ĞŶ�ďƵƩĞ�-�ĞŶ�ůĂƐĂŐŶĞͿ͘ 
�ƐƐĂŝŵĂŐĞƐ�ƐƵƌ�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ ͗��ĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�DĂŝƐŽŶ�ĚĞƐ�^ƉŽƌƚƐ�;�ŶŐƌĞƐͿ͕�ĚĞ�ůĂ�D���d�ĚĞ�ů͛�ƵĚŽŵĂƌŽŝƐ͕�ĚĞ�ůĂ�
D���d�ĚĞ�ů͛�ƌƚŽŝƐ͕�ĚĞ�ůĂ�DĂŝƐŽŶ�ĚĞ�ů͛�ƌĐŚĠŽůŽŐŝĞ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�ĚƵ�ĐŽŵƉŽƐƚĂŐĞ�ĚĞƐ�ďŝŽĚĠĐŚĞƚƐ�ĚĞ�ďƵƌĞĂƵ͘ 

Z�WKE^���hy�&/E�>/d�^�
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ϮϴϬ ϬϬϬ� Φ�ĂīĞĐƚĠƐ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ϱ�
ĞŶƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ŚĂůŝĞƵƟƋƵĞƐ͘ 

ϴϬ ϬϬϬ� Φ�ĚĠĚŝĠƐ�ă�ů͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ƉŽƌͲ
ƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ƉƌŽũĞƚ�ĞŶ�ĂŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ�ďŝŽ͘ 

ϭ ϯϳϬ� ĠůĞǀĞƵƌƐ�ĂŝĚĠƐ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ƉůĂŶƐ�ĚĞ�ůƵƩĞ�ƐĂŶŝͲ
ƚĂŝƌĞ͘ 

ϱϲ� ĞǆƉůŽŝƚĂƟŽŶƐ�ĂŝĚĠĞƐ�ƉŽƵƌ�ĚĞƐ�ƌĞŵƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�
;ŵĂůĂĚŝĞ͕�ĂĐĐŝĚĞŶƚ͙Ϳ͘ 

ϮϮϬ�ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚƐ�ĂǇĂŶƚ�ďĠŶĠĮĐŝĠ�Ě͛ƵŶ� ƐƵŝǀŝ� ƐŽĐŝĂů�
ƌĞŶĨŽƌĐĠ͘ 

ϯ�ŬŵƐ�ĚĞ�ƉůĂŶƚĂƟŽŶƐ�ƐŽŝƚ�ϳ ϭϲϬ�ƉůĂŶƚƐ�
;ĂīĞĐƚĂƟŽŶ�ƚƌĂǀĂƵǆ�ĐŽŶŶĞǆĞƐͿ͘ 

KǆǇŐğŶĞ�ϲϮ�͗�ϯϱ�ϰϲϭ�ƉůĂŶƚƐ�-�Ϯϵ͕ϳ�ŬŵƐ�ĚĞ�ŚĂŝĞƐ͘ 

ϵ ϵϵϯ Ϯϴϱ�Φ�ƉŽƵƌ�ůĞ�&�Z���ϮϬϭϵ�ĚŽŶƚ�͗ 

-�Ϯ ϮϬϴ ϳϵϱ�Φ�Ě͛ĂŝĚĞ�ă�ůĂ�ǀŽŝƌŝĞ�ĐŽŵŵƵŶĂůĞ 

-� ϭϮϭ� ĚŽƐƐŝĞƌƐ� ĐůĂƵƐĂďůĞƐ� ƉŽƵƌ� Ϯϳ ϯϬϴ� ŚĞƵƌĞƐ�
Ě͛ŝŶƐĞƌƟŽŶ͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

^ĞĐŽŶĚĞ�ĂŶŶĠĞ�ĚĞ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĂƟŽŶ�ƉŽƵƌ�
ůĂ� ĮůŝğƌĞ� ŚĂůŝĞƵƟƋƵĞ� ;ƉĞƌƐƉĞĐƟǀĞƐ� ŝŵͲ
ƉŽƌƚĂŶƚĞƐ� ĞŶ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚĞƐ� ďŽƵͲ
ĐŚŽƚƐͿ͘ 

WŽƵƌƐƵŝƚĞ� ĚƵ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ� KǆǇŐğŶĞ� ϲϮ�
ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚƵ�&�Z���Ğƚ�ĚƵ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�
ĂǀĞĐ� ůĂ� �ŚĂŵďƌĞ� Ě͛�ŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ� ƉŽƵƌ� ůĂ�
ůƵƩĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ů͛ĠƌŽƐŝŽŶ͘ 

�ŽŶƐŽůŝĚĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ŝŶǀĞƐƟƐƐĞŵĞŶƚƐ�ƌĠĂůŝͲ
ƐĠƐ� ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐĂĚƌĞ� ĚĞ� ůĂ� ƉŽůŝƟƋƵĞ�
�&�&,Y�� ;�ƐƐŝƐƚĂŶĐĞ� ă� ŵĂŠƚƌŝƐĞ� Ě͛ŽƵͲ
ǀƌĂŐĞ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ƌĠĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƚƌĂǀĂƵǆ�Ğƚ�ůĂ�
ŵŝƐĞ� ĞŶ� ƉůĂĐĞ� ĚĞ� ƉůĂŶ� ĚĞ� ŐĞƐƟŽŶ͕� ƐƵŝǀŝ�
ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂŝƌĞ͙Ϳ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^ �Yh/�^͛�E'�'�Ed�͘͘͘ 

ϰ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗��Øç®Ö�Ã�Äã�-���ò�½ÊÖÖ�Ã�Äã���Ý�ã�ÙÙ®ãÊ®Ù�Ý�͗��ŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ͕�ƉġĐŚĞ͕�ƌƵƌĂůŝƚĠ�-��ŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĨŽŶĐŝĞƌ�-�/ŶŽŶĚĂƟŽŶͬĠƌŽƐŝŽŶ�ĚĞƐ�ƐŽůƐ�-�&�Z�� 

�¦Ù®�ç½ãçÙ�� �ã� Ö��«�� ͗�ůĞƐ�ŽƵƟůƐ�ĚĠǀĞůŽƉƉĠƐ�ƉĂƌ�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ƐŽƵƟĞŶŶĞŶƚ�ůĂ�ĐƌĠĂƟŽŶ�Ě͛ĞŵƉůŽŝƐ�ŶŽŶ-ĚĠůŽĐĂůŝƐĂďůĞƐ͕�ůĂ�ůŝŵŝƚĂƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ŝŶĐŝĚĞŶĐĞ�ĚĞƐ�ƉƌŽͲ
ĚƵĐƟŽŶƐ�ƐƵƌ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ůĂ�ƐĂŶƚĠ�;ĂŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ�ďŝŽůŽŐŝƋƵĞ͕�ůƵƩĞƐ�ƐĂŶŝƚĂŝƌĞƐ͕�ƉƌŽƚĞĐƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ĂďĞŝůůĞ͘͘͘Ϳ͕�ůĂ�ƉƌŽŵŽƟŽŶ�ĚĞƐ�ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�
ŵĂŝŶƟĞŶ�ĚĞƐ�ƌĂĐĞƐ�ůŽĐĂůĞƐ͕�Ğƚ�ůĞƐ�ĞǆƉůŽŝƚĂŶƚƐ�ĞŶ�ĚŝĸĐƵůƚĠ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�Ğƚ�ƐŽĐŝĂůĞ͘ 

>çãã�� �ÊÄãÙ�� ½͛�ÙÊÝ®ÊÄ� �ã� ½�Ý� ®ÄÊÄ��ã®ÊÄÝ� ͗�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞ�ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�ĚĞ�ůΖ�ŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�&ŽŶĐŝĞƌ��ŐƌŝĐŽůĞ�Ğƚ�&ŽƌĞƐƟĞƌ�,ĂƵƚĞ�YƵĂůŝƚĠ��ŶǀŝͲ
ƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞ�;�&�&,Y�Ϳ͘�>ĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ŵŽďŝůŝƐĞŶƚ�ůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ůŽĐĂƵǆ�ƉƵďůŝĐƐ�Ğƚ�ƉƌŝǀĠƐ�Ğƚ�ƉƌŝǀŝůĠŐŝĞŶƚ�ůĂ�ƌĠĂůŝƐĂƟŽŶ�Ě͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚƐ�ƐƵƌ�ĚĞƐ�ĞŵƉƌŝƐĞƐ�ĐŽůůĞĐƟǀĞƐ͘� 
�ǀĞĐ�ůĂ�ĐƌĠĂƟŽŶ�ĚƵ�&/��d͕�ůĂ�ƉŽůŝƟƋƵĞ�KǆǇŐğŶĞ�ϲϮ�Ă�ĠƚĠ�ƌĠŽƌŝĞŶƚĠĞ�ǀĞƌƐ�ůĞ�ĮŶĂŶĐĞŵĞŶƚ�Ě͛ĂĐƟŽŶƐ�ĚĞ�ůƵƩĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ů͛ĠƌŽƐŝŽŶ�ĚĞƐ�ƐŽůƐ͕�ƉŽƵƌ�ŝŶƚĞƌǀĞŶŝƌ͕�ĞŶ�ƐǇŶĞƌŐŝĞ�
ĂǀĞĐ� ů͛�ŐĞŶĐĞ�ĚĞ� ů͛�ĂƵ��ƌƚŽŝƐ-WŝĐĂƌĚŝĞ͕�ĚĂŶƐ� ůĞ�ĮŶĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĚΖĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ďĂƐƐŝŶƐ�ǀĞƌƐĂŶƚƐ� ;ďĂŶĚĞƐ�ďŽŝƐĠĞƐ͕� ĨĂƐĐŝŶĞƐ͕�ďĂŶĚĞƐ�ĞŶŚĞƌďĠĞƐ͕�ĚŝŐƵĞƩĞƐͿ͘��ĞƐ�
ƚƌĂǀĂƵǆ�ƉŽƌƚĠƐ�ŐĠŶĠƌĂůĞŵĞŶƚ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ŝŶƚĞƌĐŽŵŵƵŶĂůŝƚĠƐ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝǀĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ĐŽŶƟŶƵŝƚĠ�ĚĞƐ�ĠƚƵĚĞƐ�ĚŝĂŐŶŽƐƟĐƐ�ƌĠĂůŝƐĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĂ��ŚĂŵďƌĞ�Ě͛�ŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�
ĚƵ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂƚ�ĚĠǀĞůŽƉƉĠ�ĂǀĞĐ�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͘ 

>çãã�� �ÊÄãÙ�� ½�� �ÊÄÝÊÃÃ�ã®ÊÄ� �͛�ÝÖ���Ý� �¦Ù®�Ê½�Ý� ͗�ĚĞƉƵŝƐ�ůĂ�ĐƌĠĂƟŽŶ�ĚƵ�ƐĐŚĠŵĂ�ĚŝƌĞĐƚĞƵƌ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů�ĚĞƐ�ďŽŝƐĞŵĞŶƚƐ�ĞŶ�ϮϬϭϮ͕��ĚĞƐ�ĐŽŵͲ
ŵƵŶĞƐ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ƉƌŽĐĠĚƵƌĞ�ĚĞ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ďŽŝƐĞŵĞŶƚƐ�ĨĂǀŽƌŝƐĂŶƚ�ƵŶĞ�ŵĞŝůůĞƵƌĞ�ƌĠƉĂƌƟƟŽŶ�ĚĞƐ�ƚĞƌƌĞƐ�ĞŶƚƌĞ�ĚŝīĠƌĞŶƚƐ�ƵƐĂŐĞƐ�;ƉƌŽĚƵĐƟŽŶƐ�ĂŐƌŝͲ
ĐŽůĞƐ͕�ĞƐƉĂĐĞƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ͕�ĞƐƉĂĐĞƐ�ďŽŝƐĠƐ͕�ƉƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ�ĚĞ�ƉĂǇƐĂŐĞƐ�ƌĞŵĂƌƋƵĂďůĞƐ͙Ϳ͘ 

���ÊÃÖ�¦Ä�Ã�Äã� ��Ý� ã�ÙÙ®ãÊ®Ù�Ý� ÙçÙ�çø� ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�ĚƵ�&ŽŶĚƐ�Ě͛�ŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ZƵƌĂů�Ğƚ�ĚĞ��ĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ��ŐƌŝĐŽůĞ�;&�Z��Ϳ�ƉŽƵƌ�ĂŵĠůŝŽͲ
ƌĞƌ�ůĂ�ǀŝĞ�ƋƵŽƟĚŝĞŶŶĞ�ĚĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�Ğƚ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͘�>ĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĞŶŐĂŐĠƐ�ĞŶ�ĨĂǀĞƵƌ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ďĠŶĠĮĐŝĞŶƚ�ĚĞ�ƚĂƵǆ�ĚĞ�ƐƵďǀĞŶƟŽŶ�ďŽŶŝĮĠƐ͘��Ğ�
ƉůƵƐ͕�ůĞƐ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�ĐĂƌĂĐƚĠƌŝƐĠĞƐ�ƉĂƌ�ĚĞƐ�ƋƵĂůŝƚĠƐ�ŝŶŶŽǀĂŶƚĞƐ�ƐŽŶƚ�ƐŽƵƚĞŶƵĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĐĂĚƌĞ�ĚĞ�ů͛ĂƉƉĞů�ă�ƉƌŽũĞƚƐ�/ŶŶŽǀĂƟŽŶ�dĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 
>ĂŶĐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌĞŵŝğƌĞ�ĂŶŶĠĞ�ĚĞ�ů͛ĂƉƉĞů�ă�ƉƌŽũĞƚ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ĚĠǀĞͲ
ůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ĮůŝğƌĞ�ŚĂůŝĞƵƟƋƵĞ�ϮϬϭϵ� -�ϮϬϮϭ�͗�ƵŶ�ŵŝůůŝŽŶ�ĚΖĞƵͲ
ƌŽƐ�ă�ůĂ�ĮůŝğƌĞ�ƉġĐŚĞ ĂĮŶ�ĚĞ�ů͛ĂŝĚĞƌ�ă�ƐĞ�ŵŽĚĞƌŶŝƐĞƌ�;ϭϳ�ĚĞŵĂŶĚĞƐ͕�
ϱ�ŽƉĠƌĂƟŽŶƐ�ĠůŝŐŝďůĞƐͿ͘ 

�ƉƉĞů�ă�ƉƌŽũĞƚ�ŝŶŶŽǀĂƟŽŶ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ�͗�Ϯϲϲ Ϯϰϲ�Φ�ĂƉƉŽƌƚĠƐ�ă�ϵ�ŝŶŝƟĂͲ
ƟǀĞƐ� ƌĞŵĂƌƋƵĂďůĞƐ� ƐƵƌ�ϲ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ĚƵ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� ;�ƌƌĂŐĞŽŝƐ͕� dĞƌŶŽŝƐ͕��ĂůĂŝƐŝƐ͕��ƵĚŽŵĂƌŽŝƐ͕�DŽŶͲ
ƚƌĞƵŝůůŽŝƐ� Ğƚ� �ŽƵůŽŶŶĂŝƐͿ� ƉŽƵƌ� ĚĞƐ� ƉƌŽũĞƚƐ� ĨĂǀŽƌŝƐĂŶƚ� ůĂ�ŵŽďŝůŝƚĠ͕� ů͛ŝŶŝƟĂƟǀĞ� ĐŝƚŽǇĞŶŶĞ͕� ůĞ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞͲ
ŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�Ğƚ�ůĂ�ĐƌĠĂƟŽŶ�ĚĞ�ƟĞƌƐ-ůŝĞƵǆ͘ 

Ϯ��ø�ÃÖ½�Ý�Ù�ã�ÄçÝ���ÄÝ�½͛�ÖÖ�½���ÖÙÊ¹�ãÝ�/ÄÄÊò�ã®ÊÄ�d�ÙÙ®ãÊÙ®�½� �͗ 

>͛ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚ� ŝƟŶĠƌĂŶƚ�ͨ ůŝĞƵ�ĚĞ� ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�ŵƵůƟƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĂƵ�ƉƵďůŝĐ ͩ�ĚĞ� ůĂ�ĐŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�
Ě͛ĂŐŐůŽŵĠƌĂƟŽŶ�ĚĞƐ� Ϯ� �ĂŝĞƐ� ĞŶ�DŽŶƚƌĞƵŝůůŽŝƐ�ƉĞƌŵĞƩĂŶƚ�Ě͛ĂůůĞƌ�ă� ůĂ�ƌĞŶĐŽŶƚƌĞ�ĚĞƐ�ŚĂďŝͲ
ƚĂŶƚƐ�ĚĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ� ƌƵƌĂůĞƐ�Ğƚ�ƉƌŽƉŽƐĂŶƚ�ƵŶ�ĞƐƉĂĐĞ�Ě͛ĂĐĐƵĞŝů� ƌĠƉŽŶĚĂŶƚ�ĂƵǆ�ĞŶũĞƵǆ�Ě͛ĂĐͲ
ĐĞƐƐŝďŝůŝƚĠ�Ğƚ�Ě͛ĂĐĐğƐ�ĂƵǆ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�Ğƚ�ĂƵǆ�ĚƌŽŝƚƐ�ƉŽƵƌ�ƚŽƵƐ�;ĐŽƸƚ�ƚŽƚĂů�ĚĞ�ů͛ŽƉĠƌĂƟŽŶ ͗�ϭϬϵ ϬϬϬ�
Φ͕�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĮŶĂŶĐŝĞƌ�&�Z���ĚĞ�ϰϯ ϲϬϬ�ΦͿ͘ 

>Ă� ͨ dĂďůĞ� ^ŽůŝĚĂŝƌĞ ͩ ă� ^ĂŝŶƚ-WŽů-ƐƵƌ-dĞƌŶŽŝƐĞ� ĨĂĐŝůŝƚĂŶƚ� ů͛ĂƉƉƌĞŶƟƐƐĂŐĞ�ĚĞ�ďŽŶŶĞƐ� ŚĂďŝͲ
ƚƵĚĞƐ� ĂůŝŵĞŶƚĂŝƌĞƐ� ĂƵƚŽƵƌ� Ě͛ƵŶ� ƉƌŽũĞƚ� ĚĞ� ĐƵŝƐŝŶĞ� ƐŽůŝĚĂŝƌĞ͕� ĨĂǀŽƌŝƐĂŶƚ� ůĂ� ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ� Ğƚ� ůĞƐ�
ĠĐŚĂŶŐĞƐ�ŝŶƚĞƌŐĠŶĠƌĂƟŽŶŶĞůƐ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚƵ�ďŝĞŶ-ŵĂŶŐĞƌ�Ğƚ�ǀĂůŽƌŝƐĂŶƚ�ůĞƐ�ĂŵďŝƟŽŶƐ�Ě͛ĂůŝŵĞŶƚĂͲ
ƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŵŵƵŶĞ�;ĐŽƸƚ�ƚŽƚĂů�ĚĞ�ů͛ŽƉĠƌĂƟŽŶ ͗�ϯϳ ϳϭϲ�Φ͕�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĮŶĂŶĐŝĞƌ�
&�Z���ĚĞ�ϭϱ Ϭϴϲ�ΦͿ͘ 

WÙ�Ý�Ùò�Ù� ½͛�¦Ù®�ç½ãçÙ�� Ã�Ù�®�«�Ù�� �ã� ½�Ý�
Ö�ùÝ�¦�Ý�Ù�Ã�ÙØç��½�Ý�͗� 

KŶǌĞ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚƵ�ŵĂƌĂŝƐ�ĂƵĚŽŵĂƌŽŝƐ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞŶƚ�
ĚĂŶƐ�ůĂ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ďŽŝƐĞŵĞŶƚƐ͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&Ϯ 
&ϯ 
&ϱ 

244



�ϭϰ 

�KKD�͙��,�E'�D�Ed��>/D�d/Yh���d�Yh�>/d�����>͛�/Z 
�Ŷ�ϮϬϬϴ͕� ůĂ�ĚĠůŝďĠƌĂƚŝŽŶ�ƐƵƌ�ůĂ��ǇŶĂŵŝƋƵĞ��ůŝŵĂƚ�Ă�ĐŽŶƐƚŝƚƵĠ�ƵŶĞ�ďĂƐĞ�ƉŽƐĂŶƚ�ů͛ĞŶŐĂŐĞŵĞŶƚ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ƉƌĠƐĞƌǀĂƚŝŽŶ�ĚĞ�
ů͛ĂƚŵŽƐƉŚğƌĞ͘ 
�ĨŝŶ�ĚĞ�ĐŽŶƐŽůŝĚĞƌ�ƵŶĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ŐůŽďĂůĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ĚĞ�ůƵƚƚĞ�ĐŽŶƚƌĞ�ůĞ�ĐŚĂŶŐĞŵĞŶƚ�ĐůŝŵĂƚŝƋƵĞ�Ğƚ�ůĂ�ƉŽůůƵƚŝŽŶ�ĂƚŵŽƐƉŚĠƌŝƋƵĞ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ă�ĂĚŽƉƚĠ�͗ 

- ĞŶ�ŵĂŝ�ϮϬϭϲ͕�ƵŶĞ�ĚĠĐůŝŶĂŝƐŽŶ�ĂƵ�ƌĞŐĂƌĚ�ĚĞƐ�ŵŝƐƐŝŽŶƐ�Ğƚ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ�ĚƵ�WůĂŶ�ĚĞ�WƌŽƚĞĐƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛�ƚŵŽƐƉŚğƌĞ�;WW�Ϳ͕ 
- ĞŶ�ũƵŝŶ�ϮϬϭϴ͕�ƵŶ�WůĂŶ�ĚĞ��ĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ů͛�ĚŵŝŶŝƐƚƌĂƚŝŽŶ�;W��Ϳ͕�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂŝƌĞ�ŝƐƐƵĞ�ĚƵ�WW�͕�ĐŽŶƐƚŝƚƵĂŶƚ�ƵŶ�ůĞǀŝĞƌ�ŝŵƉŽƌƚĂŶƚ�ĚĞ�ƌĠĚƵĐƚŝŽŶ�ĚĞƐ�

ĠŵŝƐƐŝŽŶƐ�ĚĞ�ƉŽůůƵĂŶƚƐ�ĂƚŵŽƐƉŚĠƌŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ƵŶ�ĠůĠŵĞŶƚ-ĐůĠ�ĚĞ�ŵĂŶĂŐĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞ�ĐŽŶĚƵŝƚĞ�ĚƵ�ĐŚĂŶŐĞŵĞŶƚ�ĂƵ�ƐĞŝŶ�ĚĞ�ů͛ĂĚŵŝŶŝƐƚƌĂƚŝŽŶ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ͕ 
- ĞŶ�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ�ϮϬϭϴ͕�ƵŶ�WůĂŶ��ůŝŵĂƚ��ŝƌ��ŶĞƌŐŝĞ�;W���Ϳ�ǀŽůŽŶƚĂƌŝƐƚĞ�ƋƵŝ�ĚĠĮŶŝƚ�ĚĞƐ�ůĞǀŝĞƌƐ�Ě͛ŝŶƚĞƌǀĞŶƚŝŽŶ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ĐĞ�ĚŽŵĂŝŶĞ͘� 

 

WŽƵƌ�ů͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞƌ�ĚĂŶƐ� ůĂ�ĐŽŶƐƚƌƵĐƚŝŽŶ�Ğƚ� ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ĐĞƚƚĞ�ƉŽůŝƚŝƋƵĞ�ƉƵďůŝƋƵĞ͕� ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ɛ͛ĂƉƉƵŝĞ�ƐƵƌ�Ϯ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�͗� ůĞ���ŶƚƌĞ�ZĞƐƐŽƵƌĐĞ�ĚĞ�
�ĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ��ƵƌĂďůĞ�;��Z��Ϳ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ĐůŝŵĂƚ͕�Ğƚ�ƉůƵƐ�ŐĠŶĠƌĂůĞŵĞŶƚ�ůĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͕�Ğƚ��dDK�,ĂƵƚƐ-ĚĞ-&ƌĂŶĐĞ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�ů͛Ăŝƌ͘ 
 

WĂƌŵŝ�ůĞƐ���ã®ÊÄÝ�ϮϬϭϵ�͗� 
- ͨ �ĂĨĠ�ƌĞŶĐŽŶƚƌĞ ͩ�ă�ůĂ�D���d�ĚĞ�ůΖ�ƵĚŽŵĂƌŽŝƐ�ƉŽƵƌ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ͕�ƐŽƵƐ�ĨŽƌŵĞ�ůƵĚŝƋƵĞ͕�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ĂƵǆ�ĞŶũĞƵǆ�ĚĞ�ůĂ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�ůΖĂŝƌ͘ 
- EƵŵĠƌŝƐĂƚŝŽŶ�ĚĞ�ů͛ĞǆƉŽ�ͨ н�ϮΣ� ͩ�ă�ůĂƋƵĞůůĞ�ĚĞƐ�ĐŽůůĠŐŝĞŶƐ�ŽŶƚ�ƉĂƌƚŝĐŝƉĠ͘ 
- dƌĂǀĂŝů�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂů�ĞŶƚƌĞ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂƵǆ�ƉŽƵƌ�ƵŶĞ�ƐƵƌǀĞŝůůĂŶĐĞ�ƌĠŐůĞŵĞŶƚĂŝƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�ů͛Ăŝƌ�ŝŶƚĠƌŝĞƵƌ�ĚĞƐ�ĐŽůůğŐĞƐ�ĂƵ�ϭĞƌ�ũĂŶǀŝĞƌ�ϮϬϮϬ 
- ZĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ�ĚƵ�ďŝůĂŶ�ĚĞƐ�ĠŵŝƐƐŝŽŶƐ�ĚĞ�ŐĂǌ�ă�ĞĨĨĞƚ�ĚĞ�ƐĞƌƌĞ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͘� 

 

W�ÙÝÖ��ã®ò�Ý�ϮϬϮϬ�͗� 
- ZĠĂůŝƐĂƚŝŽŶ�Ě͛ƵŶ�ĠƚĂƚ�ĚĞƐ�ůŝĞƵǆ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂů�ƐƵƌ�ůĞ�ĐůŝŵĂƚ��ĂǀĞĐ�ů͛KďƐĞƌǀĂƚŽŝƌĞ��ůŝŵĂƚ�,ĂƵƚƐ-ĚĞ-&ƌĂŶĐĞ͘ 

�KKD��>/D�Ed�d/KE��hZ��>��͗�ͨ >Ğ�ŵĞŝůůĞƵƌ�ƉƌŽĚƵŝƚ͕�ĂƵ�ƉůƵƐ�ƉƌğƐ ͩ 

>Ğ�ĐŽŶƚĞǆƚĞ�ĚĞ�ůĂ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ ͗ 
- >͛ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ͕�ƵŶ�ĚƌŽŝƚ�ƵŶŝǀĞƌƐĞů͘ 
- hŶ�ŵŽƵǀĞŵĞŶƚ�ƐŽĐŝĠƚĂů�Ğƚ�ůĠŐŝƐůĂƟĨ͘ 
- hŶĞ�ĚĠůŝďĠƌĂƟŽŶ�ĚĞ�ŵĂŶĚĂƚ�ƉƌƀŶĂŶƚ�ůĞ�ƌĞĐŽƵƌƐ�ĂƵǆ�ͨ ĐŝƌĐƵŝƚƐ�ĐŽƵƌƚƐ�ĚĞ�ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ�ͩ͘ 
- >Ă�ůŽŝ��ŐĂůŝŵ�ĚƵ�ϯϬ�ŽĐƚŽďƌĞ�ϮϬϭϴ�ƋƵŝ�ƉŽƐĞ�ƵŶ�ĐĂĚƌĞ�ĐŚŝīƌĠ�ƉƌĠĐŝƐ͘ 
- hŶ�ƚƌĂǀĂŝů�ĚĞ�ƉĂƌƚĂŐĞ�ĚĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ĚŝīĠƌĞŶƚƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ĂŐƌŝĐŽůĞƐ͕�ŚĂůŝĞƵƟƋƵĞƐ͕��^^͕�ĠĚƵĐĂƟĨƐ͕�ƐŽĐŝĂƵǆ͘͘͘ 
- �ĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ŶŽŵďƌĞƵƐĞƐ�ĚĠũă�ŵĞŶĠĞƐ͘ 

 

WĂƌŵŝ�ůĞƐ���ã®ÊÄÝ�ϮϬϭϵ�͗ 
- �ŽŶǀĞƌŐĞŶĐĞ�ĚĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ů͛ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�Ğƚ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ůŽƌƐ�ĚƵ�ƐĠŵŝŶĂŝƌĞ�ͨ ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ ͩ�ĚƵ�ϯϬ�Ăǀƌŝů͕�ϭϮϬ�ƉĂƌƟĐŝƉĂŶƚƐ͕�ĚĞƐ�ŝŶƐƟƚƵƟŽŶƐ͕�ĚĞƐ�ĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶƐ͕�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠƐ͕�ĚĞƐ�

ƉƌŽĚƵĐƚĞƵƌƐ͕�ĚĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĚĞ�ůĂ�ƌĞƐƚĂƵƌĂƟŽŶ�ĐŽůůĞĐƟǀĞ͘��ĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�ƉĂƌƚĂŐĠƐ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞ�ůĂ�ƌĞůŽĐĂůŝƐĂƟŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ƐĂŝŶĞ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ŚŽŵŵĞƐ�Ğƚ�ůĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ͕�Ğƚ�ůĞ�ƉĂƌƚĂŐĞ�Ě͛ŽďũĞĐƟĨƐ�ĐŽŵŵƵŶƐ�ĞŶ�ǀƵĞ�
Ě͛ƵŶĞ�ĚĠůŝďĠƌĂƟŽŶ�ĐĂĚƌĞ͘ 

- ZĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ĂŐƌŝĐŽůĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĚĠŵĂƌĐŚĞƐ�Ě͛ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�;ĨŽƌƵŵƐ�ŽīƌĞͬĚĞŵĂŶĚĞ͕�ǀŝƐŝƚĞƐ�Ě͛ĞǆƉůŽŝƚĂƟŽŶƐ͕�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƌĞůĂƟŽŶ�ƉƌŽĚƵĐƚĞƵƌ�-�ƌĞƐƚĂƵƌĂƟŽŶ�ƐĐŽͲ
ůĂŝƌĞ͕�ƉĂƌƟĐŝƉĂƟŽŶ�ĂĐƟǀĞ�ĂƵǆ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ͘͘͘Ϳ 

- ^ŝŐŶĂƚƵƌĞ�ĚĞ�ůĂ�ĚĠůŝďĠƌĂƟŽŶ�ĐĂĚƌĞ� ͨ ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�ϮϬϮϬ�-�ϮϬϮϭ ͩ�ĞŶ�ĚĠĐĞŵďƌĞ�ϮϬϭϵ͕�ŝŶĐůƵĂŶƚ�ƵŶ�ƉůĂŶ�ĚĞ�ϲϵ�ĂĐƟŽŶƐ�ă�ĐŽƵƌƚ�Ğƚ�ŵŽǇĞŶ�ƚĞƌŵĞ�͗�WŽƵƌ�ůĂ�ƐĂŶƚĠ ĚĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͕�ĚĂŶƐ�ůĞ�
ƌĞƐƉĞĐƚ�ĚƵ ďŽŶ�ĠƚĂƚ ĠĐŽůŽŐŝƋƵĞ�ĚĞƐ�ƐŽůƐ͕�ĚĞ�ůĂ�ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚ͕�ƉŽƵƌ�ů͛ĠƋƵŝůŝďƌĞ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�ĚĞ�ůĂ�ƌĞůĂƟŽŶ�ƉƌŽĚƵĐƚĞƵƌƐ-ĐŽŶƐŽŵŵĂƚĞƵƌƐ͕�ǀŝƐĂŶƚ�ƵŶ�ŽďũĞĐƟĨ�ĚĞ�ƋƵĂůŝƚĠ�Ğƚ�ĚĞ�ƉƌŽǆŝŵŝƚĠ͕�ƐĞ�
ƚƌĂĚƵŝƐĂŶƚ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĚĠŵĂƌĐŚĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ƉĂƌ�ůĂ�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�;ϭϵ�ĐŽŶƚƌĂƚƐ�ĂďŽƌĚĞŶƚ�ĐĞ�ƐƵũĞƚͿ͘ 

 

W�ÙÝÖ��ã®ò�Ý�ϮϬϮϬ�͗� 
- WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚĞ�ů͛ŝŶƚĠŐƌĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĂƩĞŶĚƵƐ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�Ě͛ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶƐ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ĂŐƌŝĐŽůĞƐ͘� 
- DŝƐĞ� ĞŶ�ƈƵǀƌĞ� ĚƵ� ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�Ě͛ĂĐƟŽŶƐ� ͨ ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ� ĚƵƌĂďůĞ ͩ ͗�  &ŽƌŵĂƟŽŶƐ� ũƵƌŝĚŝƋƵĞƐ�Ğƚ� ƐĂŶŝƚĂŝƌĞƐ�ƉŽƵƌ�ƌĞĐŽƵƌŝƌ�ĂƵǆ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ� ůŽĐĂƵǆ�ĞŶ�ĐŽůůğŐĞ�Ğƚ��ƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�Ğƚ�^ĞƌǀŝĐĞƐ�DĠĚŝĐĂƵǆ�^ŽĐŝĂƵǆ�

;�^D^Ϳ͕�ĂƚĞůŝĞƌƐ�ĐƵŝƐŝŶĞ�ƉŽƵƌ�ůĞƐ�ĐƵŝƐŝŶŝĞƌƐ�ĞŶ�ĐŽůůğŐĞ�Ğƚ��^D^�ƐƵƌ�ůĞ�ďŝŽ�Ğƚ�ůĞƐ�ƉƌŽƚĠŝŶĞƐ�ǀĠŐĠƚĂůĞƐ͕�ĨŽƌŵĂƟŽŶ�ͨ ƉůĂŝƐŝƌ�ă�ůĂ�ĐĂŶƟŶĞ ͕ͩ�ŵŽďŝůŝƐĂƟŽŶ�ĚƵ�ĨŽŶĐŝĞƌ�ĞŶ�ĐŝƚĠƐ�ŵŝŶŝğƌĞƐ�ƉŽƵƌ�ĚĞ�ůĂ�ƉƌŽĚƵĐƟŽŶ�ĂůŝŵĞŶͲ
ƚĂŝƌĞ͕�ĠĚŝƟŽŶ�Ě͛ŽƵƟůƐ�ĚĞ�ĨĂĐŝůŝƚĂƟŽŶ�ƐƵƌ�ĚŝǀĞƌƐ�ƚŚğŵĞƐ�;ůĞƐ�ƌğŐůĞƐ�ƐĂŶŝƚĂŝƌĞƐ�ĞŶ�ĂƉƉƌŽǀŝƐŝŽŶŶĞŵĞŶƚ�ůŽĐĂů͕�ĐŽŵŵĞŶƚ�ĐŽŶƐŽŵŵĞƌ�ƐĂ�ƉƌŽƉƌĞ�ƉƌŽĚƵĐƟŽŶ�ĞŶ�ƌĞƐƚĂƵƌĂƟŽŶ�ĐŽůůĞĐƟǀĞ�͍͕�Đ͛ĞƐƚ�ƋƵŽŝ�ůĂ�ƋƵĂůŝƚĠ ͍͘͘͘Ϳ͘ 

-�ϴ�й�ĚĞ�ƌĞũĞƚƐ�ĚĞ�ŐĂǌ�ă�ĞĨĨĞƚ�ĚĞ�ƐĞƌƌĞ�
ƉĂƌ�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĞŶƚƌĞ�ϮϬϭϰ�Ğƚ�ϮϬϭϳ�

ƐŽŝƚ�-�Ϯ�йͬĂŶ 

Ϯϭ�ŵŝůůŝŽŶƐ�ĚĞ�ƌĞƉĂƐ�ƐĞƌǀŝƐ 
ĞŶ�ŵŽǇĞŶŶĞ�ĚĂŶƐ�ůĞƐ��ŽůůğŐĞƐ 

Ğƚ��ƚĂďůŝƐƐĞŵĞŶƚƐ�DĠĚŝĐŽ-^ŽĐŝĂƵǆ 
ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ 

245



�ϭϱ 

hŶ�ĂŶ�ƐĞƵůĞŵĞŶƚ�ĂƉƌğƐ�ƐŽŶ�ĂĚŽƉƟŽŶ͕�ůĂ�ŶŽƵǀĞůůĞ�ŐĠŶĠƌĂƟŽŶ�ĚĞ��ÊÄãÙ��ãç�½®Ý�ã®ÊÄ� ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�Ă�ĂďŽƵƟ�ă�ů͛ĠůĂďŽƌĂƟŽŶ�ĚĞ�ϵϲ�ĐŽŶƚƌĂƚƐ�

ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂƵǆ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘�� 

WŽůŝƟƋƵĞ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ�ă�ƉĂƌƚ�ĞŶƟğƌĞ͕� ůĂ�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�ĨĂǀŽƌŝƐĞ�ů͛ĂĐƟŽŶ�ă�ƵŶĞ�ĠĐŚĞůůĞ�ƉĞƌƟŶĞŶƚĞ͕�ƉŽƌƚĞƵƐĞ�ĚĞ�ƐĞŶƐ�ƉŽƵƌ� ůĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ͕�ƚŽƵƚ�ĞŶ� � ŝŶƚĠŐƌĂŶƚ�ůĞƐ�
ĚǇŶĂŵŝƋƵĞƐ�ƉƌŽƉƌĞƐ�ă�ĐŚĂƋƵĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘��ůůĞ�ĨĂŝƚ�ůĞ�ƉĂƌŝ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ŽƉƟŵŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ŝŶƚĞƌǀĞŶƟŽŶ�ƉƵďůŝƋƵĞ�ĂƵ�ďĠŶĠĮĐĞ�ĚĞ�ů͛ĂǀĞŶŝƌ�ĚĞƐ�ƚĞƌƌŝͲ
ƚŽŝƌĞƐ͘�Ğƚ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ͘ 

�,/&&Z�^��>�^�ϮϬϭϵ 

ϵϲ��ŽŶƚƌĂƚƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂƵǆ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĂĚŽƉƚĠƐ ͗� 

- ϮϬ�ůŝǀƌĞƚƐ�ŝŶƚĞƌĐŽŵŵƵŶĂƵǆ͕ 

- ϲϰ�ůŝǀƌĞƚƐ�ĐŽŵŵƵŶĂƵǆ͕ 

- ϭϮ�ůŝǀƌĞƚƐ�ĂǀĞĐ�ĚĞƐ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ�ƟĞƌĐĞƐ͘ 

ϯϱ�ŽƉĠƌĂƟŽŶƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠĞƐ�Ğƚ�ƉƌğƐ�ĚĞ�ϭϰ�ŵŝůůŝŽŶƐ�Ě͛ĞƵƌŽƐ�ĂīĞĐƚĠƐ�͗� 

- ϴ͕ϳ�ŵŝůůŝŽŶƐ�ĚĞ�ĐƌĠĚŝƚƐ�ĚƵ�&ŽŶĚƐ�Ě͛/ŶŶŽǀĂƟŽŶ�dĞƌƌŝƚŽƌŝĂů͕ 

- ϱ͕Ϯ�ŵŝůůŝŽŶƐ�ĚĞ�ĐƌĠĚŝƚƐ�ĚĞ�ĚƌŽŝƚ�ĐŽŵŵƵŶ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 

�ŽŶĐŝůŝĞƌ� ů͛ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�Ğƚ� ů͛ĂƩƌĂĐƟǀŝƚĠ�ĚĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ͕�ĞŶ�Ɛ͛ŝŶƐĐƌŝǀĂŶƚ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�

ůŽŐŝƋƵĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͕�ƐĞƵůĞ�ĐĂƉĂďůĞ�ĚĞ�ƉƌĠƐĞƌǀĞƌ�ůĞƐ�ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ͘ 

ZĞŶĨŽƌĐĞƌ� ůĞƐ� ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠƐ� ŚƵŵĂŝŶĞƐ� ƉŽƵƌ� ŐĂƌĂŶƟƌ� ů͛ĠƋƵŝƚĠ� ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ� Ğƚ� Žīƌŝƌ� ă�

ĐŚĂƋƵĞ�ŚĂďŝƚĂŶƚ�ƵŶĞ�ďŽŶŶĞ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĚĞ�ǀŝĞ͘ 

�ŽŶƐŽůŝĚĞƌ� ůĞ� ŵĂŝůůĂŐĞ� ĚĞƐ� ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ� Ğƚ� ůĂ� ƉůƵƌŝĚŝƐĐŝƉůŝŶĂƌŝƚĠ� ĚĞ� ůĞƵƌƐ� ĠƋƵŝƉĞͲ

ŵĞŶƚƐ�ĂĮŶ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌŝďƵĞƌ�ă�ů͛ĂŵĠůŝŽƌĂƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ĂĐĐĞƐƐŝďŝůŝƚĠ�ĚĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

 
DĂŝŶƚĞŶŝƌ� ƵŶ� ŶŝǀĞĂƵ� Ě͛ĞǆŝŐĞŶĐĞ� ĞŶ�
ƚĞƌŵĞƐ� ĚĞ� ƉĞƌĨŽƌŵĂŶĐĞ� ĞŶǀŝƌŽŶŶĞͲ
ŵĞŶƚĂůĞ� Ğƚ� ĚĞ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ƐŽͲ
ĐŝĂů͘ 

WŽƵƌƐƵŝǀƌĞ�ů͛ŝŶƚĠŐƌĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ͕�
ĂƵ�Įů�ĚƵ�ƚĞŵƉƐ͘ 

WŽƵƌƐƵŝǀƌĞ� ů͛ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ͕� ĞŶ�
ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ͕� ĚĞƐ� ƉƌŽũĞƚƐ� ĠŵĞƌŐĞŶƚƐ�
ƉŽƵƌ� ĞŶĐŽƵƌĂŐĞƌ� ƵŶĞ� ƉƌŝƐĞ� ĞŶ�
ĐŽŵƉƚĞ�ƐǇƐƚĠŵĂƟƋƵĞ�ĚĞƐ�ƋƵĞƐƟŽŶƐ�
ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^�Yh/�^͛�E'�'�Ed�͘͘͘ 

�ŽŶƐĐŝĞŶƚƐ�ĚĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�ĚĞ�ůĂ�ŵŽďŝůŝƚĠ͕�ůĞƐ�ĠůƵƐ�ĚĞ�ůĂ��ŽŵŵƵŶĂƵƚĠ�ĚĞ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚƵ�WĂǇƐ�ĚĞ�>ƵŵďƌĞƐ�ƐĞ�ƐŽŶƚ�ŝŶǀĞƐƟƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ĚĞ�

ƐŽůƵƟŽŶƐ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝƚĠƐ�ĚŽƵĐĞƐ͕�ĂĚĂƉƚĠĞƐ�ă�ů͛ĠĐŚĞůůĞ�ĚĞƐ�ĚŝƐƚĂŶĐĞƐ�ĞŶ�ǌŽŶĞ�ƌƵƌĂůĞ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛ĂƵǆ�ĚŝīĠƌĞŶƚƐ�ƵƐĂŐĞƐ�ĚĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ͘��Ğ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĞ�ƐĞ�

ĚĠĐŽŵƉŽƐĞ�ĞŶ�ƉůƵƐŝĞƵƌƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ĐŽŵƉůĠŵĞŶƚĂŝƌĞƐ�͗ 

- >Ğ�ĚĠƉůŽŝĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ů͛ĂƵƚŽƉĂƌƚĂŐĞ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞ�ă�ů͛ĠĐŚĞůŽŶ�ŝŶƚĞƌĐŽŵŵƵŶĂů�ĞŶ�ƉĂƐƐĂŶƚ�ĚĞ�Ϯ�ă�ϱ�ƐŝƚĞƐ�ƉƌŽƉŽƐĂŶƚ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ă�ĚŝƐƉŽƐŝƟŽŶ�Ě͛ƵŶ�
ǀĠŚŝĐƵůĞ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞ�ĞŶ�ĂƵƚŽƉĂƌƚĂŐĞ�ĂŝŶƐŝ�ƋƵ͛ƵŶĞ�ďŽƌŶĞ�ĚĞ�ƌĞĐŚĂƌŐĞ͕ 

- >Ă�ƚƌĂŶƐĨŽƌŵĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƐƚĂƟŽŶƐ�Ě͛ĂƵƚŽƉĂƌƚĂŐĞ�ĞŶ�ƐƚĂƟŽŶ�Ě͛ĠůĞĐƚƌŽŵŽďŝůŝƚĠ�ŐƌąĐĞ�ă�ů͛ĂũŽƵƚ�ĚĞ�ǀĠůŽƐ�ă�ĂƐƐŝƐƚĂŶĐĞ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞ͕� 

- >Ă�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƐĞƌǀŝĐĞ�Ě͛ƵŶ�ŽƵƟů�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƌĞůĂƟŽŶ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞ�ĞŶƚƌĞ�ĐŽŶĚƵĐƚĞƵƌƐ�ďĠŶĠǀŽůĞƐ�Ğƚ�ƉĞƌƐŽŶŶĞƐ�ĞŶ�ŝŶĐĂƉĂĐŝƚĠ�ĚĞ�ĐŽŶĚƵŝƌĞ͕ 

- >Ă�ĐƌĠĂƟŽŶ�Ě͛ƵŶĞ�ůŝĂŝƐŽŶ�ĚŽƵĐĞ�ĚĞƐƐĞƌǀĂŶƚ�ƉůƵƐŝĞƵƌƐ�ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ�ƉƵďůŝĐƐ͕�ƵŶ�ƐŝƚĞ�ŝŶĚƵƐƚƌŝĞů�Ğƚ�ĨĂǀŽƌŝƐĂŶƚ�ů͛ƵƐĂŐĞ�ĚƵ�ǀĠůŽ͘ 

WZ/KZ/d�^����D�E��d�ϮϬϭϱ�-�ϮϬϮϭ�͗�ͨ�Z�E&KZ��Z�>͛�Yh/d��d�ZZ/dKZ/�>��ͩ ͗ 
>͛ĂĐƟŽŶ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĂƵ�ƟƚƌĞ�ĚĞƐ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ĞƐƚ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĠĞ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞƐ�ƚƌŽŝƐ�ĂǆĞƐ�ƐƵŝǀĂŶƚƐ�͗ 

ϭ͘�hŶĞ�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�ƌĞŶŽƵǀĞůĠĞ�Ğƚ�ĠƚĞŶĚƵĞ͘ 
Ϯ͘�hŶ�ƌĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĐĂƉĂĐŝƚĠƐ�Ě͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĞīŽƌƚ�ĚĞ�ŵƵƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ͘ 
ϯ͘�>Ă�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞƐ�ĚǇŶĂŵŝƋƵĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ĠŵĞƌŐĞŶƚĞƐ͘� 

ϱ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗�^Ê½®��Ù®ã��ã�ÙÙ®ãÊÙ®�½���ã�Ö�Ùã�Ä�Ù®�ãÝ�͗���ŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ� 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 
&Ϯ 
&ϯ 
&ϰ 
&ϱ 
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�ϭϲ 

�,/&&Z�^ 
�>�^�ϮϬϭϵ 

Ϯϯϲ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠƐ�͗� 

- DŽďŝůŝƚĠ͕�ĞƐƉĂĐĞƐ�ƉƵďůŝĐƐ͕�
ǀŽŝƌŝĞ͕�ŝŶĨƌĂƐƚƌƵĐƚƵƌĞƐ͕�ƌĠͲ
ƐĞĂƵǆ�͗�Ϯϵ�й 

- �ąƟŵĞŶƚ�͗�Ϯϳ�й 

- �ŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ͕�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞͲ
ŵĞŶƚ͕�ĂŐƌŝĐƵůƚƵƌĞ�͗�ϭϲ�й 

- �ĚŵŝŶŝƐƚƌĂƟŽŶ͕�ĂƉƉƵŝ�ũƵƌŝͲ
ĚŝƋƵĞ͕�ŵĂƌĐŚĠƐ�ƉƵďůŝĐƐ͕�
ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ĮŶĂŶĐŝğƌĞ�͗ ϭϱ�й 

ϭϱϲ�ƐŽůůŝĐŝƚĂƟŽŶƐ�ŝƐƐƵĞƐ�ĚĞƐ�
ĐŽŵŵƵŶĞƐ�ĚĞ�ŵŽŝŶƐ�ĚĞ�
Ϯ ϬϬϬ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ͘ 

ϭϲ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠƐ�
ƐΖŝŶƐĐƌŝǀĂŶƚ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ĚĠͲ
ŵĂƌĐŚĞ�ŽĸĐŝĞůůĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉͲ
ƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�;ĐƌŝƚğƌĞƐ�
&�Z��͕�ůĂďĞůůŝƐĂƟŽŶ͕�ŝŶŶŽǀĂͲ
ƟŽŶͿ͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

&ĂŝƌĞ�ƋƵ͛ĂƵĐƵŶĞ�ĐŽŵŵƵŶĞ�ŽƵ� ŝŶƚĞƌĐŽŵͲ
ŵƵŶĂůŝƚĠ� ŶĞ� ƐŽŝƚ� ŽďůŝŐĠĞ� ĚĞ� ƌĞŶŽŶĐĞƌ� ă�
ƵŶ�ƉƌŽũĞƚ͕�ĨĂƵƚĞ�Ě͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ͘ 

�ĐĐƌŽŠƚƌĞ� ůĂ�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�
ĚĞ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚƵƌĂďůĞ� ĚĂŶƐ� ůĞƐ�
ƉƌŽũĞƚƐ͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϭ 
&Ϯ 
&ϯ 
&ϰ 
&ϱ 

>ĞƐ�ŽďũĞĐƟĨƐ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�Ě͛®Ä¦�Ä®�Ù®��ã�ÙÙ®ãÊÙ®�½��͗� 
- �ĐůĂŝƌĞƌ�ůĞƐ�ĐŚŽŝǆ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ͕�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂƵǆ�ĚĞƐ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘ 
- �ŝĚĞƌ�ƉƌŝŽƌŝƚĂŝƌĞŵĞŶƚ�ůĞƐ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠƐ�ĚĠŵƵŶŝĞƐ�ĚĞƐ�ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ĐŽŶĐĞƉƟŽŶ�Ğƚ�ůĂ�ƌĠĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ͕�ĞŶ�ŵŽďŝůŝƐĂŶƚ�ů͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ƉƵͲ

ďůŝƋƵĞ�Ğƚ�ĞŶ�ĨĂĐŝůŝƚĂŶƚ�ů͛ĂĐĐğƐ�ă�ů͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ƉƌŝǀĠĞ͘ 
- &ĂǀŽƌŝƐĞƌ�ůĂ�ƐƵďƐŝĚŝĂƌŝƚĠ�ĞŶ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĂŶƚ�ůĞƐ�ĐŽŵŵƵŶĞƐ�Ğƚ�ůĞƵƌƐ�ŐƌŽƵƉĞŵĞŶƚƐ�ĚĂŶƐ�ů͛ĞǆĞƌĐŝĐĞ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞƐ�Ğƚ�ůĞƵƌ�ƌƀůĞ�ĚĞ�ŵĂŠƚƌĞ�Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞ�ƉŽƵƌ�

ƵŶ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ŚĂƌŵŽŶŝĞƵǆ͕�ĠƋƵŝƚĂďůĞ�Ğƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ͘ 

hŶ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�ƌĞƉŽƐĂŶƚ�ƐƵƌ�͗ 

- >Ă�ŵƵƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�Ğƚ�ůĂ�ĐŽŽƌĚŝŶĂƟŽŶ�ĚĞ�ů͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ĚĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞ�ϭϱ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ĂƵ�ƐĞŝŶ�ĚĞ�ůĂ�Ö½�ã�¥ÊÙÃ��/E'�E/�Z/�ϲϮ͘ 
- hŶ�ĂĐĐğƐ�ĨĂĐŝůŝƚĠ�ă�ů͛ŽīƌĞ�Ě͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ƉƌŝǀĠĞ�ƉĂƌ�ůĂ�ĐƌĠĂƟŽŶ�ĚĞ�ůĂ���ÄãÙ�½���͛��«�ã���Ö�Ùã�Ã�Äã�½�͘� 

��^�d�ZZ/dK/Z�^ �Yh/�^͛�E'�'�Ed�͙�>��Ù�«��®½®ã�ã®ÊÄ����½��Ã�®Ù®������Ù®�Ý 

hŶĞ�ƌĠŶŽǀĂƟŽŶ����� ;ďąƟŵĞŶƚ�ďĂƐƐĞ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶͿ�ƐƵƌ�ƉĂƚƌŝŵŽŝŶĞ�ĂŶĐŝĞŶ� ƌĞŵĂƌƋƵĂďůĞ� ;ƉƌĞƐďǇƚğƌĞ�ĚƵ�y/yğŵĞ�ƐŝğĐůĞͿ�ͬ�
>ĂƵƌĠĂƚ�ĚĞ�ů͛ĂƉƉĞů�ă�ƉƌŽũĞƚ�ŝŶŶŽǀĂƟŽŶ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ�;ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ƐŽůƵƟŽŶƐ�ƚĞĐŚŶŝƋƵĞƐ�ŝŶŶŽǀĂŶƚĞƐ�Ğƚ�ĂĐĐĞƐƐŝďůĞƐ�ĂƵǆ�ĞŶͲ
ƚƌĞƉƌŝƐĞƐ�ůŽĐĂůĞƐͿ͕ 

hŶĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂůĞ�͗�hŶ�ƉƌŽũĞƚ�ĂǇĂŶƚ�ƉƵ�ĞŶƚƌĞƌ�ĞŶ�ƉŚĂƐĞ�ŽƉĠƌĂƟŽŶŶĞůůĞ�ŐƌąĐĞ�ĂƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ ;ĂƉƉƵŝ�ŵĠƚŚŽĚŽůŽͲ
ŐŝƋƵĞ͕� ĞǆƉĞƌƟƐĞ�ƉĂƚƌŝŵŽŝŶĞ͕� ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ĮŶĂŶĐŝğƌĞ� н� ĂƉƉƵŝ�ĚĞ� ůĂ� ĐĞŶƚƌĂůĞ� Ě͛ĂĐŚĂƚ�ƉŽƵƌ� ůĂ�ƉĂƐƐĂƟŽŶ�ĚƵ� ĐŽŶƚƌĂƚ� ĚĞ�ŵĂŠƚƌŝƐĞ�
Ě͛ƈƵǀƌĞ͕�ĮŶĂŶĐĞŵĞŶƚƐͿ͕�ĂƵ���h��;ĐŽŶƐĞŝů�ĂƌĐŚŝƚĞĐƚƵƌĂůͿ�Ğƚ�ă�ůĂ�&���;ĐŽŶƐĞŝů�ĠŶĞƌŐŝĞ͕�ĮŶĂŶĐĞŵĞŶƚͿ͘ 

ϱ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗�^Ê½®��Ù®ã��ã�ÙÙ®ãÊÙ®�½���ã�Ö�Ùã�Ä�Ù®�ãÝ�͗��/ŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗� 

�ŶŝŵĂƟŽŶ�ĚƵ�ĚŝƐƉŽƐŝƟĨ�ƉĂƌƚĞŶĂƌŝĂů͕�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƌĠƐĞĂƵ�Ğƚ�ĚĞ�ůΖŽīƌĞ�ĚĞ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚΖ/ŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ϲϮ�ĂǀĞĐ�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ůĂ�
ƐŝŐŶĂƚƵƌĞ�ĚΖƵŶĞ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĚĞ�ůΖ�ƚĂƚ�ůĞ�Ϯϰ�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ�ϮϬϭϵ͘ 

�ŽŽƌĚŝŶĂƟŽŶ�ĚƵ�ƉĂƌƚĂŐĞ�Ě͛ŝŶĨŽƌŵĂƟŽŶƐ�Ğƚ�ĚĞ�ĐŽŶƚĞŶƵƐ�ĞŶƚƌĞ�ůĞƐ�ϭϱ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ƉůĂƚĞĨŽƌŵĞ�/ŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�ϲϮ͘ 

WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚĞƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĂŵďŝƟŽŶƐ�ƉŽƌƚĠĞƐ�ĞŶ�ƚĞƌŵĞƐ�ĚĞ�ŵŽŶƚĠĞ�ĞŶ�ƋƵĂůŝƚĠ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂůĞ͘ 

DŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�Ě͛ŽƵƟůƐ�ŵĠƚŚŽĚŽůŽŐŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ĚĞ�ƚĞŵƉƐ�Ě͛ĠĐŚĂŶŐĞƐ�ĞŶƚƌĞ�ƉĂƌƚĞŶĂŝƌĞƐ�Ğƚ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠƐ�͗�ĂŶƟĐŝƉĞƌ�ůĞƐ�ĨŽƌƚƐ�ďĞͲ
ƐŽŝŶƐ� ĞŶ� ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ� ƉŽƵƌ�ϮϬϮϬ� ;ƌĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĠƋƵŝƉĞƐ�ŵƵŶŝĐŝƉĂůĞƐ�Ğƚ� ĐŽŵŵƵŶĂƵƚĂŝƌĞƐ͕� ĂƉƉƵŝ� ĚĂŶƐ� ůĂ� ĚĠĮŶŝƟŽŶ� ĚĞƐ�
ŶŽƵǀĞĂƵǆ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĚĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞͿ͘ 

�ĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ů͛ŽīƌĞ� ĚĞ� ƐĞƌǀŝĐĞƐ� ĚĞ� ůĂ� ĐĞŶƚƌĂůĞ� Ě͛ĂĐŚĂƚ� ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞ� ;ŵĂƌĐŚĠƐ� Ě͛ŝŶƐƉĞĐƟŽŶ� Ě͛ŽƵǀƌĂŐĞƐ� Ě͛Ăƌƚ͕�
ĠƚƵĚĞƐ�ĚĞ�ĨĂŝƐĂďŝůŝƚĠ�Ğƚ�ƉƌŽŐƌĂŵŵĂƟŽŶ͙Ϳ͘� 

WZ/KZ/d�^����D�E��d�ϮϬϭϱ�-�ϮϬϮϭ�͗�ͨ�Z�E&KZ��Z�>͛�Yh/d��d�ZZ/dKZ/�>��ͩ ͗ 
>͛ĂĐƟŽŶ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĂƵ�ƟƚƌĞ�ĚĞƐ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ĞƐƚ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĠĞ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞƐ�ƚƌŽŝƐ�ĂǆĞƐ�ƐƵŝǀĂŶƚƐ�͗ 

ϭ͘�hŶĞ�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�ƌĞŶŽƵǀĞůĠĞ�Ğƚ�ĠƚĞŶĚƵĞ͘ 
Ϯ͘�hŶ�ƌĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĐĂƉĂĐŝƚĠƐ�Ě͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĞīŽƌƚ�ĚĞ�ŵƵƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ͘ 
ϯ͘�>Ă�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞƐ�ĚǇŶĂŵŝƋƵĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ĠŵĞƌŐĞŶƚĞƐ͘� 
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�ϭϳ 

ϱ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗�^Ê½®��Ù®ã��ã�ÙÙ®ãÊÙ®�½��-�Ö�Ùã�Ä�Ù®�ãÝ�͗��ŽŽƉĠƌĂƟŽŶ�ŝŶƚĞƌŶĂƟŽŶĂůĞ�;/ŵĂŐŝŶŽŶƐ�ƵŶ�DŽŶĚĞ�DĞŝůůĞƵƌ͕�ƉƌŽũĞƚƐ�ĞƵƌŽƉĠĞŶƐͿ 

>Ă�ĐŽŽƉĠƌĂƟŽŶ�ĂǀĞĐ�Ě͛ĂƵƚƌĞƐ�ĂƵƚŽƌŝƚĠƐ�ƉƵďůŝƋƵĞƐ�ůŽĐĂůĞƐ�ă�ƵŶĞ�ĠĐŚĞůůĞ�ĞƵƌŽƉĠĞŶŶĞ�Ğƚ�ŝŶƚĞƌŶĂƟŽŶĂůĞ͕�ƉĞƌŵĞƚ�ă�ůĂ�ĨŽŝƐ�Ě͛ĞŶƌŝĐŚŝƌ�ůĞƐ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�

ƉƵďůŝƋƵĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ�Ğƚ�Ě͛ĞƐƐĂŝŵĞƌ�ůĞƐ�ďŽŶŶĞƐ�ƉƌĂƟƋƵĞƐ�ĚŽŶƚ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ�Ă�ƉƵ�ĨĂŝƌĞ�ů͛ĞǆƉĠƌŝĞŶĐĞ͘��Ŷ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌŝďƵĞƌ�ă�ů͛ŝŶŶŽǀĂƟŽŶ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞ�ĞŶ�
ŵĂƟğƌĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͕�ĐĞƐ�ĐŽŽƉĠƌĂƟŽŶƐ�ĐŽŶƐƟƚƵĞŶƚ�ƵŶĞ�ǀĠƌŝƚĂďůĞ�ĐĂŝƐƐĞ�ĚĞ�ƌĠƐŽŶŶĂŶĐĞ�ĂƵǆ�ĂĐƟŽŶƐ�ŵĞŶĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͘ 
 

�Ŷ�ƐŽƵƚĞŶĂŶƚ�ůĞƐ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�ĚĞ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ�ŝŶƚĞƌŶĂƟŽŶĂůĞ�ƉŽƌƚĠĞƐ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ͕�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĞŶƚĞŶĚ�ĞŶĐŽƵƌĂŐĞƌ�ůĞƐ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�Ğƚ�ůĞƐ�
ƉƌŽũĞƚƐ�ƋƵŝ�ƉĞƌŵĞƩĞŶƚ�ă�ƐĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�Ě͛ĂŐŝƌ�ƐŽůŝĚĂŝƌĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĚĞ�Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞƌ�ƉŽƵƌ�ĚĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�ŵŽŶĚŝĂƵǆ͘��Ğ�ĐŽŶĐŽƵƌƐ�ƉĞƌŵĞƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ�ůĞ�
ƉůƵƐ�ŐƌĂŶĚ�ŶŽŵďƌĞ�ă�ů͛ŽƵǀĞƌƚƵƌĞ�ĂƵ�ŵŽŶĚĞ�ŐƌąĐĞ�ĂƵǆ�ƚĠŵŽŝŐŶĂŐĞƐ�ĚĞ�ĐĞƐ�ŚĂďŝƚĂŶƚƐ�ĞŶŐĂŐĠƐ͘� 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

 

ϭ� ŶŽƵǀĞĂƵ� ƉƌŽũĞƚ� ĚĞ� ĐŽŽƉĠƌĂƟŽŶ� ĞŶƚƌĞƉƌŝƐ� ͗� ůĞ� �ŽŵŝƚĠ� ĚƵ�
�ĠƚƌŽŝƚ�ƋƵŝ�ǀŝƐĞ�ă� ƌĂƐƐĞŵďůĞƌ� ƚŽƵƚĞƐ� ůĞƐ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠƐ�Ğƚ� ƚŽƵƐ�
ůĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞƐ�Ğƚ� ƐŽĐŝĂƵǆ�ƋƵŝ�ǀŝǀĞŶƚ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞƐ�ϯϬ�
ŬŝůŽŵğƚƌĞƐ�ĚĞ�ŵĞƌ�ƐĠƉĂƌĂŶƚ�ůĞƐ�2ůĞƐ�ďƌŝƚĂŶŶŝƋƵĞƐ�ĚƵ�ĐŽŶƟŶĞŶƚ͘ 

ϱ� ƌĞŶĐŽŶƚƌĞƐ� ĚĞƐ� ĂĐƚĞƵƌƐ� ůŽĐĂƵǆ� ĚĂŶƐ� ůĞƐ� ŝŶƐƚĂŶĐĞƐ� ĚĞ� ŐŽƵͲ
ǀĞƌŶĂŶĐĞ�ƚƌĂŶƐĨƌŽŶƚĂůŝğƌĞ͘ 

Ϯϰ� ƉƌŽũĞƚƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠƐ�ĂƵ�ƟƚƌĞ�Ě͛�ͨ /ŵĂŐŝŶŽŶƐ�ƵŶ�DŽŶĚĞ�
DĞŝůůĞƵƌ ͩ͘ 

ϭϭ�ŶŽƵǀĞĂƵǆ�ĂĐƚĞƵƌƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠƐ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗� 

WŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚĞƐ�ĂƉƉĞůƐ�ă�ƉƌŽũĞƚƐ ͨ /ŵĂŐŝŶŽŶƐ�ƵŶ�DŽŶĚĞ�DĞŝůůĞƵƌ ͩ͘� 

ZĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚ�ƉŽƵƌ�ϰ�ĂŶƐ�ĚƵ�ƉƌŽƚŽĐŽůĞ�Ě͛ĞŶƚĞŶƚĞ�ĚƵ�ƌĠƐĞĂƵ�ĚĞ�
ů͛/ŶŝƟĂƟǀĞ�ĚĞƐ��ĠƚƌŽŝƚƐ�Ě͛�ƵƌŽƉĞ͘ 

KƌŐĂŶŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶĨĠƌĞŶĐĞ�ĮŶĂůĞ�ĚƵ�ƉƌŽũĞƚ�/ŶƚĞƌƌĞŐ�W�^^�'�͘ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

 
�ŵĠůŝŽƌĂƟŽŶ� ĚĞ� ůĂ� ŐŽƵǀĞƌŶĂŶĐĞ� ă� ůΖĠĐŚĞůůĞ� ĚƵ�
ĚĠƚƌŽŝƚ� ĚƵ� WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ� ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐŽŶƚĞǆƚĞ� ĚƵ�
�ƌĞǆŝƚ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ƉĂƌ� ůĂ�ĐƌĠĂƟŽŶ�ĚΖƵŶ��ŽŵŝƚĠ�
ĚƵ� �ĠƚƌŽŝƚ� ĂĮŶ� ĚĞ� ĨĂǀŽƌŝƐĞƌ� ůĂ� ĐŽŽƌĚŝŶĂƟŽŶ� ĚĞƐ�
ĂĐƟŽŶƐ� ĚĞ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ� ĚƵƌĂďůĞ� ĞŶƚƌĞ� ůĞƐ�
ĚĞƵǆ�ƌŝǀĞƐ�ĚĞ�ůĂ�DĂŶĐŚĞ͘�� 
 
�ĐĐŽŵƉĂŐŶĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ŵŽŶƚĠĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞ�
ĚĞƐ�ĂĐƚĞƵƌƐ� ůŽĐĂƵǆ�ĚĞ� ůĂ� ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ͕�ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�
ĂƵ�ƚƌĂǀĞƌƐ�ĚƵ�ƐŽƵƟĞŶ�ă�ĚĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĚΖĠĚƵĐĂƟŽŶ�ă�
ůĂ� ĐŝƚŽǇĞŶŶĞƚĠ� Ğƚ� ă� ůĂ� ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠ� ŝŶƚĞƌŶĂƟŽŶĂůĞ�
ĚŽŶƚ�ůĂ�ƉŽƌƚĠĞ�ĞƐƚ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĂŶƚĞ�ƉŽƵƌ�ůĞ�ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞ͘� 
 
DĂƌƐ� ϮϬϮϬ� ͗� ĐůƀƚƵƌĞ� ĚƵ� ƉƌŽũĞƚ� W�^^�'�� Ğƚ� ŽƵͲ
ǀĞƌƚƵƌĞ�ĚĞƐ�ĚŝƐĐƵƐƐŝŽŶƐ�ƐƵƌ�ůĂ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�
ŶŽƵǀĞůůĞƐ� ĐŽŽƉĠƌĂƟŽŶƐ� ƉŽƵƌ� ůĂ� ĚĠĐĂƌďŽŶĂƟŽŶ�
ĚĞƐ� ĚĠƚƌŽŝƚƐ� ĐŽŶĨŽƌŵĠŵĞŶƚ�ĂƵ�ƌĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚ�
ĞŶ� ũƵŝŶ� ϮϬϭϵ� ĚƵ� WƌŽƚŽĐŽůĞ� ĚΖĞŶƚĞŶƚĞ� ĚĞ� ůΖ/ŶŝƟĂͲ
ƟǀĞ�ĚĞƐ�ĚĠƚƌŽŝƚƐ�ĚΖ�ƵƌŽƉĞ͘� ��^�d�ZZ/dK/Z�^�Yh/�^͛�E'�'�Ed�͘͘͘ 

>Ğ�ƉƌŽũĞƚ�ĚĞ� ů͛ĂƐƐŽĐŝĂƟŽŶ�^�Z͘�KD�Ă�ƉĞƌŵŝƐ�ă�ĚĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ĞŶ��d^�ĂŐƌŝĐŽůĞ�ͨ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĂŶŝŵĂƟŽŶ�ĚĞƐ�
ƚĞƌƌŝƚŽŝƌĞƐ�ƌƵƌĂƵǆ�ͩ�ă��ŝƌĞ-ƐƵƌ-ůĂ->ǇƐ�ĚĞ�ƐĞ�ĚĠƉůĂĐĞƌ�ĂƵ�^ĠŶĠŐĂů�ĂĮŶ�ĚĞ�ĐŽŶƚƌŝďƵĞƌ�ĂƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�Ě͛ƵŶ�ŐƌŽƵͲ
ƉĞŵĞŶƚ� Ě͛ŝŶƚĠƌġƚ� ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ� ĚĞ� ĨĞŵŵĞƐ� ƋƵŝ� ĐŚĞƌĐŚĞŶƚ� ă� ǀĂůŽƌŝƐĞƌ� ůĞƵƌ� ƉƌŽĚƵĐƟŽŶ� ĂŐƌŝĐŽůĞ� Ğƚ� ĐŽŶƚƌŝďƵĞŶƚ�
ĂŝŶƐŝ�ĂƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĞƵƌ�ǀŝůůĂŐĞ͘ 

>ĞƐ�ũĞƵŶĞƐ�ŽŶƚ�ĠƚĠ�ĂƐƐŽĐŝĠƐ�ĚğƐ�ůĂ�ƌĠĚĂĐƟŽŶ�ĚƵ�ĚŽƐƐŝĞƌ�ĚĞ�ĐĂŶĚŝĚĂƚƵƌĞ͘�>ĞƐ�ĂĐƟǀŝƚĠƐ�ƐƵƌ�ƉůĂĐĞ�ƐŽŶƚ�ŽƌŐĂŶŝƐĠĞƐ�
ĞŶ�ďŝŶƀŵĞ�ĂǀĞĐ�ĚĞ�ũĞƵŶĞƐ�^ĠŶĠŐĂůĂŝƐ͘ 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&Ϯ 
&ϯ 
&ϰ 

WZ/KZ/d�^����D�E��d�ϮϬϭϱ�-�ϮϬϮϭ�͗�ͨ�Z�E&KZ��Z�>͛�Yh/d��d�ZZ/dKZ/�>��ͩ ͗ 
>͛ĂĐƟŽŶ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĂƵ�ƟƚƌĞ�ĚĞƐ�ƐŽůŝĚĂƌŝƚĠƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ĞƐƚ�ƐƚƌƵĐƚƵƌĠĞ�ĂƵƚŽƵƌ�ĚĞƐ�ƚƌŽŝƐ�ĂǆĞƐ�ƐƵŝǀĂŶƚƐ�͗ 

ϭ͘�hŶĞ�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�ƌĞŶŽƵǀĞůĠĞ�Ğƚ�ĠƚĞŶĚƵĞ͘ 
Ϯ͘�hŶ�ƌĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ�ĚĞƐ�ĐĂƉĂĐŝƚĠƐ�Ě͛ŝŶŐĠŶŝĞƌŝĞ�Ğƚ�ĚĞ�ů͛ĞīŽƌƚ�ĚĞ�ŵƵƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ͘ 
ϯ͘�>Ă�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞƐ�ĚǇŶĂŵŝƋƵĞƐ�ƚĞƌƌŝƚŽƌŝĂůĞƐ�ĠŵĞƌŐĞŶƚĞƐ͘� 
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�ϭϴ 

�,/&&Z�^�
�>�^�ϮϬϭϵ 

ϭϱϬ�ƚĠůĠƚƌĂǀĂŝůůĞƵƌƐ͘ 

ϱϯϲ�ĂŐĞŶƚƐ�ĨŽƌŵĠƐ�ŝŶĚŝǀŝͲ
ĚƵĞůůĞŵĞŶƚ�ŽƵ�ĐŽůůĞĐƟǀĞͲ
ŵĞŶƚ͘ 

ϲ͕ϵϯ й�Ě͛ĞŵƉůŽŝ�ĚĞ�ƉĞƌͲ
ƐŽŶŶĞƐ�ĞŶ�ƐŝƚƵĂƟŽŶ�ĚĞ�
ŚĂŶĚŝĐĂƉ�;ϲ͕Ϯϯ й�ϮϬϭϳͿ͘ 

ϰϵ�ĂƉƉƌĞŶƟƐ�ĚŽŶƚ�Ϯ�ƚƌĂǀĂŝůͲ
ůĞƵƌƐ�ŚĂŶĚŝĐĂƉĠƐ͘ 

�ĸĐŚĂŐĞ�ĚĠŵĂƚĠƌŝĂůŝƐĠ�ĚĞƐ�
ĂĐƚĞƐ�͗��ĐŽŶŽŵŝĞ�Ě͛ŝŵƉƌĞƐͲ
ƐŝŽŶ�ĚĞ�ϯ ϱϬϬ�ƉĂŐĞƐ�;ĚĞ�ŵĂŝ�
ă�ŽĐƚŽďƌĞͿ͘ 

ϲϰ�ƚŽŶŶĞƐ�ĚĞ�ƉĂƉŝĞƌ�ĐŽŶͲ
ƐŽŵŵĠ�;ŚŽƌƐ�ŝŵƉƌŝŵĞƌŝĞͿ�
ĂƵ�ϯϬͬϬϵ�͗�ĚŝŵŝŶƵƟŽŶ�ĚĞ�ϱ ƚ�
ƐŽŝƚ�-�ϳ�й�ͬă�ůĂ�ŵġŵĞ�ƉĠͲ
ƌŝŽĚĞ�ĞŶ�ϮϬϭϴ͘ 

ϳϱ�й�ĚƵ�ŵŽďŝůŝĞƌ�ĠĐŽ-
ůĂďĞůůŝƐĠ͘ 

ϯϵ�й�ĚĞ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ǀĞƌƚƐ�
ĐŽŵŵĂŶĚĠƐ͘ 

ϭϱ�<�Φ�ĠĐŽŶŽŵŝƐĠƐ�ƉĂƌ�ůĂ�
ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƌŝĞ�ŝŶƚĞƌŶĞ�;ϵϱ <&�
ĚĞƉƵŝƐ�ϮϬϭϱͿ͘ 

�ĐŽŶŽŵŝĞ�ĚĞ�ϯϯ ϱϬϬ�Φ�
;ũĂŶǀŝĞƌ�ă�ƐĞƉƚĞŵďƌĞͿ�ƉĂƌ�ůĞ�
ƌĠĞŵƉůŽŝ�ĚĞ�ŵŽďŝůŝĞƌ͘ 

ϱ�ƚŽŶŶĞƐ�ĚĞ�ƉŝůĞƐ�ƌĠĐƵƉĠͲ
ƌĠĞƐ�ĂƵ�ƚŽƚĂů�ĚĞƉƵŝƐ�ϮϬϭϮ͘ 

ϭϬ͕ϳ�ƚ�ĚĞ������ƌĠĐƵƉĠƌĠĞƐ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗ 

Z�ÝÝÊçÙ��Ý�«çÃ�®Ä�Ý�͗ 
WůĂŶ�ĚĞ�ĨŽƌŵĂƟŽŶ�ŝŶĚŝǀŝĚƵĞůůĞ�ŽƵ�ĐŽůůĞĐƟǀĞ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĂŶƚ�ůĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ǀĞƌƐ�ĚĞƐ�ƉƌĂƟƋƵĞƐ�ƉůƵƐ�ǀĞƌƚƵĞƵƐĞƐ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵͲ
ƌĂďůĞ� ͗�ϭϯ�ƚŚğŵĞƐ�ƌĞĐĞŶƐĠƐ�ĐĞƩĞ�ĂŶŶĠĞ�͗�ĞƐƉĂĐĞƐ�ŶĂƚƵƌĞůƐ͕�ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ͕�ŐĞƐƟŽŶ�ĠĐŽůŽŐŝƋƵĞ͕�ĠĐŽ-ŵĂƚĠƌŝĂƵǆ͕�ŵĂŝŶƚĞŶĂŶĐĞ�ĠĐŽƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞ�ĚĞƐ�
ďąƟŵĞŶƚƐ͕��ǀĂůŽƌŝƐĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ͕�ǀĠůŽ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞ�͘͘͘� 
>Ğ�ƉůĂŶ�ŚǇŐŝğŶĞ�Ğƚ�ƐĠĐƵƌŝƚĠ�Ă�ƉĞƌŵŝƐ�ĚĞ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ƐƵƌ�ů͛ĂŵŝĂŶƚĞ͕�ů͛ŝŶƚĠŐƌĂƟŽŶ�ĚƵ�ďŝŽ�Ğƚ�ĚĞƐ�ĐŝƌĐƵŝƚƐ�ĐŽƵƌƚƐ�ĚĂŶƐ�ůĂ�ƌĞƐƚĂƵƌĂƟŽŶ͘͘͘ 

ZĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ůĂ� DŝƐƐŝŽŶ� ,ĂŶĚŝĐĂƉ� ĂǀĞĐ� ů͛ĂƌƌŝǀĠĞ� Ě͛ƵŶ� ĞƌŐŽŶŽŵĞ� Ğƚ� Ě͛ƵŶĞ� ĐŚĂƌŐĠĞ� ĚĞ�
ŵŝƐƐŝŽŶ�ŐĞƐƟŽŶ�ĚĞƐ�ƌĞƐƚƌŝĐƟŽŶƐ͘ 

ZĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ�ĂǀĞĐ�ůĞ�&ŽŶĚƐ�ƉŽƵƌ�ů͛/ŶƐĞƌƟŽŶ�ĚĞƐ�WĞƌƐŽŶŶĞƐ�,ĂŶĚŝĐĂƉĠĞƐ�
;&/W,&WͿ�ƉŽƵƌ�ůĂ�ƉĠƌŝŽĚĞ�ϮϬϭϵ-ϮϬϮϭ�ĂĮŶ�ĚĞ�ƉŽƵƌƐƵŝǀƌĞ�ůĞ�ƌĞĐƌƵƚĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ĂŵĠůŝŽƌĞƌ�ůĞ�ŵĂŝŶͲ
ƟĞŶ�ĚĂŶƐ�ů͛ĞŵƉůŽŝ�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ĞŶ�ƐŝƚƵĂƟŽŶ�ĚĞ�ŚĂŶĚŝĐĂƉ͘� 

>Ğ�dĠůĠƚƌĂǀĂŝů�ƉŽƵƌ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�͗��ƉƌğƐ�ƵŶĞ�ĨŽƌŵĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�Ğƚ�ĚĞ�ůĞƵƌƐ�ŵĂͲ
ŶĂŐĞƌƐ͕�ůĞƐ�ϭ�ĞƌƐ�ƚĠůĠƚƌĂǀĂŝůůĞƵƌƐ�ŽŶƚ�ĐŽŵŵĞŶĐĠ�ĞŶ�ŵĂŝ͘�;ĐĨ͘�ŐƌĂƉŚŝƋƵĞ�ĞīĞĐƟĨƐ�ĚĞ�ůĂ�ƌĠƉĂƌƟƟŽŶ�
ĚĞƐ�ƚĠůĠƚƌĂǀĂŝůůĞƵƌƐ͕��ĂďŝŶĞƚ�Ğƚ�WƀůĞƐ͕�ĮŶ�ŶŽǀĞŵďƌĞͿ͘�dƌĂǀĂŝů�ĞŶ�ĐŽƵƌƐ�ƐƵƌ�ůĞ�ĚƌŽŝƚ�ă�ůĂ�ĚĠĐŽŶͲ
ŶĞǆŝŽŶ�ĞŶ�ůŝĞŶ�ĂǀĞĐ�ůĞ��ŽŵŝƚĠ�ĚΖ,ǇŐŝğŶĞ͕�ĚĞ�^ĠĐƵƌŝƚĠ�Ğƚ�ĚĞƐ��ŽŶĚŝƟŽŶƐ�ĚĞ�dƌĂǀĂŝů�;�,^�dͿ͘ 
 

��Ã®Ä®ÝãÙ�ã®ÊÄ�¦�Ä�Ù�½��͗ 
· Dçãç�½®Ý�ã®ÊÄ���Ý� ��«�ãÝ ͗�ZĞůĂŶĐĞ� ĚĞ� ůĂ� ŶŽƵǀĞůůĞ� ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ� ƉŽƵƌ� ůĞ� ŐƌŽƵƉĞŵĞŶƚ� Ě͛ĂĐŚĂƚƐ� ĚĞ� ƉƌŽĚƵŝƚƐ� Ě͛ŚǇŐŝğŶĞ� Ğƚ� Ě͛ĞŶƚƌĞƟĞŶ�

ĞŶƚƌĞ�ůĞ�^�/^�Ğƚ�ůĞ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�Ğƚ�ŝŶƚĠŐƌĂƟŽŶ�ĚĞ�ĐƌŝƚğƌĞƐ�ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂƵǆ͘ 

· �®Ã®Äçã®ÊÄ����½���ÊÄÝÊÃÃ�ã®ÊÄ����Ö�Ö®�Ù�͗� 
- �ĸĐŚĂŐĞ�ĚĠŵĂƚĠƌŝĂůŝƐĠ�ĚĞƐ�ĚĠůŝďĠƌĂƟŽŶƐ�Ğƚ�ĂƌƌġƚĠƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƟǀŝͲ
ƚĠ�͗�WůĂĐĠ�ă�ů͛ĞǆƚĠƌŝĞƵƌ͕�ŝů�ƉĞƌŵĞƚ�ĂƵǆ�ĐŝƚŽǇĞŶƐ�ĚĞ�ĐŽŶƐƵůƚĞƌ�ůĞƐ�ĂĐƚĞƐ�
ϮϰŚͬϮϰ͕�ϳ ũŽƵƌƐ�ƐƵƌ�ϳ 

- �ĠŵĂƚĠƌŝĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĨŽƌŵƵůĂŝƌĞƐ�ĚĞ�ĚĞŵĂŶĚĞƐ�ĚĞ�ĨŽƵƌŶŝƚƵƌĞƐ͘ 
- �ĠŵĂƚĠƌŝĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ� ůĂ� ƐŝŐŶĂƚƵƌĞ� ĚĞƐ� ďŽŶƐ� ĚĞ� ĐŽŵŵĂŶĚĞƐ� ǀŝĂ� ůĞ�
ƉĂƌĂƉŚĞƵƌ� ĠůĞĐƚƌŽŶŝƋƵĞ ͗� 'ĂŝŶ� ĞƐƟŵĠ� ă� ϮϬ ϬϬϬ� ĨĞƵŝůůĞƐ� �� ϰ� ;ƉŽƵƌ�
ϮϬϭϵͿ�ƉŽƵƌ�ůĂ���dD�-��ŝƌĞĐƟŽŶ�ƉŝůŽƚĞ͘ 

- DŝƐĞ�ĞŶ�ƉůĂĐĞ�Ě͛ƵŶ�ƐƵŝǀŝ�ĮŶĂŶĐŝĞƌ�ĂĮŶ�ĚĞ�ŵĞƐƵƌĞƌ�ůĞƐ�ĠǀŽůƵƟŽŶƐ�ĚĞ�
ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�ĚĞ�ƉĂƉŝĞƌ͘ 

· '�Ýã®ÊÄ���Ý����«�ãÝ�͗�� 
- 'ĂƐƉŝůůĂŐĞ� ĂůŝŵĞŶƚĂŝƌĞ� ͗� >ĞƐ� ĚĠĐŚĞƚƐ� ĨĞƌŵĞŶƚĞƐĐŝďůĞƐ� ĚĞ� ů͛�ƐƚĂŵŝŶĞƚ� ƐŽŶƚ� ǀĂůŽƌŝƐĠƐ� ƉĂƌ� ĐŽŵƉŽƐƚĂŐĞ� ĂƵ� ũĂƌĚŝŶ� ĚĞ� ůĂ� ďŝŽĚŝǀĞƌƐŝƚĠ� ;ϯ�
ƚŽŶŶĞƐ�ͬĂŶͿ�Ğƚ�ƉĂƌ�ŵĠƚŚĂŶŝƐĂƟŽŶ�;ϭϴ ƚŽŶŶĞƐͬĂŶͿ͘� 

- WŽƵƌƐƵŝƚĞ� ĚĞ� ƌĠĂīĞĐƚĂƟŽŶ� ĚĞ�ŵŽďŝůŝĞƌƐ� Ğƚ� ĚĞ� ůĂ� ZĞƐƐŽƵƌĐĞƌŝĞ� ŝŶƚĞƌŶĞ� ǀĂůŽƌŝƐĂŶƚ� ůĞƐ��ĠĐŚĞƚƐ�Ě͛�ƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ��ůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ�Ğƚ��ůĞĐƚƌŽͲ
ŶŝƋƵĞƐ�;����Ϳ͘ 

 
 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

Z�ÝÝÊçÙ��Ý�«çͲ
Ã�®Ä�Ý�͗ 
&ŽƌŵĂƟŽŶƐ� ĐŽůůĞĐƟǀĞƐ�
ĚĂŶƐ� ůĞ� ĐĂĚƌĞ� ĚƵ� WůĂŶ�
�ůŝŵĂƚ��ŝƌ��ŶĞƌŐŝĞ͘ 

&ŽƌŵĂƟŽŶƐ� ƐƵƌ� ůĂ� ƌĠƵͲ
ƟůŝƐĂƟŽŶ� ĚĞƐ� ƐŽůƐ� Ğƚ�
ƉƌŽďůĠŵĂƟƋƵĞƐ� ĚĞƐ�
ŵĂƚĠƌŝĂƵǆ�ƌĞĐǇĐůĠƐ͘ 
 

'�Ýã®ÊÄ���Ý���Ͳ
�«�ãÝ�͗�'�ÝÖ®½Ͳ
½�¦���½®Ã�ÄͲ
ã�®Ù��͗ 
WĞƐĠĞ� ĞŶ� ĚŝƌĞĐƚ� ĚƵ�
ŐĂƐƉŝůůĂŐĞ� ĂůŝŵĞŶƚĂŝƌĞ�
ƉŽƵƌ� ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĞƌ� ůĞƐ�
ĐŽŶǀŝǀĞƐ͘ 

ZĞƚƌĂŝƚ� ĚƵ� ƉůĂƐƟƋƵĞ�
ŶŽƚĂŵŵĞŶƚ�ă�ůĂ�ĐĂĨĠƚĠͲ
ƌŝĂ� ;ĐŽƵǀĞƌƚƐ� ŶŽŶ� ĨŽƵƌͲ
ŶŝƐ͕� ĐŽŶƚĞŶĂŶƚ� ĞŶ� ĂŵŝͲ
ĚŽŶ�ĚĞ�ŵĂŢƐͿ͘ 

�ŶŐĂŐĞƌ� ƵŶĞ� ƌĠŇĞǆŝŽŶ�
ƐƵƌ� ůĞƐ� ƐĞƌǀŝĞƩĞƐ� ƉĂͲ
ƉŝĞƌ� ;ƉƌŽƉŽƐĞƌ� Ě͛ĂŵĞͲ
ŶĞƌ� ůĞƵƌ� ƐĞƌǀŝĞƩĞ� ĞŶ�
ƟƐƐƵͿ͘ 

ϲ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗�&®Ä�Ä��Ý��ã�Ý�Ùò®���Öç�½®����Ö�Ùã�Ã�Äã�½�͗���ZĞƐƐŽƵƌĐĞƐ�,ƵŵĂŝŶĞƐ��-���ĚŵŝŶŝƐƚƌĂƟŽŶ�ŐĠŶĠƌĂůĞ�Ğƚ�ŵŽǇĞŶƐ�ĚĞƐ�ƐĞƌͲ
ǀŝĐĞƐ�;ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ĚĞ�ůĂ�ĨŽŶĐƟŽŶŶĂůŝƚĠ�;ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�ƉĂƉŝĞƌ͙Ϳ͕�ƉŽůŝƟƋƵĞ�Ě͛ĂĐŚĂƚƐ͕�ƌĠĚƵĐƟŽŶ�ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ͙Ϳ� 
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Effectifs

Z�WKE^���hy�&/E�>/d�^�
�h���s�>KWW�D�Ed�

�hZ��>� 

&ϯ 
&ϰ 

&ĂǀŽƌŝƐĞƌ�ƵŶĞ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�ďĂƐĠĞ�ƐƵƌ� ůĞƐ�ƉƌŝŶĐŝƉĞƐ�ĚĞ� ů͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ĐŝƌĐƵůĂŝƌĞ�Ğƚ�ĂŵĠůŝŽƌĞƌ� ůĞƐ� ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚƐ� ŝŶƚĞƌŶĞƐ� ͗���ů͛ŽƉƉŽƐĠ�Ě͛ƵŶĞ�ĠĐŽŶŽŵŝĞ�
ůŝŶĠĂŝƌĞ�ďĂƐĠĞ�ƐƵƌ�ůĞ�ͨ ƚŽƵƚ ͩ�ũĞƚĂďůĞ͕�ů͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�ĐŝƌĐƵůĂŝƌĞ�ǀŝƐĞ�ă�ƉƌĞŶĚƌĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ůĞ�ĐǇĐůĞ�ĚĞ�ǀŝĞ�Ě͛ƵŶ�ƉƌŽĚƵŝƚ�ĞŶ�ƉƌŝǀŝůĠŐŝĂŶƚ�ůĂ�ƉƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ƌĞƐƐŽƵƌĐĞƐ͕�ůĞ�ƌĞͲ
ĐŽƵƌƐ�ă�ĚĞƐ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ůŽĐĂƵǆ͕�ĚƵƌĂďůĞƐ͕�ƌĠƵƟůŝƐĂďůĞƐ�Ğƚ�ƌĞĐǇĐůĂďůĞƐ͘�>Ğ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ŝŶƚğŐƌĞ͕�ĚĞ�ƉůƵƐ�ĞŶ�ƉůƵƐ͕�ĐĞ�ŵŽĚğůĞ�ĠĐŽŶŽŵŝƋƵĞ�ĚĂŶƐ�ƐŽŶ�ĨŽŶĐƟŽŶŶĞŵĞŶƚ͘�/ů�ŵŽďŝͲ
ůŝƐĞ�ůĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ƉŽƵƌ�ƵŶ�ĐŚĂŶŐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚ�ĂƵ�ƋƵŽƟĚŝĞŶ͕�ĚĂŶƐ�ůĞƐ�ĚŽŵĂŝŶĞƐ�ĚĞ�ůĂ�ĚĠŵĂƚĠƌŝĂůŝƐĂƟŽŶ͕�ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ͕�ĚĞ�ůĂ�ĐŽŵŵĂŶĚĞ�ƉƵďůŝƋƵĞ͘͘͘ 

249



�ϭϵ 

�,/&&Z�^��>�^ 
ϮϬϭϵ 

��ã®Ã�ÄãÝ�͗ 
ϱϬ�й�ĚĞ�ů͛ĠůĞĐƚƌŝĐŝƚĠ�ŐĂƌĂŶƟĞ��ŶZ͘ 

�ŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ�Ě͛ĞĂƵ�ĠǀŝƚĠĞ�ĚĞ�
ϭϳ�ƉŝƐĐŝŶĞƐ�ƉŽƵƌ�ƚŽƵƚ�ůĞ�ƉĂƌĐ�ďąƟ͘ 

ϯϮ�й�Ě͛ĠĐŽŶŽŵŝĞ�Ě͛ĠŶĞƌŐŝĞ�ĞƐͲ
ĐŽŵƉƚĠĞ�Ğƚ�ƵŶĞ�ƌĠĚƵĐƟŽŶ�ĚĞ�ϯϱ й�
Ě͛ĠŵŝƐƐŝŽŶƐ�ĚĞ�ŐĂǌ�ă�ĞīĞƚ�ĚĞ�
ƐĞƌƌĞ�ƉŽƵƌ�ϴ�ďąƟŵĞŶƚƐ�ĚĠƉĂƌƚĞͲ
ŵĞŶƚĂƵǆ͘ 

ϰϬ�ƌĂƉƉŽƌƚƐ�ĚĞ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶƐ�
Ě͛ĠŶĞƌŐŝĞ�ĠƚĂďůŝƐ͘ 

ϯϱϳ�ƚŽŶŶĞƐ�ĚĞ��KϮ�ĠǀŝƚĠĞƐ�ƐƵŝƚĞ�
ĂƵ�ƌĂĐĐŽƌĚĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ďąƟŵĞŶƚ�ĚĞƐ�
ƐĞƌǀŝĐĞƐ�ĂƵ�ƌĠƐĞĂƵ�ĚĞ�ĐŚĂůĞƵƌ�ƵƌͲ
ďĂŝŶĞ�Ě͛�ƌƌĂƐ 

ϯϬϬ�ŵϸ�ĚĞ�ƉĂŶŶĞĂƵǆ�ƉŚŽƚŽǀŽůͲ
ƚĂŢƋƵĞƐ͘ 

 
s�«®�ç½�Ý�͗ 

Ϯϵ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ�
Ğƚ�Ϯϯ�ŚǇďƌŝĚĞƐ�ĚĞƉƵŝƐ�
ϮϬϭϰ͘ 

ϲϵ�й�ĚĞƐ�Ŭŵ�ĞīĞĐƚƵĠƐ�ƉĂƌ�ĚĞƐ�
ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ĚĞ�ŶŽƌŵĞ�ĞƵƌŽ�ϱ�Ğƚ�нͬ
ĂƵǆ�Ŭŵ�ĚĞ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ůĂ�ŇŽƩĞ�
ĚĞ�ũĂŶǀŝĞƌ�ă�ƐĞƉƚĞŵďƌĞ͘ 

�ŽŶĐĞƌŶĂŶƚ� ůĞƐ���ã®Ã�ÄãÝ� ��Ö�Ùã�Ã�Äã�çø͕� ůĂ�ĚĠƉĞŶƐĞ�ĞĂƵ�ͬ�ĠŶĞƌŐŝĞ�ĚĞǀƌĂŝƚ�
ƌĞƉƌĠƐĞŶƚĞƌ�ϴ͕ϱ�D�Φ�ĐĞƩĞ�ĂŶŶĠĞ͘��Ƶ-ĚĞůă�ĚĞ�ůĂ�ŶĠĐĞƐƐĂŝƌĞ�ƌĂƟŽŶĂůŝƐĂƟŽŶ�ĚƵ�ďƵĚŐĞƚ�ĚĞ�
ĨŽŶĐƟŽŶŶĞŵĞŶƚ͕� ůĞƐ�ĞŶũĞƵǆ�ĚĞ�ŵĂŠƚƌŝƐĞ�ĚĠƉĂƐƐĞŶƚ�ůĞ�ƉŽŝŶƚ�ĚĞ�ǀƵĞ�ƉƵƌĞŵĞŶƚ�ĮŶĂŶĐŝĞƌ͘�
>͛ĞŶũĞƵ� ĞŶǀŝƌŽŶŶĞŵĞŶƚĂů� ;ůĂ� ƌĠĚƵĐƟŽŶ� ĚĞ� ů͛ĞŵƉƌĞŝŶƚĞ� ĐĂƌďŽŶĞͿ� Ğƚ� ů͛ĞŶũĞƵ� ƐŽĐŝĠƚĂů�
;ů͛ĂĚŽƉƟŽŶ�ĚĞ�ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚƐ�ǀĞƌƚƵĞƵǆͿ�ƐŽŶƚ�ƚŽƵƚ�ĂƵƐƐŝ�ŝŵƉŽƌƚĂŶƚƐ͘ 
>Ă�ƉĞƌĨŽƌŵĂŶĐĞ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ�ĚƵ�ƉĂƚƌŝŵŽŝŶĞ�ďąƟ�ĞƐƚ�ĚĠǀĞůŽƉƉĠĞ�ĚĂŶƐ�ĐĞƩĞ�ĐŽŵŵŝƐƐŝŽŶ�
ďŝĞŶ�ƋƵĞ�ĐĞƩĞ�ƚŚĠŵĂƟƋƵĞ�ƐŽŝƚ�ĂƵƐƐŝ�ƚƌĂŶƐǀĞƌƐĂůĞ�ĂƵǆ�ϭğƌĞ͕�ϯğŵĞ͕�ϰğŵĞ�Ğƚ�ϱğŵĞ�ĐŽŵŵŝƐƐŝŽŶƐ͘ 

��d/KE^�W,�Z�^�ϮϬϭϵ�͗� 
��ã®Ã�ÄãÝ�͗ 
/ůƐ�ƐŽŶƚ�ĂůŝŵĞŶƚĠƐ�ĂǀĞĐ�ƵŶĞ�ĠůĞĐƚƌŝĐŝƚĠ�ĚŽŶƚ�ϱϬ�й�ĞƐƚ�ŐĂƌĂŶƟĞ�Ě͛ŽƌŝŐŝŶĞ�ͨ ǀĞƌƚĞ ͕ͩ� ĐΖĞƐƚ-ă-ĚŝƌĞ� ŝƐƐƵĞ�ĚĞ� ƌĞŶŽƵǀĞůĂďůĞƐ� ;ĠŽůŝĞŶ͕�
ƉŚŽƚŽǀŽůƚĂŢƋƵĞ͕�ŚǇĚƌŽĠůĞĐƚƌŝƋƵĞͿ͘ 

>Ă�ƚĠůĠƌĞůğǀĞ�ĞƐƚ�ĚĞǀĞŶƵĞ�ŝŶĐŽŶƚŽƵƌŶĂďůĞ�Ğƚ�ƉĞƌŵĞƚ�Ě͛ĠǀŝƚĞƌ�ůĞƐ�ĨƵŝƚĞƐ�Ě͛ĞĂƵ͘ 

>Ğ�ŵĂƌĐŚĠ�ƉƵďůŝĐ�ŐůŽďĂů�ĚĞ�ƉĞƌĨŽƌŵĂŶĐĞ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ�ĞƐƚ�ůĂŶĐĠ�ƐƵƌ�ϴ�ďąƟŵĞŶƚƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂƵǆ�;ƚƌĂǀĂƵǆ�Ě͛ŝƐŽůĂƟŽŶ͕�ĚĞ�ƉƌŽͲ
ĚƵĐƟŽŶ�ĚĞ�ĐŚĂůĞƵƌ͕�ĂĐƟŽŶƐ�ĠĐŽ-ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ͙Ϳ͘ 

�ĞƐ�ƌĂƉƉŽƌƚƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽĚƵŝƚƐ�ƉĞƌŵĞƩĂŶƚ�ĂƵǆ�ĚŝƌĞĐƚĞƵƌƐ�ĚĞƐ�ĚŝīĠƌĞŶƚƐ�ƐŝƚĞƐ�ĚĞ�ƐĞ�ƌĞŶĚƌĞ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚĞ� ůĞƵƌ�ĐŽŶƐŽŵŵĂƟŽŶ͘��ĞƐ�
ĐŽŶƐĞŝůƐ�ƐŽŶƚ�ƉƌŽĚŝŐƵĠƐ�ƉŽƵƌ�ĨĂŝƌĞ�ďĂŝƐƐĞƌ�ůĂ�ĨĂĐƚƵƌĞ͘ 

>Ğ��ąƟŵĞŶƚ�ĚĞƐ�^ĞƌǀŝĐĞƐ�ă��ƌƌĂƐ�Ă�ĠƚĠ�ƌĂĐĐŽƌĚĠ�ĂƵ�ƌĠƐĞĂƵ�ĚĞ�ĐŚĂůĞƵƌ�ƵƌďĂŝŶ�;Z�hͿ�ĂůŝŵĞŶƚĠ�ƉĂƌ�ĚƵ�ďŽŝƐ͘ 
 

s�«®�ç½�Ý�͗� 
ZĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ƚŚĞƌŵŝƋƵĞƐ�ƉĂƌ�ĚĞƐ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ă�ĨĂŝďůĞ�ĠŵŝƐƐŝŽŶ�͗�Ϯ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ͘ 

�ƵŐŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĂĐŚĂƚƐ�ĚĞ�ŵŽƚŽƌŝƐĂƟŽŶƐ�ŚǇďƌŝĚĞƐ�Ğƚ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ�Ğƚ�ůŝŵŝƚĂƟŽŶ�ĚĞƐ�ĚŝĞƐĞůƐ͘ 

ZĞŵƉůĂĐĞŵĞŶƚ�ƉƌŽŐƌĞƐƐŝĨ�ĚĞ�ďĂƩĞƌŝĞƐ�ĚĞ�ĨĂŝďůĞ�ĂƵƚŽŶŽŵŝĞ�ĚĞƐ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ�ƉĂƌ�ĚĞƐ�ďĂƩĞƌŝĞƐ�ă�
ƉůƵƐ�ŐƌĂŶĚĞ�ĂƵƚŽŶŽŵŝĞ�;ŵĂƌĐŚĠ�ůĂŶĐĠ�ĞŶ�ϮϬϭϴͿ�͗�ϭ�ă�Ϯ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ƉŽƵƌ�ϮϬϭϵ 

W�Z^W��d/s�^ 
ϮϬϮϬ 

��ã®Ã�ÄãÝ�͗ 
�͛ŝĐŝ�ă�ϮϬϯϬ͕�ƌĠĂůŝƐĞƌ�ϰϬ�й�Ě͛ĠĐŽŶŽͲ
ŵŝĞ� Ě͛ĠŶĞƌŐŝĞ� ĚĂŶƐ� ůĞƐ� ďąƟŵĞŶƚƐ�
ĚĞ�ƉůƵƐ�ĚĞ�ϭ ϬϬϬ�ŵϸ�ĚĞ�ƐƵƌĨĂĐĞ�ĚĞ�
ƉůĂŶĐŚĞƌ͘ 
>Ğ� �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ� Ɛ͛ĞŶŐĂŐĞƌĂ� ĂůŽƌƐ�
ĚĂŶƐ�ƵŶ�ƉůĂŶ�ĞŶĐŽƌĞ�ƉůƵƐ�ĂŵďŝƟĞƵǆ�
ŵġůĂŶƚ� ŚĂƵƚĞ� ƉĞƌĨŽƌŵĂŶĐĞ� ĚĞƐ�
ĠƋƵŝƉĞŵĞŶƚƐ� Ğƚ� ƌĞŶĨŽƌĐĞŵĞŶƚ� ĚĞ�
ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚƐ� ĠĐŽ� ƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞƐ�
ƉĂƌ� ůĞ� ďŝĂŝƐ� ĚĞ� ĐŽŶƚƌĂƚƐ� ĚĞ� ƉĞƌĨŽƌͲ
ŵĂŶĐĞ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ͘ 

s�«®�ç½�Ý�͗� 
dĞŶĚƌĞ� ǀĞƌƐ� ϮϬ� й� ĚĞ�
ǀĠŚŝĐƵůĞƐ� ă� ĨĂŝďůĞƐ� ĠŵŝƐͲ
ƐŝŽŶƐ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ƌĞŶŽƵǀĞůůĞͲ
ŵĞŶƚ�ĚƵ�ƉĂƌĐ�;ŽďũĞĐƟĨ�ĚĞ�
ůĂ� ůŽŝ� ĚĞ� ƚƌĂŶƐŝƟŽŶ� ĠŶĞƌͲ
ŐĠƟƋƵĞͿ͘ 

�ƵŐŵĞŶƚĞƌ� ůĂ� ƉĂƌƚ� ĚĞƐ�
ŬŝůŽŵğƚƌĞƐ�ƉĂƌĐŽƵƌƵƐ�ƉĂƌ�
ĚĞƐ� ǀĠŚŝĐƵůĞƐ� ă� ĨĂŝďůĞƐ�
ĠŵŝƐƐŝŽŶƐ� ŐƌąĐĞ� ĂƵ� ƌĞŵͲ
ƉůĂĐĞŵĞŶƚ� ĚĞ� ϭϬ� ďĂƩĞͲ
ƌŝĞƐ� ƉŽƵƌ� ůĞƐ� ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�
ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ͘ 

KƉƟŵŝƐĞƌ� ůĂ� ŐĞƐƟŽŶ� ĚƵ�
ƉĂƌĐ� ĂǀĞĐ� ůĂ� ŵŝƐĞ� ĞŶ�
ĂƵƚŽƉĂƌƚĂŐĞ� ĚĞƐ� ǀĠŚŝͲ
ĐƵůĞƐ� ĚƵ� ƉŽŽů� ;ϱϬ� ǀĠŚŝͲ
ĐƵůĞƐͿ͘ 

��^�d�ZZ/dK/Z�^�Yh/�^͛�E'�'�Ed�͘͘͘ 

>��½®òÙ�®ÝÊÄ����½��D�^��͛KhdZ��h�-���ã®Ã�Äã����Ä�Ù¦®��ÖÊÝ®ã®ò��͗� 
- ϮϴϬ�ŵϸ�ĚĞ�ƉĂŶŶĞĂƵǆ�ƉŚŽƚŽǀŽůƚĂŢƋƵĞƐ�ͬ�ϭ�ĠŽůŝĞŶŶĞ�ͬ�ƐŽŶĚĞƐ�ŐĠŽƚŚĞƌŵŝƋƵĞƐ 
- ϳϬ�й�ĚĞ�ů͛ĠŶĞƌŐŝĞ�ĐŽŶƐŽŵŵĠĞ�ƐĞƌĂ�ƉƌŽĚƵŝƚĞ�ƐƵƌ�ƐŝƚĞ�;ƐƚŽĐŬĂŐĞ�ĚĞ�ů͛ĠŶĞƌŐŝĞͿ͘ 

 
�ç���Z���� ��ÃÖ®¦Ä�ç½½�Ý-½�Ý-W�ã®ã�Ý͕�ů͛ĠŶĞƌŐŝĞ�ƐŽůĂŝƌĞ�Ğƚ�ůĞ�ďŽŝƐ�ƐĞ�ĐŽŵͲ
ďŝŶĞŶƚ�ĂƵ�ŵŝĞƵǆ�ƉŽƵƌ�ĐŚĂƵīĞƌ�ů͛ĞĂƵ�Ğƚ�ůĞ�ďąƟŵĞŶƚ�ă�ŝƐŽůĂƟŽŶ�ƉĞƌĨŽƌŵĂŶƚĞ͘ 

ϲ�Ã���ÊÃÃ®ÝÝ®ÊÄ ͗�&®Ä�Ä��Ý��ã�Ý�Ùò®���Öç�½®����Ö�Ùã�Ã�Äã�½�͗����ąƟŵĞŶƚƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂƵǆ��-���ǆĞŵƉůĂƌŝƚĠ�ĚƵ�ƉĂƌĐ�ĚĞ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ� 

Z�WKE^���hy 
&/E�>/d�^��h 

��s�>KWW�D�Ed 
�hZ��>� 

&ϯ 
&ϰ 

&ĂǀŽƌŝƐĞƌ� ůĂ� ŵŽďŝůŝƚĠ� ĠĐŽƌĞƐƉŽŶƐĂďůĞ� Ğƚ� ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ� ƵŶĞ� ŇŽƩĞ� ĚĞ�ò�«®�ç½�Ý�
ŵŽŝŶƐ� ƉŽůůƵĂŶƚƐ� ĐŽŶƐƟƚƵĞŶƚ� ĚĞƐ� ĂǆĞƐ� ƉƌŝŽƌŝƚĂŝƌĞƐ� ƉŽƵƌ� ůĞ� �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ͘� �ŝīĠͲ
ƌĞŶƚĞƐ�ĂĐƟŽŶƐ�ƐŽŶƚ�ŵĞŶĠĞƐ�ƉŽƵƌ�ƉƌŽŵŽƵǀŽŝƌ�ůĞƐ�ĚĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�ĂǀĞĐ�ůĞƐ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�
ă� ĨĂŝďůĞƐ� ĠŵŝƐƐŝŽŶƐ� ĞŶ� ŐĂǌ� ă� ĞīĞƚ� ĚĞ� ƐĞƌƌĞ͘� WĂƌŵŝ� ĐĞƐ� ĂĐƟŽŶƐ͕� ůĞ� �ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�
Ɛ͛ĞīŽƌĐĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ƵŶ�ŵŝǆ�ĠŶĞƌŐĠƟƋƵĞ�ĚĂŶƐ�ƐĂ�ŇŽƩĞ͘�/ů�ĞƐƚ�ĠŐĂůĞŵĞŶƚ�ƉƌĠǀƵ�
Ě͛ĂƵŐŵĞŶƚĞƌ� ů͛ĂƵƚŽŶŽŵŝĞ� ĚĞƐ� ďĂƩĞƌŝĞƐ� ;ϭϱϬ� ă� ϯϬϬŬŵͿ� ĚĞƐ� ƉƌĞŵŝĞƌƐ� ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�
ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ�ĂĐƋƵŝƐ�ĂĮŶ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞƌ�ů͛ƵƟůŝƐĂƟŽŶ�ĚĞ�ĐĞƐ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ͘ 

 ϮϬϭϱ ϮϬϭϲ ϮϬϭϳ ϮϬϭϴ ϮϬϭϵ 
:ĂŶǀ�-�ƐĞƉƚ 

�ƐƟŵĂƟŽŶ��KϮ�ĠŵŝƐ�;ƚŽŶŶĞƐͿ ϭ�ϳϵϯ ϭ�ϲϴϱ ϭ�ϱϭϴ ϭ�ϱϬϱ ϭ�ϬϮϬ  
Eď�ĚĞ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ĨĂŝďůĞ�ĠŵŝƐƐŝŽŶ Ϯϱ Ϯϱ Ϯϵ Ϯϵ Ϯϵ  
<ŵ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ŶŽƌŵĞ�ĞƵƌŽ�ϱ�Ğƚ�н ϱϯ�й ϲϬ�й ϲϮ�й ϲϲ�й ϲϵ�й  
<ŵ�ǀĠŚŝĐƵůĞƐ�ĠůĞĐƚƌŝƋƵĞƐ�ĚƵ�ƉŽŽů�
ĚĞ�ƌĠƐĞƌǀĂƟŽŶ ϭϯ�й ϭϯ�й ϭϰ�й ϭϳ�й ϭϱ�й  

250



�ϮϬ 

�Ğ�ϭϬğŵĞ�ƌĂƉƉŽƌƚ�ƐƵƌ�ůĂ�ƐŝƚƵĂƟŽŶ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚĠŵŽŶƚƌĞ�ůĂ�ǀŽůŽŶƚĠ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚƵ�WĂƐ-ĚĞ-�ĂůĂŝƐ�ĚĞ�ƉŽƵƌƐƵŝǀƌĞ�Ğƚ�ĚĞ�ƌĞŶĨŽƌĐĞƌ�ƐŽŶ�ĠǀŽůƵƟŽŶ�ƉŽƐŝƟǀĞ�Ğƚ�
ƐŝŐŶŝĮĐĂƟǀĞ�ĚĞƐ�ƉƌĂƟƋƵĞƐ�Ğƚ�ĚĞƐ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�ĚĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚĂůĞƐ͕�ĚĂŶƐ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞ�ƐĞƐ�ĐŚĂŵƉƐ�ĚĞ�ĐŽŵƉĠƚĞŶĐĞ͘ 
 
^͛ŝŶƐĐƌŝǀĂŶƚ�ĚĂŶƐ�ƵŶĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ĨŽƌƚĞŵĞŶƚ�ƉŽƌƚĠĞ�ƉĂƌ�ůĞƐ�ĠůƵƐ͕�ŝů�ŝůůƵƐƚƌĞ�ůĂ�ƉŽůŝƟƋƵĞ�ĞŶŐĂŐĠĞ�ĚĞƉƵŝƐ�ƉůƵƐŝĞƵƌƐ�ĂŶŶĠĞƐ͕�ƉŽŶĐƚƵĠĞ�ƉĂƌ�ů͛ĂĚŽƉƟŽŶ͕�ĞŶ�ĚĠĐĞŵďƌĞ�ϮϬϭϯ͕�ĚƵ�ǀŽůĞƚ�Ϯ�ĚĞ�ƐŽŶ�
�ŐĞŶĚĂ�Ϯϭ͕�ƉŽƵƌ�ůĂ�ƉĠƌŝŽĚĞ�ϮϬϭϰ�-�ϮϬϮϬ͘ 
 
ϲĞ�ĂŶŶĠĞ�ĚĞ�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚĞ�ĐĞƚ��ŐĞŶĚĂ�Ϯϭ�ƋƵŝ�ǀŝƐĞ�ă�ƌĞŶĨŽƌĐĞƌ�ů͛ĞǆĞŵƉůĂƌŝƚĠ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�ĚĞ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͕�ϮϬϭϵ�Ă�ĠƚĠ�ŵĂƌƋƵĠĞ�ƉĂƌ ͗ 

 
· WůƵƐŝĞƵƌƐ�ƚĞŵƉƐ�ĨŽƌƚƐ�ŽƌŐĂŶŝƐĠƐ�ŽƵ�ŝŶŝƟĂƟǀĞƐ�ƉƌŝƐĞƐ�ƉŽƵƌ�ĨĂŝƌĞ�ĠǀŽůƵĞƌ�ůĞƐ�ĐŽŵƉŽƌƚĞŵĞŶƚƐ ͗�ƋƵŝŶǌĂŝŶĞ�ĚĞƐ�ƉŽůůŝŶŝƐĂƚĞƵƌƐ͕�ƐĞŵĂŝŶĞ�ĞƵƌŽƉĠĞŶŶĞ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ͕�

ƐĞŵĂŝŶĞ�ĚĞ�ƌĠĚƵĐƟŽŶ�ĚĞƐ�ĚĠĐŚĞƚƐ͕�ŵŽŝƐ�ĚĞƐ�ƐƉŽƌƚƐ�ĚĞ�ŶĂƚƵƌĞ͕�ĚĠŵĂƌĐŚĞƐ�Ě͛ĠĐŽ-ƌĞƐƉŽŶƐĂďŝůŝƚĠ�Ğƚ�ĚĞ�ƐĞŶƐŝďŝůŝƐĂƟŽŶ�ĂƵƉƌğƐ�ĚĞ�ĚŝīĠƌĞŶƚƐ�ƉƵďůŝĐƐ͕�ĐƵůƚƵƌĞ�Ğƚ�ůŝĞŶ�ƐŽĐŝĂů͕�ϮĞƌ�
ďƵĚŐĞƚ�ĐŝƚŽǇĞŶ�͙ 

· �ĞƐ�ĚĠŵĂƌĐŚĞƐ�ƚƌĂŶƐǀĞƌƐĂůĞƐ�ŝŵƉůŝƋƵĂŶƚ�ů͛ĞŶƐĞŵďůĞ�ĚĞƐ�ĂĐƟǀŝƚĠƐ�ĚĞ�ůĂ�ĐŽůůĞĐƟǀŝƚĠ ͗�ĂĚŽƉƟŽŶ�ĚĞ�ůĂ�ĚĠůŝďĠƌĂƟŽŶ�ĐĂĚƌĞ�ͨ �ůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ ͕ͩ�ĐŽŶƚƌĂĐƚƵĂůŝƐĂƟŽŶ�͘͘͘ 

· >Ă�ƉŽƵƌƐƵŝƚĞ�ĚĞ�ĚĠŵĂƌĐŚĞƐ�ĞŶŐĂŐĠĞƐ�ĞŶ�ϮϬϭϴ�͗�ŵŝƐĞ�ĞŶ�ƈƵǀƌĞ�ĚƵ�WůĂŶ��ůŝŵĂƚ��ŝƌ��ŶĞƌŐŝĞ�;W���Ϳ͕�ĚƵ�WůĂŶ�ĚĞ��ĠƉůĂĐĞŵĞŶƚƐ�ĚĞ�ů͛�ĚŵŝŶŝƐƚƌĂƟŽŶ�;W��Ϳ͕�ĚĞ�ŶŽŵďƌĞƵƐĞƐ�ĂĐͲ
ƟŽŶƐ�ĞŶ�ŵĂƟğƌĞ�Ě͛ĂůŝŵĞŶƚĂƟŽŶ�ĚƵƌĂďůĞ͕�ů͛ĠůĂƌŐŝƐƐĞŵĞŶƚ�ĚƵ�ƚĠůĠƚƌĂǀĂŝů�ă�ƚŽƵƐ�ůĞƐ�ĂŐĞŶƚƐ�ĞŶ�ĚĞŚŽƌƐ�ĚĞ�ƚŽƵƚ�ƌĞĐůĂƐƐĞŵĞŶƚ�ŽƵ�ĂŵĠŶĂŐĞŵĞŶƚ�ĚĞ�ƉŽƐƚĞ�͘͘͘ 

· �ĞƐ� ŝŶŇĞǆŝŽŶƐ�ƐŝŐŶŝĮĐĂƟǀĞƐ�ĚĂŶƐ� ůĞƐ�ƉŽůŝƟƋƵĞƐ�ƐĞĐƚŽƌŝĞůůĞƐ�ĂĐĐŽŵƉĂŐŶĠĞƐ ͗�ŝŵƉůŝĐĂƟŽŶ�ĚƵ��ĠƉĂƌƚĞŵĞŶƚ�ĚĂŶƐ�ůĞ�ĚŽŵĂŝŶĞ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ŵĂŠƚƌŝƐĠ�ĚĞƐ�ƐƉŽƌƚƐ�ĚĞ�ŶĂͲ
ƚƵƌĞ͕�ĚĠŵĂƌĐŚĞ�ĞŶŐĂŐĠĞ�ƉŽƵƌ�ƵŶĞ�ŵĞŝůůĞƵƌĞ�ƉƌŝƐĞ�ĞŶ�ĐŽŵƉƚĞ�ĚƵ�ĚĠǀĞůŽƉƉĞŵĞŶƚ�ĚƵƌĂďůĞ�ĚĂŶƐ� ůĞƐ�ƉƌŽũĞƚƐ�ĚĞ� ů͛�^^͕�ƌĞŶŽƵǀĞůůĞŵĞŶƚ�ĚĞ� ůĂ�ĐŽŶǀĞŶƟŽŶ�ĂǀĞĐ� ůĞ�&ŽŶĚƐ�ƉŽƵƌ�
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Annexe 2 
Évolution du Rapport annuel sur la situation du Département en 

matière de Développement Durable (RDD)  
 

 
DE L’OBLIGATION RÉGLEMENTAIRE À LA DÉFINITION D’UNE AMBITION PARTAGÉE 
Depuis 2011, le fond et la forme du RDD ont été améliorés continuellement, pour permettre aux élus et agents de mieux 
se l’approprier. Toutefois, il ressort avec évidence que d’une part, la notion de développement durable ne se perçoit pas 
aisément sur certaines thématiques et d’autre part ce document met en lumière les bonnes pratiques institutionnelles, 
rassemblées autour des « 5 finalités » du développement durable, mais sans toujours parvenir à rendre compte des 
impacts réels ou des dynamiques engagées. 
 
DE L’AMBITION PARTAGÉE À LA DÉCLINAISON OPÉRATIONNELLE 
Le Département ambitionne de dépasser ce stade réglementaire, réducteur au regard des enjeux identifiés, et de faire du 
RDD un véritable outil d’évaluation propre à dynamiser et améliorer en continu les politiques publiques. Cet outil devra 
montrer la trajectoire suivie par la Collectivité, à partir d’objectifs définis et d’indicateurs appropriés.  
 
L’évaluation du territoire et de la Collectivité au regard du développement durable doit permettre de vérifier la pertinence 
de la politique menée au regard des enjeux locaux, des enjeux de développement durable, des attentes et besoins de la 
population…Cela nécessite donc la réalisation d’un état initial de son action, un diagnostic partagé de la structure 
permettant d’en définir ses profits, ses forces, ses faiblesses, les risques et les opportunités. L’analyse de la prise en compte 
du développement durable doit donc s’appuyer sur l’existant, sur les choix antérieurs, sur leurs succès et leurs échecs, en 
intégrant la spécificité des démarches (essentiellement internes à la collectivité comme Agenda 21 et Plan Climat Air 
Énergie –PCAE,...).  
 
De ce diagnostic découlerait ensuite la définition d’une stratégie d’amélioration continue, précisant les marges de progrès 
à obtenir dans chaque politique. 
La réussite de cette stratégie repose sur l’intégration de conditions nécessaires à une meilleure prise en compte du 
développement durable dans les politiques départementales : 

- une sensibilisation des Élus et des agents départementaux pour une appropriation du développement durable ; 
- une co-construction en amont avec les Élus, Pôles, Directions et Services pour faciliter l’adhésion à la démarche 

(définition du pilotage et management adapté) et faire progresser la transversalité ; 
- le développement d’outils d’aide à l’analyse, de nouvelles méthodes de travail et d’évaluation partagées. 

 
UN CADRE GÉNÉRAL QUI EVOLUE VERS PLUS D’EXIGENCE : L’AGENDA DEPARTEMENTAL 2030 

Depuis 2011, les cadres de référence internationaux et nationaux en matière de développement durable ont évolué.  
Le plus notable est l’adoption de l’Agenda 2030 par les Nations-Unies en septembre 2015, vaste programme universel 
visant à « transformer notre monde » pour le rendre plus durable. Le passage de l’Agenda 21 (pour XXIe siècle) adopté à 
Rio en 1992 à l’Agenda 2030 doit interpeller : il s’agit d’un rapprochement des échéances, il nous faut accélérer fortement 
nos efforts, revoir nos ambitions pour être à la hauteur de l’ensemble des défis posés par le réchauffement climatique, 
l’effondrement de la biodiversité, l’accroissement des inégalités socio-économique… 
 
Les 17 Objectifs de Développement Durable (ODD) définis dans l’Agenda 2030 dessinent un chemin commun à l’échelle 
planétaire. Il s’agit de se l’approprier et de l’adapter aux réalités nationales, territoriales, des organisations, pour que 
chaque acteur, chaque institution, puisse se positionner comme contributeur, co-responsable des réussites ou échecs. 

 
« Transition » doit rimer avec 
« accélération », car les indicateurs 
(climat, biodiversité, sociaux…) 
montrent une dégradation 
préoccupante, tant au niveau mondial 
que local, malgré les efforts déjà 
engagés aux divers niveaux. La 
transition doit être plurielle, celle-ci ne 
couvrant pas que la transition 
énergétique, mais bien de l'ensemble 
des domaines de la société (modes de 
production et de consommation, 
organisation de la vie sociale, politiques 
de solidarité, etc.). 
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De nombreux défis à relever  
Les Objectifs de Développement Durable doivent inspirer cet état d'esprit volontariste et ambitieux. Le but est la 
“transformation du monde” à échéance 2030 et non plus en fin du XXIe siècle. Par leur caractère ambitieux et transversal, 
ils soulèvent de nombreux enjeux pour les quinze prochaines années :  

- Assurer un état des lieux réaliste, puis mettre en œuvre un suivi rigoureux des progrès réalisés et identifier les 
domaines d’amélioration possible.  

- Créer une dynamique d’appropriation des objectifs de développement durable par les territoires, la société civile, 
le secteur privé et les citoyens.  

- Favoriser un contexte de coopération : diffuser les bonnes pratiques et construire un cadre de coopération entre 
les acteurs pour mener des actions conjointes.  

 
Vers un Agenda départemental 2030. 
Le Département traduira ces cibles internationales pour le territoire du Pas-de-Calais en objectifs et indicateurs afin de 
dégager sa propre stratégie Agenda 2030. Ce travail sera réalisé dans le cadre d’un marché d’Assistance à Maitrise 
d’Ouvrage qui sera lancé pour 2020. 
 
Le RDD pourra être un outil précieux pouvant contribuer à l’appropriation des enjeux par les Élu-e-s, favoriser la pédagogie 
des interrelations entre actions publiques départementales (stratégiques, opérationnelles, fonctions supports…) et la prise 
de conscience de leurs impacts (positifs ou négatifs) au regard des différentes dimensions du développement durable.  
Sa réorganisation devra permettre de renforcer : 

 La lecture des grands objectifs politiques du mandat au regard du développement durable, par exemple par Vice-
présidence, ou par grande politique départementale ; 

 Une évaluation des impacts des politiques, projets, plans et actions sur les différentes dimensions du 
développement durable (par exemple sur les 17 ODD), selon une approche d’intégration du développement 
durable dans chaque politique et projet ; 

 Une lecture accessible et compréhensible par tous les Élu-e-s, soit une forme synthétique, révélant les trajectoires 
d’évolution (situations des années précédentes, de l’année actuelle, et objectifs à l’horizon 20XX) à partir 
d’indicateur simples ou de synthèse.  

 
L’évaluation des politiques au regard des 17 objectifs du développement durable adoptés par les Nations Unies va 
permettre dans les prochains rapports de poursuivre des objectifs clairs en faveur du développement durable. À l’échelle 
du Pas-de-Calais, dans le cadre de ses moyens, le Département tentera d’agir pour limiter davantage son empreinte, pour 
continuer à initier des démarches vertueuses, et pour entraîner dans cette trajectoire le maximum de partenaires. 
 
L’accélération des démarches transversales, des coopérations et du soutien aux territoires renforceront la Collectivité 
comme un acteur essentiel de la transition environnementale, énergétique et sociale de son territoire au service de ses 
habitants, afin de mieux répondre aux enjeux à venir. 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Aménagement et Développement Territorial
Direction du Développement, de l'Aménagement et de 
l'Environnement
Mission Prospective-qualité-juridique

RAPPORT N°11

Territoire(s): Tous les territoires 

Canton(s): Tous les cantons 

EPCI(s): Tous les EPCI 

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRÉSENTATION DU RAPPORT SUR LA SITUATION EN 2019 DU
DÉPARTEMENT EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE

L’article 255 de la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010 a rendu obligatoire pour le
Conseil départemental la présentation, préalablement au débat d’orientations budgétaires,
d’un rapport annuel sur la situation en matière de développement durable (RDD).

Selon le législateur, ce rapport informatif peut être considéré comme un outil
d’aide à la décision pour, le cas échéant, réorienter les politiques menées en faveur d’une
meilleure prise en compte du développement durable.

Le décret d’application 2011-687 du 17 juin 2011 est venu préciser le contenu
de ce rapport en le structurant autour des 5 finalités du développement durable : Bien vivre
ensemble - Être solidaire et proche de tous - Entreprendre responsable - Préserver le climat
et améliorer la qualité de l’air - Préserver la biodiversité et les ressources.

Le Département ambitionne de dépasser ce stade réglementaire, réducteur au
regard des enjeux identifiés,  et  de faire du RDD un véritable outil  d’évaluation propre à
dynamiser et améliorer en continu les politiques publiques. 

Aussi, ce dixième rapport sur le développement durable, relatif à l’activité de
l’année 2019 (cf. annexe 1), se veut être un rapport de « transition », présentant de façon
synthétique les actions significatives conduites ou soutenues en 2019 par le Département du
Pas-de-Calais,  regroupées  en  différents  axes,  présentés  par  fiches  selon  les  politiques
suivies par les 6 commissions thématiques.

Cette présentation s’appuie pour plus de clarté en particulier sur :

- des chiffres-clés 2019 ;
- des actions-phares 2019 ;
- les perspectives 2020.
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Ce RDD 2019 s’inscrit  dans une transition vers,  un document  2020  ayant
vocation à constituer un outil de pilotage stratégique, révélant davantage la trajectoire de la
collectivité  en  matière de  développement  durable  et  fixant  des  objectifs  quantitatifs  et
qualificatifs évoluables.

Il intégrerait  ainsi en particulier le nouveau cadre international de référence
(les  17  Objectifs  de  Développement  Durable  -  ODD)  dans  ses  politiques,  pour  mieux
répondre aux enjeux à venir (cf. annexe 2).

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, de me donner acte de
la présentation de ce rapport sur la situation du Département en matière de développement
durable, au titre de l’année 2019, conformément aux articles L.3311-2 et D.3311-8 du Code
Général des Collectivités Territoriales et aux documents joints.

La 4ème Commission - Equipement et développement des territoires a émis
un avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020. 

La 1ère Commission - Attractivité départementale et emploi  a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

La 2ème Commission - Solidarités Humaines a émis un avis favorable sur ce
rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

La 5ème Commission - Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

La 6ème Commission - Finances et Service Public Départemental a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY
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PRUDHOMME,  Mme Patricia  ROUSSEAU,  M.  Frédéric  WALLET,  Mme Sophie  WAROT-
LEMAIRE.

Excusé(s) :  Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Louis COTTIGNY,
Mme  Danièle  SEUX,  Mme  Maïté  MASSART,  Mme  Florence  BARBRY,  Mme  Aurélia
BEIGNEUX, M. Bernard CAILLIAU, Mme Nicole CHEVALIER, M. Michel DAGBERT, Mme
Audrey DAUTRICHE, M. Alain DELANNOY, M. Michel HAMY, Mme Karine HAVERLANT, M.
Alexandre MALFAIT, M. Michel ROUSSEAU.

Absent(s) : M. Jean-Claude ETIENNE, Mme Pascale LEBON .

ELABORATION DU PLAN DÉPARTEMENTAL DES ESPACES, SITES ET
ITINÉRAIRES (P.D.E.S.I.)

(N°2020-54)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.1111-4 ;
Vu le Code du Sport et notamment ses articles L.311-1 et R.311-1 ;
Vu la délibération n°2017-62  du Conseil départemental en date du  27/02/2017 « Mise en
œuvre du Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires » ;
Vu la délibération n°24 du Conseil départemental en date du 27/09/2016 « Politique sportive
départementale 2016-2020 : Une nouvelle ambition. » ;
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Vu  la  délibération n°1 du Conseil  départemental  en date du 25/01/2016 « Pas-de-Calais
« Près de chez vous, proche de tous » - Proximité, équité, efficacité – Deux contrats pour
réussir le mandat 2015-2021 » ;
Vu la délibération n°2019-171 de la Commission Permanente en date du 03/06/2019 « Projet
d'inscription de la 12ème tranche au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de
Randonnée (PDIPR) » ; 
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu  les  propositions  de la  Commission Départementale  des Espaces,  Sites  et  Itinéraires
rendues lors de sa réunion en date du 07/11/2019 ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Éducation, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion du 07/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

Article   1   :

D’inscrire  et  de  classer  au  Plan  Départemental  des  Espaces,  Sites  et  Itinéraires
(P.D.E.S.I.) les  3  Espaces, Sites et Itinéraires  (E.S.I.) proposés par la  Commission
Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (C.D.E.S.I.), repris dans l'annexe 1
à la présente délibération.

Article   2   :

D’autoriser le Président du Conseil départemental à signer, au nom et pour le compte
du  Département,  les  conventions  de  partenariat  concernant  ces  nouveaux  E.S.I.
inscrits au P.D.E.S.I., repris à l’article 1 et à l’annexe 1, sur la base de la convention-
type jointe en annexe 2 à la présente délibération.

Article   3   :

D’intégrer le " longe-côte " parmi les activités physiques de pleine nature éligibles au
Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (P.D.E.S.I.), listées au sein de
l’annexe 3 à la présente délibération.
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Article   4   :

De valider  la  méthodologie  proposée  par  la  Commission  Départementale  des
Espaces, Sites et Itinéraires (C.D.E.S.I.), quant à l’accompagnement des  Espaces,
Sites et Itinéraires (E.S.I.) les plus vulnérables, dans l’optique de leur pérennisation,
selon les modalités reprises au rapport joint à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  76 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absents sans délégation de vote : 2 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Tableau synthétique des propositions d’inscription au PDESI validées par la CDESI, le 7 novembre 2019 : 

 
 

NOM DE L’ESI 
 

ACTIVITE(S) SPORTIVE(S) 
 

CAT. 
 

TERRITOIRE 
 

COMMUNE 
 

EPCI 
PORTEUR DE 

PROJET 

Parcours Permanents de 
Course d’Orientation –  

Parc des Îles 
Course d’Orientation 2 LENS-HENIN 

DROCOURT 
ROUVROY 

HENIN-BEAUMONT 

CA d’Hénin-
Carvin 

CA d’Hénin-Carvin 

 
Tableau synthétique des ESI classés en 3ème catégorie par la CDESI, le 7 novembre 2019 

 

Rappel : un ESI de 3ème catégorie n’atteint pas le niveau requis par les critères du PDESI. Toutefois, la CDESI reconnaît l’intérêt du site pour le 
développement des sports de nature, afin qu’il puisse être accompagné dans son développement. En outre, l’idée consiste à ce que l’ESI puisse 
bénéficier du PDESI, en tant que plan d’action et de développement, afin d’y être inscrit à terme.  

 
 

NOM DE L’ESI 
 

ACTIVITE(S) SPORTIVE(S) 
 

CAT. 
 

TERRITOIRE 
 

COMMUNE 
 

EPCI 
 

PORTEUR DE PROJET 

Espace dédié à la 
pratique du Cerf-Volant 

–  
Parc des Îles 

Vol libre : cerf-volant 3 LENS-HENIN 

DROCOURT 
ROUVROY 

HENIN-
BEAUMONT 

CA d’Hénin-Carvin CA d’Hénin-Carvin 

Piste de parapente 
treuillé  

–  
Parc des Îles 

Vol libre : parapente 3 LENS-HENIN 

DROCOURT 
ROUVROY 

HENIN-
BEAUMONT 

CA d’Hénin-Carvin CA d’Hénin-Carvin 
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Pôle des Réussites Citoyennes 
Direction des Sports 
 

CONVENTION DE PARTENARIAT TYPE 
 

Inscription d’un ESI au Plan Départemental  
des Espaces, Sites et Itinéraires (P.D.E.S.I.) 

 
 

Entre le DÉPARTEMENT du Pas-de-Calais            

 

Collectivité territoriale, dont le siège est en l’hôtel du Département, rue Ferdinand Buisson 62018 ARRAS 

cedex9, identifiée au répertoire SIREN sous le n° 226 200 012, représentée par Monsieur Jean-Claude 

LEROY, Président du Conseil départemental, tant en vertu de l’article L.3221-1 du code général des 

collectivités territoriales, qu’en vertu de la délibération du Conseil départemental en date du …………., ci-

dessous dénommée : « Le Département », 

d’une part, 
 

Et « STRUCTURE/ASSOCIATION » 
Ci-après dénommée le « gestionnaire de l’activité sur l’ESI » 
 
Et « ASSOCIATION SPORTIVE / CLUB »** 
Ci-après dénommée le « club support » 
 
Et « COMITE DEPARTEMENTAL DE ………………………… »* 
Ci-après dénommé le « comité départemental » 
 
Et « COMMUNAUTE (CC, CA, CU, METROPLE) DE ………………………………………. »* 
Ci-après dénommée l’EPCI 
 
Et « COMMUNE DE ……………………………………… »* 
Ci-après dénommée la « commune »            d’autre part, 

 
 

VU : Le code général des Collectivités Territoriales ; 

VU : Le code du Sport (art. R.311-1 et suivants) ; 

VU : Le code de l’Environnement ;  

VU : Le code de l’Urbanisme ;  

VU : La délibération du Conseil Général en date du 20 février 2012, validant l’installation de la Commission 
Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (CDESI) du Pas-de-Calais ; 

VU : La délibération cadre « Près de vous, proche de tous », adoptée par le Conseil départemental le 26 
janvier 2016 ;  

VU : La délibération du 27 septembre 2016, actant la politique sportive départementale 2016-2020 ;   

VU : La délibération du 27 février 2017, validant la procédure d’inscription au PDESI ;  

VU : La convention d’objectifs (années) entre le Département et le Comité Départemental de 
……………………. ;   

VU : La demande d’inscription présentée par………………..le …………………… ;  

VU : (mentionner les documents contractuels attestant de la maîtrise d’usage sur l’ESI) ;  

VU : La délibération du Conseil départemental en date du …..…………, validant l’inscription de l’ESI cité à 
l’article 1, au PDESI ;  

 
 

*si différent de la structure gestionnaire de l’ESI 
** si il existe un club sur site 
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Il est préalablement exposé ce qui suit : 
 

Le législateur par la loi n°2000-627 du 6 juillet 2000 confie aux Départements une compétence en matière 
de gestion et de développement des sports de nature. Cette loi prend en compte la diversification des pratiques 
sportives de nature et s’inscrit dans une logique de développement durable, pour un accès maîtrisé mais 
facilité par le plus grand nombre vers les espaces, sites et itinéraires (ESI), consacrés aux sports de nature. 

Conformément au Code du Sport, le Département du Pas-de-Calais s’est doté, en 2013, d’une Commission 
Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (CDESI) pour concourir à l’élaboration de son Plan 
Départemental (PDESI), basé sur un inventaire précis des ESI et des enjeux de leur pérennisation. La CDESI 
propose l’inscription de ces lieux de pratique au PDESI, en prenant en considération des critères techniques, 
sociaux, environnementaux et économiques.  

 
Les itinéraires inscrits au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) 

font partie intégrante du PDESI. 
 
Conformément à l’article R311-2 du Code du Sport, la CDESI doit également être consultée sur toute 

modification du plan, ainsi que sur tout projet d’aménagement ou mesure de protection, pouvant impacter 
l’exercice des sports de nature sur les ESI inscrits au plan. 

 
Le développement maîtrisé des sports de nature est un enjeu majeur de la politique sportive 

départementale. ¨Pour ce faire, la Direction des Sports s’appuie sur le PDESI, véritable outil de planification, 
de développement et d’aménagement, dont l’objectif est de structurer l’offre et de garantir la qualité des 
équipements sport de nature valorisés par le Département. 

 
 

Finalité de la convention : 
 

La présente convention a pour objet de définir : 

  Les modalités de partenariat entre le Département du Pas-de-Calais, le gestionnaire de l’ESI et/ou 
la commune et/ou l’EPCI et/ou le club support ; 

  Les engagements pris par chacune des parties, en conséquence de l’inscription de l’ESI au Plan ;  

  Les objectifs communs entre les parties. 
 
 
Ceci exposé, les parties ont convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  
 
La présente convention a pour finalité de garantir :  
 

- le maintien du niveau de qualité et de sécurité, au titre duquel le Département à inscrit l’ESI au 
PDESI ;  

- le développement maîtrisé des activités physiques et sportives de nature sur l’ESI  
- la pérennisation des accès au lieu de pratique  
- la promotion de l’ESI, en tant que lieu de pratique reconnu par le Conseil départemental  

 
 
ARTICLE 2 : ESPACE, SITE OU ITINERAIRE CONCERNE   
 
La présente convention concerne le « DENOMINATION DE L’ESI ».  
 
Description de l’ESI :  
 
 
 
 
 
Emprise foncière (ESI, accès, parking…) :   
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Section Parcelle Propriétaire  Commune Complément d’information 

     

     

     

     

     

 
 
ARTICLE 3 : PERIODE D'APPLICATION 
 
La présente convention s’applique pour une période de 5 ans, à compter de la date de signature.  
 
Toutefois, si des manquements à la convention ou des changements remettant en cause l’intérêt de l’ESI 
sont constatés avant cette échéance de 5 ans, la CDESI pourra proposer la désinscription de l’ESI et la rupture 
la présente convention.    
 

A l’issue de cette période, l’ESI sera soumis à évaluation par la CDESI (via son comité technique), afin de 
vérifier que les caractéristiques au titre desquelles l’ESI a été inscrit, soient maintenues et que les termes de 
la convention soient bien respectés.   

 
La présente convention ne peut, en aucun cas, être renouvelée par tacite reconduction  
 
 
ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS 
 
Le Département s’engage à :   
 

 Communiquer le PDESI au grand public, participant ainsi à la valorisation de l’ESI inscrit ;  
 

 Diffuser le PDESI aux acteurs territoriaux et aux collectivités compétentes en matière d’instruction et 
de délivrance des actes d’urbanisme ; 

 
 Favoriser la prise en compte du PDESI dans les documents d’urbanisme (Carte communale, PLU, 

PLUI, SCoT…), en s’appuyant notamment sur l’obligation, pour les porteurs de projets, d’associer les 
Personnes Publiques Associées (PPA) à l’élaboration des documents de planification urbaine (lors 
des porter à connaissance et des arrêts de projets notamment) ; 
 

 Accompagner le gestionnaire de l’activité sur l’ESI en ingénierie, pour l’ensemble des projets en lien 
avec la pérennisation et le développement maîtrisé des sports de nature sur l’ESI ;  
 

 Assurer le suivi et l’évaluation de la qualité de l’ESI, en lien avec le comité départemental de 
………………………. ;  
 

 Intervenir en tant que médiateur, en cas de conflits d’usages éventuels ;  
 

 Contribuer à la sécurisation de l’ESI par l’installation du dispositif « Points de Secours Public » (PSP), 
dans le cadre d’un partenariat avec le Service Départemental Incendie et Secours (SDIS) ;  
 

 Etudier toute demande de subvention, pour les projets visant à maintenir ou améliorer la qualité de 
l’ESI.   

 
 
ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DU « GESTIONNAIRE DE L’ACTIVITE SUR L’ESI »  
 
Le gestionnaire de l’activité sur l’ESI s’engage à :  
 

 Maintenir l’ESI dans un état d’usage conforme aux exigences réglementaires et de sécurité ; 
 

 Respecter les préconisations formulées par la CDESI, notamment en matière d’environnement et de 
sécurité ; 
 

 Publier les règles d’usage (ex : niveau de pratique requis) et d’accès en vigueur sur l’ESI ; 
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 Porter à connaissance de la CDESI tous changements susceptibles de porter atteinte à l’ESI : 

 

- conflits d’usage ;  
- défaut de maîtrise foncière et/ou d’usage (autorisation d’usage des terrains) 
- tout projet d’aménagement ou mesure de police susceptible d’avoir une incidence sur l’exercice des 

sports de nature sur l’ESI, conformément à l’art. R311-2 du Code du Sport ;  
 

 
ARTICLE 6 : ENGAGEMENTS DU CLUB DE ………………………………………………. 
 
En concertation et collaboration avec les signataires de cette convention, le club support s’engage à :  
 

 Participer au travail de veille et de suivi de l’ESI (qualité des installations, sécurité, dégradations…) ; 
 

 Contribuer à l’animation de l’ESI, dans le cadre de ses activités courantes et, le cas échéant, par 
d’autres actions qui pourraient être mises en œuvre par les autres signataires de la présente 
convention ; 
 

 Favoriser un partage harmonieux de l’espace de pratique, avec les autres usagers (en fonction de 
pratiques concernées, signature d’une charte…etc) ; 

 
 Sensibiliser les pratiquants au respect de l’environnement, contribuant ainsi au développement 

maîtrisé des sports de nature.  
 

 Porter à connaissance de la CDESI tous changements susceptibles de porter atteinte à l’ESI : 
 

- conflits d’usage ;  
- défaut de maîtrise foncière et/ou d’usage (autorisation d’usage des terrains) 
- tout projet d’aménagement ou mesure de police susceptible d’avoir une incidence sur l’exercice des 

sports de nature sur l’ESI, conformément à l’art. R311-2 du Code du Sport ;  
 
 
ARTICLE 7 : ENGAGEMENTS DU COMITE DEPARTEMENTAL DE ……………………………. 
 
En concertation avec les signataires de cette convention et conformément à la convention d’objectifs (années), 
le comité s’engage à :  
 

 Participer au travail de veille et de suivi de l’ESI (qualité des installations, sécurité, dégradations…) ; 
 

 Contribuer à l’animation de l’ESI, dans le cadre de ses activités courantes et, le cas échéant, par 
d’autres actions qui pourraient être mises en œuvre par les autres signataires de la présente 
convention ; 

 
 Sensibiliser les pratiquants au respect de l’environnement, contribuant ainsi au développement 

maîtrisé des sports de nature ;  
 

 Contribuer aux réflexions visant à optimiser le partage de l’espace sur l’ESI, en concertation avec les 
autres usagers ;  

 
 Porter à connaissance de la CDESI tous changements susceptibles de porter atteinte à l’ESI : 

 

- conflits d’usage ;  
- défaut de maîtrise foncière et/ou d’usage (autorisation d’usage des terrains) 
- tout projet d’aménagement ou mesure de police susceptible d’avoir une incidence sur l’exercice des 

sports de nature sur l’ESI, conformément à l’art. R311-2 du Code du Sport ;  
 
 
ARTICLE 8 : ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE  
 
La commune d’implantation de l’ESI s’engage à :  
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 Identifier et prendre en compte l’ESI dans le Plan Local d’Urbanisme communal ou intercommunal 
(PLU/PLUI) selon transfert de compétence ou non ;  
 

 Prendre en compte les sports de nature dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD), annexé au PLU/PLUI ;  
 

 Porter à connaissance de la CDESI tout projet d’aménagement ou mesure de police susceptible 
d’avoir une incidence sur l’exercice des sports de nature sur l’ESI, conformément à l’art. R311-2 du 
Code du Sport ;  
 
 

ARTICLE 9 : ENGAGEMENTS DE L’EPCI  
 
L’EPCI s’engage à :  
 

 Identifier et prendre en considération l’ESI dans le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) 
(le cas échéant, si un PLUI est en vigueur sur l’EPCI) 

 
 Prendre en compte les sports de nature dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

(PADD) intégré au PLUI.   
 

 Porter à connaissance de la CDESI tout projet d’aménagement ou mesure de police susceptible 
d’avoir une incidence sur l’exercice des sports de nature sur l’ESI, conformément à l’art. R311-2 du 
Code du Sport. 

 
 
ARTICLE 10 : PROMOTION / COMMUNICATION EN LIEN AVEC L’ESI 
 
Les parties s’engagent à mettre en valeur le présent partenariat, ainsi que l’action du Département en faveur 
du développement maîtrisé des sports de nature, et ce pour toute action de communication visant à 
promouvoir l’ESI ou les actions d’animation mises en place par les partenaires.   
 
La présente clause comporte nécessairement l’autorisation d’utiliser le logo du Département à condition d’en 
respecter l’intégrité définie par la charte graphique. Pour cela, le gestionnaire se rapprochera des services du 
Département, afin d’obtenir les modalités pratiques d’utilisation du logo. 
 
 
ARTICLE 11 : RESPONSABILITES  
 
Le gestionnaire de l’ESI répondra des dommages civils causés du fait des opérations d’aménagement ou 
d’entretien menées sous sa responsabilité en vertu des articles 1240 et suivants du Code civil.  
 
La responsabilité éventuelle du propriétaire du site pourra être recherchée en cas de manquement de sa part 
à ses obligations.  
 
Toute responsabilité du Département est exclue du fait d’accidents survenus sur le site repris au présent Plan 
Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (PDESI)   
 
En tout état de cause, les parties utilisatrices déclarent avoir contracté toutes assurances requises, afin de 
couvrir leurs activités.   
 
Les usagers seront responsables des dommages provoqués de leur fait aux personnes et aux biens. Ils 
devront supporter leurs propres dommages résultant de l’inadaptation de le leur comportement aux 
réglementations d’usage et de sécurité sur l’ESI, ainsi qu’à l’état naturel des lieux et aux dangers normalement 
prévisibles en ces lieux.  
 
 
ARTICLE 12 : AVENANT  
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties.  
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ARTICLE 13 : RESILIATION  
 
En cas de non respect par l’une ou l’autre des parties des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par les autres parties, à l’expiration d’un délai de 6 mois 
suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception, valant mise en demeure.  
 
En cas de litige, les contractants s’engagent à chercher une solution amiable.  
 
 
 
Fait en 6 exemplaires à ………………………………… le …………………………… 
 

 
 
 

 

 
 

 
Le Président du « Comité Départemental » 

 
 
 
 

« Prénom » « Nom » 

 
Pour le Département du Pas-de-Calais, 
Le Président du Conseil départemental 

 
 
 
 

 
Le Maire de 

«NOM_DE_LA_COMMUNE»  

Jean-Claude LEROY «Prénom» «Nom»  

 
TITRE_GESTIONNAIRE 

«NOM_DE_L'ESI» 

«Prénom» «Nom» 

 
Le Président de 

«NOM_DE_EPCI» 

«Prénom» «Nom» 

 
Le Président du « club support » 

 

«Prénom» «Nom» 
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PROCEDURE D’INSCRIPTION AU PDESI 62  
 

 

 

 

A- PORTEURS DE PROJET HABILITES A PROPOSER L’INSCRIPTION D’ESI 
 

 Une collectivité (Département, EPCI, communes…)  

 
 Un Etablissement Public  

 
 Une association :  

 

 Un comité sportif départemental  

 Un club sportif, sous réserve d’un avis favorable de l’instance départementale (ou 

régionale, le cas échéant) délégataire d’une fédération agréée.    

 
 
B- ACTIVITES SPORTIVES ELIGIBLES  
 

 ACTIVITÉS TERRESTRES : 
 

Randonnée pédestre1 – Longe-Côte – Randonnée Equestre1 – Marche Nordique – 
Randonnée VTT – VTT de Descente – Escalade –  Trail – Course d’Orientation (parcours 
permanents) – Disc-Golf – Char à voile 

 
 ACTIVITÉS NAUTIQUES : 

 
 Aviron – Canoë-Kayak – Plongée – Voile – Surf – Ski nautique -  Pêche (parcours « No 
 Kill » et réciprocitaires)   

 
 ACTIVITÉS AÉRIENNES :  

   
 Vol libre – ULM – Aéromodélisme – Vol à Voile – Parachutisme  
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(1)Par voie d’inscription au Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée (PDIPR) : 
randonnée pédestre (PR, GR, GRP, boucle de trame verte) – randonnée équestre    
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CDESI du Pas-de-Calais 
 

 1. Présentation du retour d’instruction du Comité Technique  
 2. Formulation de préconisations ou de réserves 
 3. Décision 
 

 

  

 

 

 

C- LA PROCEDURE D’INSCRIPTION 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

 

 

Déc. 

 

à 

 

Mars 

 

Chronologie 6 étapes 

Appel à projet /  
Montage de dossier par les porteurs de projets 

 

 
Janv. 

 
à 
 

Mars 

Direction des Sports du Département  
Responsable CDESI / Sport de nature 

 
 1. Réception des dossiers et vérification des pièces 
 2. Sollicitation des avis nécessaires (CDOS, SDIS, gestionnaires 

d’espaces naturels concernés…) 
  

   

 

ESI de 4ème catégorie 
= Rejet 

 

ESI de 1ère et 2ème catégorie (sauf avis contraire de la CDESI) = proposition d’inscription au PDESI 

Dossier incomplet 
= Ajournement 

Diffusion du PDESI auprès :  
 

- des détenteurs de pouvoirs de police  
- des autorités compétentes en matière d’urbanisme 
- des représentants des usagers des espaces naturels   
- du grand public.  

Conseil départemental du Pas-de-Calais 
 
1. Valide l’inscription au PDESI, par délibération  
2. Autorise le Président à signer la convention de 
partenariat PDESI 
 

Signature de la Convention 

de partenariat PDESI 

ESI DE 3ème catégorie 
= ESI potentiel à accompagner  
Ou Rejet 

 

 

Comité Technique de la CDESI 
 

 1. Pré-étude des dossiers et organisation d’une visite de terrain 
 2. Passage dans la grille de présélection / hiérarchisation  
 3. Prise en compte des avis des partenaires sollicités 
 4. Synthèse et rédaction d’une fiche bilan  
  

Avril 
 

à 
 

Juil. 

 
 

Oct. 
 

 
 

 
Nov. 

 

Avis des 3ème et 4ème Commission Thématiques 
du Conseil départemental 

 

 

Comité Technique de la CDESI 
 

Ecriture de la convention de partenariat 
PDESI, en lien avec les partenaires 

 
  

Déc. 
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1ère phase : lancement de l’appel à projet et période de montage de dossier (janvier – mars) 
 

La procédure d’inscription au PDESI du Pas-de-Calais est basée sur un appel à candidature, 
lancé chaque année au mois de janvier. Les porteurs de projet éligibles ont ainsi jusque fin mars 
pour compléter le dossier d’inscription, mis à leur disposition par la Direction des Sports du Conseil 
départemental.  

 
Pour être inscrit au PDESI, l’ESI devra s’inscrire dans un panel de critères portant sur les 

paramètres sportifs, la maîtrise d’usage des terrains, l’accessibilité au site, le respect de 
l’environnement, le tourisme… 
Une fois complété, le dossier de candidature doit être adressée au Président du Conseil 
départemental, afin d’être transmis pour instruction au Comité Technique de la CDESI. 
 
 

2ème phase : instruction du dossier par la Direction des Sports et le comité technique de la 
CDESI (avril – juillet)  
 

2.1- Réception du dossier par la Direction des Sports (Chargé de mission CDESI/Sport nature) :  
 
 Information auprès de la commune et de l’EPCI, lorsqu’ils ne sont pas porteurs du projet 

d’inscription au PDESI. Cette primo-information permet aux collectivités locales d’identifier en 
amont l’éventualité d’une inscription au PDESI, en vue de favoriser la signature de la 
convention de partenariat PDESI. 
 

 Vérification des pièces 
 

 Sollicitation des avis consultatifs (CDOS, SDIS, gestionnaires d’espaces naturels…) et/ou 
obligatoires (ex : Conservatoire du littoral sur son territoire d’intervention) auprès des 
partenaires concernés. 
 
Méthode : les avis seront sollicités, par courrier. Dans un souci de développement durable, 
l’intégralité des pièces du dossier seront transmises par voie dématérialisée. L’avis devra être 
rendu par voie dématérialisée, au plus tard 1 mois après la date de la visite de terrain, 
organisée dans le cadre de l’instruction.  

 
NB : conformément à la liste locale Natura 2000, tout ESI situé sur un site Natura 2000 sera 

soumis à la  procédure d’Evaluation des Incidences, préalablement à son inscription au 
PDESI.   

 
2.2- Instruction du dossier par le comité technique (COTECH) :  

  
Le comité technique de la CDESI est l’organe chargé de l’administration et du secrétariat de la 

CDESI. Ce comité pluridisciplinaire joue également un rôle majeur dans l’instruction et le suivi de la 
procédure d’inscription au PDESI.  

 
Rappel : les membres du COTECH sont :  
 
- Pour le Conseil départemental : la Direction des Sports (Service Pilotage et Expertise), la 
Direction de l’Environnement (Service des Espaces Naturels et de la Randonnée), l’Agence de 
Développement et de Réservation Touristiques (ADRT) du Pas-de-Calais ;  
 
- Pour les services de l’Etat : la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) ; 
 
- Pour le mouvement sportif : le Comité Départemental Olympique et Sportif (CDOS). 
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  2.2.1- 1ère réunion du comité technique (avril) 
  

Lors de cette première réunion, les membres du COTECH prennent connaissance collectivement 
des dossiers. Cette pré-étude permet d’identifier les points d’ombre du dossier et de formuler les 
interrogations qui devront être évoquées lors de la visite de terrain. A la demande du COTECH, des 
pièces complémentaires peuvent également être demandées au porteur de projet.  
 

Enfin, cette 1ère réunion du COTECH consiste à définir l’organisation de la visite sur site, en 
s’assurant de n’oublier d’associer aucun partenaire. 
 
  2.2.2- Visite de terrain (avril - juin)  
 

Cette visite permet de croiser les éléments du dossier avec la réalité du terrain et de bénéficier 
de l’expertise des différents partenaires associés. Ces visites de terrains peuvent avoir lieu au cours 
des mois d’avril, mai et juin. Interlocuteurs invités systématiquement :  
   
 - les membres du COTECH de la CDESI  
 - le Chargé de Mission Sport (DSPO) du territoire concerné  
 - un représentant de l’EPCI  
 - un représentant de la commune  
 - le SDIS  
 - les représentants de la Commission Sport Nature du CDOS  
 (dont les comités départementaux concernés directement par l’activité sportive sur l’ESI) 
 - le(s) gestionnaire(s)/propriétaire(s) d’espace(s) naturel(s), le cas échéant  
 
 

  2.2.3- 2ème réunion du comité technique (septembre) 
 

 Passage dans la grille de présélection et hiérarchisation des ESI selon quatre catégories :  
 

Catégorie ESI 

ESI de 1ère catégorie Prioritaire  

ESI de 2nde catégorie Secondaire 

ESI de 3ème catégorie Potentiel, à accompagner  

ESI de 4ème catégorie Inéligible 
  

Seuls les ESI de 1ère et de 2nde catégorie peuvent obtenir le statut d’ESI inscrit au Plan. Les ESI 
de 1ère catégorie sont ceux qui présentent le moins de lacunes, au regard des critères du PDESI. 
Les ESI de seconde catégorie présentent quelques faiblesses, qui pourront être palliés, de par les 
objectifs qui seront fixés au sein de la convention de partenariat PDESI (annexe 3).  

 
Les ESI classés en 3ème catégorie à l’issue de l’instruction du dossier, sont ceux qui n’atteignent 

pas le niveau requis par les critères du PDESI. Toutefois, l’intérêt qu’ils représentent pour le 
développement des sports de nature permet de leur attribuer un statut d’ESI potentiels, à 
accompagner. En outre, l’idée consiste à ce que ces ESI puissent bénéficier du PDESI, en tant que 
plan d’action et de développement, afin d’y être inscrit à terme.  

 
Les ESI de 4ème catégorie sont trop éloignés des critères et ne présentent pas un intérêt suffisant 

pour bénéficier de l’accompagnement du Département.  

   
 Rédaction d’une fiche bilan, faisant la synthèse entre les atouts, faiblesses et limites identifiés 

dans le dossier via la grille de présélection et la visite de terrain. Ce bilan prend également 
en compte les avis rendus par les partenaires.   
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 Préparation de la réunion plénière de la CDESI. 
 
 

3ème phase : le circuit décisionnel (octobre - décembre) 
 
3.1- Passage en Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (octobre) :  

 
 - avis sur l’intérêt de l’inscription au PDESI ; 
 - formulation de préconisations (environnementales, technico-sportives, sécuritaires…) et 
 d’éventuelles réserves ; 
 - Proposition d’inscription de l’ESI au PDESI, le cas échéant ; 
 

3.2- Passage en Commissions thématiques du Conseil départemental (novembre) :  
  
 - Avis de la 3ème Commission « Bien vivre, Grandir et Réussir en Pas-de-Calais » 
 - Avis de la 4ème Commission « Equiper durablement le Pas-de-Calais »  

3.3- Délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental (décembre) : 
 
 - Validant ou non l’inscription d’Espaces, Sites et Itinéraires au Plan Départemental ; 
 - Autorisant le Président du Conseil départemental à signer la convention de partenariat 
PDESI. 
 
En parallèle de ce circuit de décision : élaboration de la convention de partenariat PDESI par 
le COTECH et les partenaires concernés. La convention de partenariat type est annexée au 
présent rapport (annexe 3)  
 
 
 

D- DIFFUSION DU PDESI 
 

I- Porter le PDESI à connaissance 
 

 1.1- Communication du PDESI aux détenteurs des pouvoirs de police  
 

Les ESI inscrits au Plan devront être connus des communes. La présence systématique des 
communes parmi les signataires de la convention de partenariat PDESI, garantira la prise en compte 
du PDESI par les communes d’implantation des lieux de pratiques.  
 
 1.2- Communication du PDESI aux autorités compétentes en matière d’urbanisme 
 

Le Département favorisera l’intégration des ESI inscrits au plan dans les porter-à-connaissance 
des documents d’urbanisme, notamment les Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) et les PLU 
intercommunaux (PLUi). Cette transmission de l’information sera assurée par les services du 
Département, en tant que Personne Publique Associée à l’élaboration des documents d’urbanisme. 
Ce travail sera effectué en étroite collaboration entre le Département, le CAUE (Conseil 
d’Architecture d’Urbanisme et d’Environnement) du Pas-de-Calais et la DDTM (Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer).  
 
 1.3- Au Service Départemental Incendie et Secours (SDIS 62) 
 

L’implication du SDIS dans les différentes étapes de l’instruction des dossiers permet au comité 
technique de transmettre les données techniques (cartographie…) concernant les accès aux ESI 
inscrits, garantissant ainsi une plus-value en matière de sécurité. 
 
 1.4- Communication du PDESI auprès des publics concernés, notamment : 
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 le mouvement sportif (via les comités départementaux)  

 les organisateurs de manifestations sportives de pleine nature 

 le public scolaire, notamment les collèges et périscolaires (accueil de loisirs…)  

 le grand public par des actions de communication ciblées, en lien avec les partenaires                

(ADRT 62, notamment)  

 
   II- Démarche d’évaluation post-inscription  
 

L’inscription au PDESI n’est pas un acquis définitif. Le comité technique aura aussi pour mission 
d’évaluer l’ESI, au terme de la période de validité de la convention de partenariat PDESI, soit tous 
les 5 ans. En effet, cette convention ne pourra aucunement être reconduite de manière tacite. Il sera 
alors opportun de vérifier que l’ESI s’inscrivent toujours dans les critères du PDESI et que les 
objectifs fixés par la convention soient atteints ou poursuivis.    
 

Toutefois, si des manquements à la convention ou des changements remettant en cause l’intérêt 
de l’ESI sont constatés avant cette échéance de 5 ans, l’ESI peut être désinscrit du Plan à la 
demande de la CDESI, par délibération du Conseil départemental.   
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes Pôle Aménagement et développement territorial 
Direction du Développement, de l'Aménagement et de

l'Environnement 

RAPPORT N°12

Territoire(s): Tous les territoires 

EPCI(s): Tous les EPCI 

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

ELABORATION DU PLAN DÉPARTEMENTAL DES ESPACES, SITES ET
ITINÉRAIRES (P.D.E.S.I.)

Le  législateur  par  la  loi  n° 2000-627  du  6  juillet  2000  a  confié aux
Départements une compétence en matière de gestion et de développement des sports de
nature.  Cette loi  prend en compte la  diversification des pratiques sportives de nature et
s’inscrit dans une logique de développement durable, pour un accès maîtrisé mais facilité
pour le plus grand nombre vers les espaces, sites et itinéraires (E.S.I.), consacrés aux sports
de nature.

La  loi  propose  au  Département  de  prendre  appui  sur  la  Commission
départementale des espaces, sites et itinéraires (C.D.E.S.I.) pour concourir à l’élaboration du
Plan Départemental des Espaces, Sites et Itinéraires (P.D.E.S.I.), appuyé sur un inventaire
précis des lieux de pratiques et des modalités de leur pérennisation. La C.D.E.S.I. propose
l’inscription des E.S.I. au Plan, en prenant en considération des critères techniques, sociaux,
environnementaux  et  économiques.  La  C.D.E.S.I. doit  également  être  consultée  pour
émettre un avis sur toute modification du plan, ainsi que sur tout projet d’aménagement ou
mesure de protection, pouvant impacter l’exercice des sports de nature sur les E.S.I. inscrits
au plan.

L’intérêt  majeur  de cette commission repose sur  sa capacité à rassembler
l’ensemble des usagers d’un même espace et à rendre leurs actions plus complémentaires
et  cohérentes.  Il  s’agit  de  l’instance  où  se  définissent  les  solutions  opérationnelles  et
concertées aux problèmes d’accessibilité aux lieux de pratiques.

Lors de sa séance plénière du 27 février 2017, le Conseil départemental a
approuvé l’inscription des premiers E.S.I. au P.D.E.S.I., amorçant ainsi son élaboration.

L'enrichissement du P.D.E.S.I. a vocation à être poursuivi chaque année, à
travers un appel à projet. A cet effet, lors de sa séance plénière du 7 novembre 2019, la
C.D.E.S.I. du  Pas-de-Calais  a  statué sur  plusieurs  propositions  contribuant  à  poursuivre
l’élaboration du P.D.E.S.I.

CD20200210-5
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1. Inscription et classement de nouveaux E.S.I. au Plan Départemental

À l’issue de l’appel à projet P.D.E.S.I. 2019, la C.D.E.S.I. propose l’inscription
d’un nouvel E.S.I. au Plan Départemental, ainsi que le classement de deux autres E.S.I. en
3ème catégorie (E.S.I. potentiels à accompagner).

Vous trouverez en  annexe 1, un tableau synthétique reprenant chacune de
ces propositions d’inscription et de classement au P.D.E.S.I.

2. Information relative à la concrétisation de l’articulation du P.D.E.S.I. et
du Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée
(P.D.I.P.R.)

Le premier acte fondateur de cette démarche d’harmonisation des deux plans
s’est traduit par l’intégration au P.D.E.S.I. des itinéraires supports de randonnée pédestre
(GR®,  GRP® et  PR du réseau  " Pas-de-Calais à vos pieds !  "),  suite à la délibération du
Conseil départemental du 26 juin 2018.

L’extension  du  P.D.I.P.R. aux  autres  modes  d’itinérances  terrestres  est
désormais effective,  la Commission  permanente ayant statué,  lors de sa réunion du  3 juin
2019, sur le projet d’inscription d’une nouvelle tranche au P.D.I.P.R., composée de :

 8 ensembles de parcours de marche nordique labellisés par la Fédération
Française d’Athlétisme (F.F.A.), tous issus d’une campagne de labellisation
et  d’aménagement  des  parcours  de  marche  nordique  portée  par  le
Département entre 2012 et 2016. Les sites concernés sont les suivants :

- Parcours de Dainville ;
- Parcours du Pays d’Opale / Forêt Domaniale de Guînes ;
- Parcours du Grand Site des 2 Caps ;
- Parcours de La Quesnoy / Forêt Domaniale de Boulogne ;
- Parcours du Haut Pays du Montreuillois à Hucqueliers ;
- Parcours du Parc départemental d’Olhain ;
- Parcours de Mont-Bernanchon ;
- Parcours du sentier Auguste Lesage / Terril de Burbure.

 L’itinéraire équestre européen " La Route d’Artagnan ", traversant la partie
est du département, du sud au nord entre Sailly-au-Bois et Meurchin.

Le Conseil départemental est informé de cette inscription au P.D.I.P.R. valant
inscription au P.D.E.S.I.

3.  Proposition  d’intégration  du  " Longe-Côte "  parmi  les  activités
éligibles au P.D.E.S.I.

Les membres de la C.D.E.S.I. ont estimé que cette activité, dont la Fédération
Française  de  Randonnée  Pédestre  est  délégataire,  tient  aujourd’hui  une  place
prépondérante parmi les activités de sports de nature sur les territoires littoraux. Le " longe-
côte " a retenu l’attention de la C.D.E.S.I. à plusieurs titres :

 il s’agit d’une activité physique reconnue dans le cadre du développement
du sport-santé ;

 celle-ci doit être prise en compte et identifiée parmi les nombreux usages
sportifs existants sur le littoral, dans un souci de développement  maîtrisé
des sports de nature ;

CD20200210-5
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 à l’instar du char à voile, le longe-côte tend à devenir un sport de nature
emblématique du Pas-de-Calais ; à la fois terrestre et nautique, le longe-
côte connaît un véritable essor sur le littoral ; il convient de noter que la
Côte  d’opale  est  un  des  spots  français  les  plus  attractifs,  ainsi  que  le
démontre  la  prochaine  organisation des  Championnats  de  France  à
Sangatte, en juin 2020.

4.  Définition  d’un  postulat  unique  concernant  les  E.S.I. vulnérables,
présentant un caractère d’urgence quant à leur pérennisation

Au  regard  de  situations  récentes,  la  C.D.E.S.I. observe  que  le  réflexe
consistant à consulter ou alerter la Commission n’est pas encore effectif, lorsque l’exercice
des sports de nature sur un E.S.I. est menacé.

Aussi, conscients que le traitement de ce type de problématiques en réunion
plénière ne serait ni adapté, ni efficient, les membres de la C.D.E.S.I. proposent désormais
d’appliquer  collectivement  une  méthodologie  unique.  Les  gestionnaires  de  ces  E.S.I.
menacés sont invités à proposer l’inscription de l’E.S.I. au P.D.E.S.I. En effet, l’appel à projet
annuel d’inscription au P.D.E.S.I. crée un espace de discussion adapté pour évoquer les
questions  de  maîtrise  d’usage  sur  les  lieux  de  pratique,  même  si  cela  ne  donne  pas
automatiquement lieu à une inscription au Plan.

Il convient de statuer sur ce dossier et, le cas échéant :

- d’inscrire et de classer au P.D.E.S.I. les E.S.I. proposés par la C.D.E.S.I.,
lors de sa réunion en date du 7 novembre 2019, repris dans l'annexe 1 ;

- de  m’autoriser  à  signer,  au  nom  du  Département,  les  conventions  de
partenariat  concernant  ces nouveaux E.S.I. inscrits  au  P.D.E.S.I.,  sur  la
base de la convention-type jointe en annexe 2 ;

- d’intégrer le  " longe-côte " parmi les activités physiques de pleine nature
éligibles au P.D.E.S.I., listées au sein de l'annexe 3 ;

- et  de  valider  la  méthodologie  proposée  par  la  C.D.E.S.I.,  quant  à
l’accompagnement des E.S.I. les plus vulnérables, dans l’optique de leur
pérennisation.

La 3ème Commission - Education, Culture, Sport et Citoyenneté a émis un
avis favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 07/01/2020. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-5
3

274



Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M. Bertrand PETIT, M. Claude ALLAN, M. Jean-Marc TELLIER, Mme Blandine DRAIN, Mme
Bénédicte  MESSEANNE-GROBELNY,  M.  Ludovic  LOQUET,  M.  Jean-Claude  DISSAUX,
Mme Mireille  HINGREZ-CEREDA, M.  Laurent  DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme
Annie  BRUNET,  M.  Alain  LEFEBVRE,  Mme Isabelle  LEVENT,  M.  Raymond GAQUERE,
Mme  Emmanuelle  LEVEUGLE,  M.  Philippe  FAIT,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  M.
Frédéric  MELCHIOR,  Mme Maryse  DELASSUS,  M.  Robert  THERRY,  Mme Emmanuelle
LAPOUILLE, M. Philippe MIGNONET, M. Bruno COUSEIN, Mme Denise BOCQUILLET, M.
Claude BACHELET, M. François VIAL, Mme Daisy DUVEAU, M. Christopher SZCZUREK,
Mme Guylaine JACQUART, M. Jacques DELAIRE, Mme Ginette BEUGNET, Mme Laurence
DELAVAL,  M.  Rachid  BEN  AMOR,  Mme  Ariane  BLOMME,  Mme  Pascale  BURET-
CHAUSSOY, Mme Maryse CAUWET, M. Sébastien CHOCHOIS, M. Daniel DAMART, Mme
Audrey  DAUTRICHE,  Mme  Evelyne  DROMART,  M.  Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine
GAUTHIER,  M.  Pierre  GEORGET,  Mme Stéphanie  GUISELAIN,  M.  Ludovic  GUYOT,  M.
Michel HAMY, M. Antoine IBBA, Mme Maryse JUMEZ, Mme Pascale LEBON , M. Jean-Marie
LUBRET,  Mme  Geneviève  MARGUERITTE,  Mme  Caroline  MATRAT,  Mme  Evelyne
NACHEL, Mme Maryse POULAIN, M. Claude PRUDHOMME, Mme Patricia ROUSSEAU, M.
Frédéric WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) :  Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Louis COTTIGNY,
Mme Danièle  SEUX,  M.  Jean-Claude  ETIENNE,  Mme Maïté  MASSART,  Mme Florence
BARBRY, Mme Aurélia  BEIGNEUX, M.  Bernard CAILLIAU, Mme Nicole CHEVALIER,  M.
Michel DAGBERT, M. Alain DELANNOY, Mme Karine HAVERLANT, M. Alexandre MALFAIT,
M. Michel PETIT, M. Michel ROUSSEAU.

Absent(s) : M. Hugues SION.

APPEL À PROJET 2020 - MODERNISATION DE L'OFFRE DE SERVICES AUX
HABITANTS DES QUARTIERS PRIORITAIRES ET QUARTIERS DE VEILLE

ACTIVE

(N°2020-55)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.1111-9 et
L.1111-10 ;
Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles et notamment son article L.121-2 ;
Vu la Loi n°2014-173 du 21/02/2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine ;
Vu la Circulaire interministérielle n°CAB/2015/94 du 25/03/2015 relative à la mise en œuvre
des mesures en faveur des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans le champ du
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développement de l’activité économique et de l’emploi ;
Vu  la  délibération  n°2018-514  du  Conseil  départemental  en  date  du  12/11/2018
« Contractualiser  pour  mieux  appréhender  et  partager  les  enjeux  de  développement  et
d’aménagement » ;
Vu la délibération n°2018-97 du Conseil départemental en date du 26/03/2018 « Adoption du
Schéma  Départemental  d’Amélioration  de  l’Accessibilité  des  Services  au  Public
(SDAASP) » ;
Vu la délibération n°2017-230 du Conseil départemental en date du 29/06/2017 « Pacte des
Solidarités et du Développement Social » ;
Vu la  délibération  n°2017-227  du Conseil  départemental  en  date  du  29/06/2017
« Contribution du Département au Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité
des Services au Public (SDAASP) ;
Vu la  délibération  n°2019-148  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  13/05/2019
« Modernisation de l’offre de services offerte aux habitants en quartier prioritaire et quartier
de veille active » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la  5ème commission « Solidarité territoriale et partenariats  » rendu lors de sa
réunion du 06/01/2020 ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE :
Article unique     :
D’approuver la création de l’appel à projet 2020 pour la modernisation de l’offre de
services offerte aux habitants en quartier prioritaire et quartier de veille active ainsi
que les critères et modalités d’intervention de cet appel à projet, selon les modalités
reprises en annexe et au rapport joint à la présente délibération.

Dans les conditions de vote ci-dessous 

Pour  :  77 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absent sans délégation de vote : 1 (Non Inscrit)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

2 / 2
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APPEL A PROJET 2020 

MODERNISATION DE l’OFFRE DE SERVICES AUX HABITANTS DES QUARTIERS PRIORITAIRES 

ET QUARTIERS DE VEILLE ACTIVE 

 

 

Nature des projets attendus : projets de construction neuve, de réhabilitation ou d’extension de 

bâtiments communaux ou intercommunaux en quartier prioritaire et quartier de veille active. 

Porteur de projet éligibles : communes ou EPCI disposant de QPV ou QVA sur leur territoire. 

Géographie : projet implanté en quartier prioritaire politique de la ville ou dans la bande de 500 m 

autour du quartier. Sont également concernés les projets situés dans les quartiers de veille active. 

Pourront être éligibles les projets situés au-delà de la zone des 500 m, dès lors que l’utilisation de 

l’équipement par les habitants des QPV sera démontrée. 

Financement mobilisé : fonds d’innovation territorial (pas de cumul possible avec les projets 

identifiés dans les livrets contractualisation conclus avec le Département). 

 

 

I. Eléments de contexte :  

 

Le Conseil départemental est le principal acteur territorial des solidarités humaines. Il s’engage 

quotidiennement, aux côtés des habitants, pour améliorer leur cadre de vie et apporter une réponse 

de proximité à leurs besoins.  

Portant l’ambition de lutter contre les inégalités entre les territoires et entre les habitants du 

Pas-de-Calais, le Département s’engage aux côtés des communes urbaines et des intercommunalités 

pour soutenir leurs projets de construction ou de rénovation d’équipements publics en quartier 

prioritaire de la politique ville ou à proximité de ces quartiers. 

Pour traduire cette ambition, le Conseil départemental, lors de sa réunion du 30 juin 2017, s’est engagé 

dans le cadre du Schéma Départemental d’Amélioration de l’Accessibilité des Services Au Public 

(SDAASP) à accompagner les projets améliorant l’accès aux services dans les quartiers prioritaires de 

la politique de la ville. 

 

Dans le même esprit, et afin d’asseoir sa politique d’aménagement et de développement du territoire, 

l’assemblée départementale a délibéré le 12 novembre 2018 sur le processus de contractualisation 

territoriale. Dans cette démarche où le Département entend soutenir des projets porteurs de valeur 

ajoutée avec les villes centres, bourgs-centres, EPCI, une action spécifique dans les QPV prend tout son 

sens.  

 

Pour soutenir son action, le Département s’est doté d’un fonds d’innovation territorial mobilisable, 

soit dans le cadre des contrats, soit dans le cadre d’appel à projets permettant de répondre à des 

problématiques spécifiques et récurrentes.  

 

S’agissant d’un appel à projet annuel, la nature et les modalités du présent appel à projet pourront 

être revues par les élus annuellement.  
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II. Les attendus de l’appel à projet 

La construction ou l’amélioration d’une offre de services aux administrés renvoie à plusieurs champs 

d’exigences qu’il convient de croiser. Aussi, les candidats à l’appel à projets se doivent d’y apporter 

une réponse pertinente tant dans la qualité du projet de construction ou de réhabilitation 

(fonctionnalités, mode constructif et performances du bâtiment), que dans sa méthode d’élaboration 

(démarche participative et partenariale notamment). 

 

  

A. Une offre de services adaptée aux besoins des habitants 

Le Département accompagnera les projets de construction neuve, de réhabilitation ou d’extension de 

bâtiments communaux ou intercommunaux visant à : 

 

- Améliorer le cadre de vie des habitants des quartiers politique ville, 

- Permettre ou améliorer l’accessibilité des équipements et des services au public, 

- Développer les usages du numérique, 

- Promouvoir le lien social entre les habitants du quartier,  

- Soutenir les actions de médiation en matière de parentalité, de conjugalité, de jeunesse, en 

lien notamment avec les maisons des Adolescents. 

 

A titre d’exemple, pourront être soutenus les projets de construction, d’extension, de rénovation 

d’écoles primaires, de maisons des associations, de tiers-lieux, d’espaces mutualisés de services au 

public fixes ou itinérants. 

 

Sont exclus : les programmes de rénovation de logements inscrits dans l’ANRU, les aménagements liés 

aux espaces publics, les parkings, aménagement de jardins ouvriers, les projets identifiés au titre de la 

contractualisation. 

 

B. Une méthode participative et innovante 

Le maître d’ouvrage s’engage à mettre en place, dès l’origine du projet, une gouvernance permettant 

l’association des habitants. Il pourra définir la forme de cette gouvernance en toute liberté. Ainsi, le 

porteur de projet pourra s’appuyer sur le conseil d’école, sur le conseil citoyen du quartier ou sur toute 

autre forme pertinente d’association des usagers. Une note méthodologique devra être jointe au 

dossier de demande de subvention.  

 

C. Une qualité constructive de l’équipement 

La recherche de qualité de l’offre de services proposée doit également se traduire dans la qualité de 

l’équipement. Ainsi le projet devra intégrer une ambition énergétique au programme de travaux. Les 

projets devront être économes sur les différents flux et mobiliser autant que faire se peut des 

matériaux renouvelables. Cette exigence se concrétisera par un meilleur environnement d’accueil 

proposé à l’administré. 

Le dossier devra faire apparaître de manière précise l’ambition énergétique recherchée par le porteur 

de projet.  

Cette approche est valable tant pour un projet de construction que pour un projet de rénovation.  
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III. Modalités partenariales 

 

A. Un mode partenarial 

L’association des services du Département 

 

Le maître d’ouvrage devra associer les services du Département et ce le plus en amont possible.  

 

Ainsi les Maisons du Département Aménagement et Développement du Territoire et les Maisons du 

Département Solidarités constitueront l’une des « portes d’entrée » pour le maître d’ouvrage. 

L’expertise des équipes du Département sur le territoire constitue une plus-value pour le maître 

d’ouvrage dans la définition, la mise en œuvre de son projet, ainsi que dans l’assurance de 

l’optimisation des subventions.  

 

Par ailleurs, le Département, grâce à la plateforme Ingénierie 62 (http://ingenierie62.fr) pourra 

conseiller et orienter le porteur de projet vers les partenaires les plus à même de l’accompagner dans 

la définition de son projet immobilier, en amont et en aval de la candidature. Cette expertise pourra 

comporter un volet ingénierie financière. 

Les clauses d’insertion sociale 

Dans le droit fil du développement de sa politique d’achat « socialement responsable », le 

Département attire l’attention du maître d’ouvrage sur la nécessité d’intégrer un engagement 

d’insertion dans les marchés de travaux bénéficiant des subventions de ce fonds. Cet engagement peut 

prendre différentes formes : condition d’exécution, marché « réservé » ou marché de réinsertion 

sociale et professionnelle. 

A ce titre, l’ingénierie du Pôle Solidarités/Direction des Politiques d’Inclusion Durable est mobilisable 

pour accompagner le maître d’ouvrage dans le choix de cette insertion permettant ainsi le 

développement de l’emploi local. 

B. Règles de financement :  

L’aide du Département pourra s’élever, au maximum, à 50 % du montant HT des travaux, en fonction 

des réponses aux attendus de l’appel à projet (qualité de l’offre proposée, méthode de co-construction 

du projet, ambition constructive de l’équipement). 

Montant plafond de la subvention : 250 000 €.  

 

Le porteur de projet peut déposer un dossier par quartier prioritaire par an. Un même dossier peut 

porter sur plusieurs équipements d’un même quartier. 

 

Les travaux doivent être engagés avant le 1er juin 2021. 

Ne sont pas éligibles :  

- Les dépenses relevant de la section de fonctionnement, le diagnostic thermique initial dans le 

cadre des projets de rénovation (financement possible via la FDE),  

- Les bâtiments publics pour lesquels le porteur de projet tirera des loyers (les logements de 

fonction, …), ainsi que les travaux en régie, 

- Le mobilier, matériel informatique (hors tableau numérique interactif), petit matériel, 

- L’acquisition du foncier. 
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Versement de l’aide départementale : 

 

Dans la limite des crédits inscrits au budget départemental, le Département pourra effectuer un 

premier versement de 50 % sur présentation des pièces justificatives suivantes : 

- Délibération acceptant la subvention accordée par le Département, 

- Plan de financement définitif faisant apparaître l’intégralité des sources de financement de 

l’opération ainsi que les notifications ou rejets d’attribution de subventions sollicitées, 

- Ordre de service de démarrage de l’opération. 

Le solde sera versé sur présentation des pièces justificatives suivantes :  

- Etat récapitulatif des dépenses visé et certifié par le comptable public, 

- Factures correspondant au projet, 

- Procès-verbal de réception de travaux, visite de réception en présence de la MDADT, 

- Pièces spécifiques listées dans les fiches selon le dispositif. 

 

La subvention sera réduite au prorata des dépenses effectivement réalisées si elles s’avéraient 

inférieures au montant prévisionnel. 

Pièces à joindre au dossier : 

 Courrier de demande de subvention adressé au Président du Département 

 Plans de situation, de masse, le cas échéant, plan en coupe des bâtiments 

 Notice explicative du projet décrivant :  

o L’objet de l’équipement,  

o L’offre de services proposée et répondant aux besoins des habitants,   

o La qualité du bâtiment, 

o L’état d’avancement du projet (APS, APD, résultat appel d’offres.) 

 Note descriptive précisant les modalités de participation des habitants 

 Document certifiant la propriété du foncier  

 Plan de financement prévisionnel détaillé 

 Délibération approuvant l’opération et sollicitant une subvention du Conseil départemental 

 Devis descriptifs et estimatifs HT ou coût prévisionnel établi par le maître d’œuvre 

 Echéancier des travaux, établi par le maître d’ouvrage 

 RIB 

 

Tout dossier incomplet à la date limite de dépôt des dossiers ne sera pas 

instruit 

Date limite de dépôt des dossiers le 20 mai 2020 

Les dossiers sont à adresser à la MDADT de votre territoire 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Direction Générale des Services
Direction d'Appui et Observatoire Départemental
Bureau Administration et Finances

RAPPORT N°13

Territoire(s): Tous les territoires 

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

APPEL À PROJET 2020 - MODERNISATION DE L'OFFRE DE SERVICES AUX
HABITANTS DES QUARTIERS PRIORITAIRES ET QUARTIERS DE VEILLE

ACTIVE

Le  Département est le principal acteur territorial des solidarités humaines. Il
s’engage quotidiennement,  aux côtés des habitants,  pour  améliorer  leur  cadre de vie et
apporter une réponse de proximité à leurs besoins. 

Portant l’ambition de lutter contre les inégalités entre les territoires et entre les
habitants du Pas-de-Calais, le Département s’engage aux côtés des communes urbaines et
des  intercommunalités  pour  soutenir  leurs  projets  de  construction  ou  de  rénovation
d’équipements  publics  en  quartier  prioritaire  de  la  politique  ville  ou  à  proximité  de  ces
quartiers.

Par délibération du 13 mai 2019, la commission permanente a voté la création
d’un appel à projet intitulé « modernisation de l’offre de services offerte aux habitants en
quartier prioritaire et quartier de veille active ».  

Par  cet  appel  à  projet,  le  Département  a  souhaité  soutenir  des  projets
communaux ou intercommunaux visant  à  apporter  une  réponse  pertinente,  tant  dans  la
qualité du projet de construction ou de réhabilitation (fonctionnalités, mode constructif et de
performances du bâtiment), que dans sa méthode d’élaboration (démarche participative et
partenariale notamment). 

Cet  appel  prend  tout  son  sens  au  regard  de  la  stratégie  nationale  de
prévention et de lutte contre la pauvreté qui met notamment l’accent sur l’accès à l’éducation
comme  un  facteur  d’égalité  des  chances  et  l’investissement  dans  les  solidarités  pour
l’émancipation de tous. 

Le présent rapport a pour objet de renouveler l’appel à projet pour l’année
2020.

CP20200203-7
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Sont éligibles dans le cadre de cet appel à projets annuel, les équipements
implantés en quartier prioritaire politique de la ville ou dans la bande de 500 m autour du
quartier.  Sont  également concernés les projets situés dans les quartiers de veille active.
Pourront  être  éligibles  les  projets  situés  au-delà  de  la  zone  des  500  m  dès  lors  que
l’utilisation de l’équipement par les habitants des QPV sera démontrée.

Une offre de services adaptée aux besoins des habitants :

Le  Département  accompagnera  les  projets  de  construction  neuve,  de
réhabilitation ou d’extension de bâtiments communaux ou intercommunaux visant à :

- Améliorer le cadre de vie des habitants des quartiers politique ville,
- Permettre ou améliorer l’accessibilité des équipements et des services au

public,
- Développer les usages du numérique,
- Promouvoir le lien social entre les habitants du quartier, 
- Soutenir  les  actions  de  médiation  en  matière  de  parentalité,  de

conjugalité,  de  jeunesse  en  lien  notamment  avec  les  maisons  des
Adolescents.

A  titre  d’exemple,  pourront  être  soutenus  les  projets  de  construction,
d’extension, de rénovation d’écoles primaires, de maisons des associations, de tiers-lieux,
d’espaces mutualisés de services au public fixes ou itinérants.

Sont  exclus :  les  programmes  de  rénovation  de  logements  inscrits  dans
l’ANRU, les aménagements liés aux espaces publics, les parkings, aménagement de jardins
ouvriers, les projets identifiés au titre de la contractualisation.

Une méthode participative et innovante :

Le maître d’ouvrage s’engage à mettre en place dès l’origine du projet une
gouvernance  permettant  l’association  des  habitants.  Il  pourra  définir  la  forme  de  cette
gouvernance en toute liberté.  Ainsi,  le  porteur  de projet  pourra  s’appuyer  sur  le  conseil
d’école, sur le conseil citoyen du quartier ou sur toute autre forme pertinente d’association
des  usagers.  Une  note  méthodologique  devra  être  jointe  au  dossier  de  demande  de
subvention. 

Une qualité constructive de l’équipement :

La recherche de qualité de l’offre de services proposée doit  également se
traduire  dans  la  qualité  de  l’équipement.  Ainsi,  le  projet  devra  intégrer  une  ambition
énergétique au programme de travaux. Les projets devront être économes sur les différents
flux et mobiliser autant que faire se peut des matériaux renouvelables. Cette exigence se
concrétisera par un meilleur environnement d’accueil proposé à l’administré.

Le dossier devra faire apparaître de manière précise l’ambition énergétique
recherchée par le porteur de projet. 

Cette approche est valable, tant pour un projet de construction, que pour un
projet de rénovation. 

Les Modalités partenariales :

 Un mode partenarial :

CP20200203-7
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- L’association des services du Département

Le maître d’ouvrage devra associer les services du Département le plus en
amont possible. 

Ainsi  les  Maisons  du  Département  Aménagement  et  Développement  du
Territoire  et  les  Maisons  du  Département  Solidarités  constitueront  l’une  des  « portes
d’entrée » pour le maître d’ouvrage. L’expertise des équipes du Département sur le territoire
constitue une plus-value pour le maître d’ouvrage dans la définition, la mise en œuvre de
son projet ainsi que dans l’assurance de l’optimisation des subventions. 

Par  ailleurs,  le  Département,  grâce  à  la  plateforme  Ingénierie  62
(www.ingenierie62.fr) pourra conseiller et orienter le porteur de projet vers les partenaires les
plus à même de l’accompagner dans la définition de son projet immobilier, en amont et en
aval de la candidature. Cette expertise pourra comporter un volet ingénierie financière.

- Les clauses d’insertion sociale

Dans  le  droit  fil  du  développement  de  sa  politique  d’achat  « socialement
responsable »,  le  Département  attire  l’attention  du  maître  d’ouvrage  sur  la  nécessité
d’intégrer  un  engagement  d’insertion  dans  les  marchés  de  travaux  bénéficiant  des
subventions  de  ce  fonds.  Cet  engagement  peut  prendre  différentes  formes :  condition
d’exécution, marché « réservé » ou marché de réinsertion sociale et professionnelle.

A ce titre, l’ingénierie du Pôle Solidarités/Direction des Politiques d’Inclusion
Durable  est  mobilisable  pour  accompagner  le  maître  d’ouvrage  dans  le  choix  de  cette
insertion permettant ainsi le développement de l’emploi local.

 Les règles de financement : 

L’aide du Département pourra s’élever, au maximum, à 50 % du montant hors
taxes des travaux en fonction des réponses aux attendus de l’appel à projet (qualité de l’offre
proposée, méthode de co-construction du projet, ambition constructive de l’équipement).

Montant plafond de la subvention : 250 000 €. 

Le porteur de projet peut déposer un dossier par quartier prioritaire par an. Un
même dossier peut porter sur plusieurs équipements d’un même quartier.

Les travaux doivent être engagés avant le 1er juin 2021.
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Il  convient  de  statuer  sur  cette  affaire  et,  le  cas  échéant,  d’approuver  la
création de l’appel à projet  2020 pour la modernisation de l’offre de services offerte aux
habitants en quartier prioritaire et quartier de veille active ainsi que les critères et modalités
d’intervention de cet appel à projet, selon les modalités reprises au présent rapport.

La 5ème Commission - Solidarité territoriale et  partenariats a émis un avis
favorable sur ce rapport lors de sa réunion du 06/01/2020. 

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CP20200203-7
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Envoi au contrôle de légalité le : 21 février 2020
Affichage le : 21 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M.  Bertrand  PETIT,  M.  Claude  ALLAN,  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET, M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille
HINGREZ-CEREDA, M. Laurent DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET,
M. Alain LEFEBVRE, Mme Isabelle LEVENT, M. Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle
LEVEUGLE,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.  Robert
THERRY,  Mme Emmanuelle  LAPOUILLE,  M.  Philippe MIGNONET,  M.  Bruno  COUSEIN,
Mme Denise BOCQUILLET, M. Claude BACHELET, M. François VIAL, Mme Daisy DUVEAU,
M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme  Guylaine  JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme
Ginette BEUGNET, M. Hugues SION, Mme Laurence DELAVAL, M. Rachid BEN AMOR,
Mme  Ariane  BLOMME,  Mme  Pascale  BURET-CHAUSSOY,  M.  Daniel  DAMART,  Mme
Audrey  DAUTRICHE,  Mme  Evelyne  DROMART,  M.  Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine
GAUTHIER, M. Pierre GEORGET, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, M. Antoine IBBA,
Mme Maryse JUMEZ,  Mme Pascale LEBON ,  M.  Jean-Marie LUBRET, Mme Geneviève
MARGUERITTE, Mme Caroline MATRAT, Mme Evelyne NACHEL, M. Michel PETIT, Mme
Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme  Patricia  ROUSSEAU,  M.  Frédéric
WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Danièle SEUX, M. Jean-Claude ETIENNE, M. Philippe FAIT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme
Maïté MASSART, Mme Florence BARBRY, Mme Aurélia BEIGNEUX, M. Bernard CAILLIAU,
Mme Maryse  CAUWET,  Mme Nicole  CHEVALIER,  M.  Sébastien  CHOCHOIS,  M.  Michel
DAGBERT, M. Alain DELANNOY, Mme Stéphanie GUISELAIN, Mme Karine HAVERLANT,
M. Alexandre MALFAIT, M. Michel ROUSSEAU.

Absent(s) : M. Jean-Louis COTTIGNY.

CENTENAIRE DE LA CONVENTION FRANCO-POLONAISE D'ÉMIGRATION ET
D'IMMIGRATION DU 3 SEPTEMBRE 1919 - APPEL À PROJETS 2020

(N°2020-56)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment, ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et, notamment son article L.1111-4 ;
Vu la  délibération  n°2019-204  de  la  Commission  Permanente  en  date  du  03/06/2019
« Commémoration du centenaire de la convention franco-polonaise d'immigration » ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la 3ème commission « Education, Culture, Sport et Citoyenneté » rendu lors de sa
réunion du 04/02/2020 ;
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Après en avoir délibéré,

DECIDE :

Article 1     :

De soutenir les vingt-trois projets repris au rapport joint à la présente délibération,
répondant  aux  critères  de  l’appel  à  projets  concernant  le  centenaire  de  la
convention franco-polonaise d’émigration  et  d’immigration  du 3  septembre 2019,
pour  un  montant  total  de  95 205,11  €  selon  les  modalités  reprises  à  ce même
rapport.

Article 2     :

D’autoriser  le  Président  du  Conseil  départemental à  signer,  au  nom et  pour  le
compte du Département, les conventions correspondantes précisant les modalités
de versement et les conditions d’utilisation et de contrôle de l’emploi de ces aides
financières départementales, dans les termes des projets-types joints en annexe à
la présente délibération.

2 / 3
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Article   3     :

La  dépense  versée en  application  de  l’article  1  de  la  présente  délibération  est
imputée sur le budget départemental comme suit :

Code Opération Imputation Budgétaire Libellé Opération CP € Dépense €
 

C03-318D09 65737/93312 
Opérations

mémorielles et
commémorations 

2 000,00 2 000,00 

C03-318D09 6574/93312 
Opérations

mémorielles et
commémorations 

75 000,00 69 592,00 

C03-318D09 65731/93312 
Opérations

mémorielles et
commémorations 

1 906,00 1 906,00 

C03-318D09 65734/93312 
Opérations

mémorielles et
commémorations 

71 094,00 21 707,11 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  77 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National ; Non-inscrits)
Contre : 0 voix 
Abstention : 0 voix 
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL
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Pôle Réussites citoyennes 
 
Direction des Archives départementales 
 
 
 
 
 

 
 
 
Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand Buisson 62018 
Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, agissant à cet effet 
tant en vertu de l’article L.3221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qu’en vertu de la délibération du 
Conseil départemental en date du 10 février 2020. 
 
ci- après désigné par « le Département » d’une part, 

Et 
 
L’association ……………..., régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège est à…………., identifiée au  répertoire 
SIREN sous le n°……….., déclarée à la (Sous)-préfecture de ………..sous le n° W………, représentée par……….., 
Président , agissant en cette qualité en vertu d'une décision du conseil d’administration en date du ……………………… 
 
Ci-après désigné par « l’association » d’autre part. 
 
 
PRÉAMBULE 
 
En vertu de l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée, 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental en date du 10 février 2020, 
 
 
La présente convention définit les objectifs retenus par les deux parties, fixe les moyens financiers que le Département 
entend consacrer à sa mise en œuvre, établit les procédures de suivi et d'évaluation dont les partenaires se dotent pour 
faciliter la conduite de ces missions. 
 
 
 

Déclaration préalable de l’association : 
 
L’association déclare être en conformité avec les règles et obligations comptables et fiscales qui s’appliquent aux 
associations et à leurs activités. 
 
Elle déclare que l’activité pour laquelle elle a sollicité la subvention n’est pas assujettie de plein droit à la taxe sur la valeur 
ajoutée (T.V.A.) et qu’elle n’a pas exercé d’option pour l’assujettir volontairement à cette taxe. En conséquence, elle 
déclare ne pas récupérer la T.V.A. au titre de l’activité subventionnée.  
 
 
 
 
 

CONVENTION  
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il a été convenu ce qui suit : 

 
ARTICLE 1er : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et l’association pour la mise en œuvre de 
l’action définie à l’article 2, en exécution de la décision attributive de subvention prise par délibération du Conseil 
départemental du 10 février 2020. 
 
 
ARTICLE 2 : NATURE DE L’ACTION SUBVENTIONNÉE : 
 
Une aide départementale est accordée par le Département pour la réalisation par l’organisateur de la manifestation 
suivante : ……………………………………………………………………………………………………. 

Par la présente convention, l’association s’engage à réaliser ces objectifs et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 
moyens nécessaires à leur bonne exécution.  

C’est dans ce contexte que le Département, compte tenu de la demande formulée par l’association et de son projet, 
souhaite lui apporter son soutien avec le double souci de :  

- respecter sa liberté d’initiative ainsi que son autonomie, 
- contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif de contrôle et d’évaluation 

de leur utilisation. 
 
 

ARTICLE 3 : PÉRIODE D’APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de la date de signature par les parties jusqu’au 31 décembre 
2020 inclus. 
 
Elle régit les obligations nées entre les parties pendant cette période, après signature. Son exécution peut se prolonger 
au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, notamment, pour les besoins de l’apurement 
juridique et/ou financier des situations nées au cours de ladite période. 
 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE L’ASSOCIATION : 
 
4- I - L’association s’engage à réaliser l’action subventionnée dans les conditions définies dans sa demande de 
subvention et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par les prescriptions imposées 
par celui-ci dans la décision attributive de subvention, et à affecter le montant de la subvention au financement de 
cette action, à l’exclusion de toute autre dépense. 

4- II - L’association s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à entraîner 
la non réalisation ou la réalisation partielle de l’action subventionnée et à accepter le contrôle des services du 
Département. 

4- III – Au titre du projet ou de l’action subventionnée, l’association doit produire (cf. article 10 loi n°2000-321 du 
12/04/00), un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. 

Ce compte rendu est : 

o constitué d’un tableau des charges et produits affectés à la réalisation du projet ou de l’action 
subventionnée ; et fait apparaître les écarts éventuels (exprimés en euros et en %), constatés entre le 
budget prévisionnel de l’action et les réalisations, 

o accompagné de 3 annexes : 

 la première comprend un commentaire sur les écarts, 

 la deuxième comprend une information qualitative décrivant, notamment, la nature des 
actions entreprises et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux du projet, 
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 la troisième comprend un compte rendu de la manifestation, précisant dans quelles 
conditions la promotion de l’image de marque du Département a été mise en œuvre et la 
manifestation organisée, 

o certifié par le Président ou l’expert-comptable de l’association. 

Il devra être produit au Département dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice pour lequel l’aide a été attribuée. 

4- IV – L’association, en vertu de l’article L.1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, doit fournir au 
Département une copie certifiée conforme des budgets et comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents 
faisant connaître les résultats de son activité. 

4- V – L’association reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances inhérentes à l’organisation de la 
manifestation (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie complémentaire qui pourrait être exigée en relation avec 
les conditions réelles d’organisation de la manifestation). 

4- VI – L’association s’engage à respecter les règles de sécurité dans le cadre de la mise en œuvre de l’action 
subventionnée. 
 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATION PARTICULIÈRE (INFORMATION DU PUBLIC) : 
 
5- I – Lors de toute communication écrite ou orale, au public, aux partenaires institutionnels et aux médias, relative à 
l’activité subventionnée, l’association s’engage à faire connaître, de manière précise, l’apport financier du Département 
avec la mentions : « En partenariat avec le Département du Pas-de-Calais » et le logo, téléchargeable sur le site 
http://www.pasdecalais.fr. 
 
5-II – Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seraient 
organisés dans le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les 
conditions arrêtées d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
 
 
ARTICLE 6 : PHOTOGRAPHIES ET DIFFUSION : 
 
6- I – Photographies et captations visuelles : l’association autorise gracieusement le Département sur ce projet à 
procéder à la captation sonore, photographique et audiovisuelle des prestations objets de la présente convention, sur 
tout support, soit avec ses moyens propres, soit avec ceux mis en œuvre par un prestataire choisi et rémunéré par le 
Département, soit par des professionnels de l’information. 
 
6- II – Diffusion : l’association autorise la diffusion de ces documents, ou d’un montage de ceux-ci, dans les 
conditions suivantes : 
 
- pour les captations audiovisuelles, 
- à des fins d’archivage des activités subventionnées par le Département, 
- à des fins de promotion du projet et des activités du Département sur tout support, y compris dans la presse écrite 
électronique. 
 
 
ARTICLE 7 : MODALITÉS DE CONTRÔLE : 
 
7- I - Au titre de l’article L 1611-4 du Code Général des Collectivités Territoriales, le contrôle de la mise en œuvre de 
la présente convention sera effectué par les services départementaux. 
 
Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. L’association s’engage à faciliter le contrôle, tant 
d’un point de vue quantitatif que qualitatif des aides attribuées et d’une manière générale de la bonne exécution de la 
présente convention. 
 
Sur simple demande du Département, l’association devra lui communiquer tous les documents de nature juridique, 
fiscale, sociale et comptable. Dans ce cadre, l’association s’engage à lui communiquer les procès-verbaux des 
assemblées générales et du conseil d’administration et de toutes modifications statutaires.  
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Ce contrôle n’est pas exclusif de celui qui peut être opéré par les services de l’Etat dans l’exercice de leurs propres 
compétences. 
 
7- II – Contrôle financier  
 
Conformément à l’article 4-IV, l’association transmettra au Département les pièces suivantes :  
 

- Les derniers comptes annuels (compte de résultats, bilan financier et annexes) approuvés 
par l’Assemblée Générale, et obligatoirement certifiés par un commissaire aux comptes si 
l’ensemble des aides publiques atteint un montant minimum de 153 000 euros ; à défaut la 
certification devra être réalisé par le Président et le trésorier de l’association.  

- Le rapport du Commissaire aux comptes (si désignation par l’association) portant sur les 
comptes annuels de l’exercice précédent ; 

- Un état financier relatif à la manifestation subventionnée ;  
- Le rapport de gestion présenté à la dernière Assemblée Générale ; 
- Les attestations URSSAF, ASSEDIC, …etc, certifiant la satisfaction par la structure de ses 

obligations sociales, sous réserve que l’association ait des salariés ; 
- Les statuts et toute modification statutaire ainsi que la liste à jour des membres composant 

l’association en cas de modification. 
 

Au titre de l’article 10 de la loi du 12 avril 2000, le Département s’engage en outre à communiquer à toute personne 
qui en fait la demande, les budgets et comptes de la structure subventionnée, la présente convention ainsi que le 
compte rendu financier.  
 
 
ARTICLE 8 : MONTANT DE LA SUBVENTION : 
 
8- I – Aide financière : afin de permettre l’accomplissement de l’action définie à l’article 2 de la présente convention, 
et à condition que l’association respecte toutes les clauses de la présente convention, le Département s’engage à lui 
verser une aide départementale de ……………….. (………) euros. 
 
L’association s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour respecter son budget prévisionnel d’action 
pour la manifestation. 
 
8- II – Aide en nature : afin de soutenir la mise en œuvre de l’action définie à l’article 2, une aide technique et 
matérielle pourra être proposée le cas échéant. 
 
La valorisation de ces aides indirectes sera déterminée et valorisée dans une annexe jointe à ladite convention. 
 
L’association s’engage à valoriser ces aides indirectes dans ses comptes annuels, en pied de tableau du compte de 
résultat (compte de classe 8). 
 
Cette valorisation pourra faire l’objet d’un affichage sur le site Internet du Département. 
 
 
ARTICLE 9 : MODALITÉ DE VERSEMENT DE L’AIDE DÉPARTEMENTALE : 
 
L’aide départementale prévue à l’article précédent sera acquittée en un seul versement. 

 
La subvention accordée sera versée : 

- après signature de la convention, 
- sur présentation d’un relevé d’Identité Bancaire ou Postal ou de Caisse d’Epargne. 

 
Le non-respect des obligations énumérées aux articles 4 à 8 implique purement et simplement l’annulation de l’aide départementale et le 
rejet systématique de toute nouvelle demande financière pour des manifestations de même type. 
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ARTICLE 10 : MODALITÉS DES PAIEMENTS : 
 
Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par la Paierie 
Départementale (comptable assignataire de la dépense) au compte : 
n° IBAN ……………………………………. 
ouvert au nom de …………………………… 
dans les écritures de la banque ……………… 
 
L’association reconnaît être avertie que le versement ne peut intervenir qu’après la production d’un relevé d’identité 
bancaire (R.I.B.), postal (R.I.P.) ou de caisse d’épargne (R.I.C.E.). 
 
 
ARTICLE 11 : AVENANT : 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties. 
 

 
ARTICLE 12 : RÉSILIATION : 
 
La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département si l’action soutenue n’est pas exécutée 
dans des conditions conformes à ses dispositions. 
Les dirigeants de l’association subventionnée pourront être entendus préalablement. 
La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception. 
Ce délai est compté de quantième à quantième. Le jour de la réception de la notification ne compte pas. Ce délai n’est 
pas susceptible de prorogation. 
En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis. 
 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT : 
 
Il sera demandé à l’association de procéder au remboursement total ou partiel de la subvention départementale, s’il 
s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente convention : 
 

 Remboursement total : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation prévue ne s’est pas 
tenue ; 

- ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait être produite ; 
- ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de la subvention 

départementale. 
 

 Remboursement partiel : notamment : 
 
- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation n’a pas reçu la 

fréquentation attendue ; 
- une utilisation incomplète de la subvention. 

 
La Commission Permanente du Conseil départemental sera, dans ces cas, informée systématiquement, préalablement 
à l’émission du titre de recette. 
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ARTICLE 14: VOIES DE RECOURS : 
 
En cas de litige portant sur l’application ou l’interprétation des dispositions de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal Administratif de LILLE compétent après épuisement des 
voies de recours amiables.  

 
 
 
 
 
Fait en 2 exemplaires originaux 
 
 
 

       À …………………………, le………………… 
 

Pour l’Association ……………… 
 
 

Le(a) Président(e), 
 
 
 
 
 
 

…………………………. 

À Arras, le 
 
Pour le Département du Pas-de-Calais, 
 
 

    Le Président du Conseil départemental, 
 

 
 
 
 

Jean-Claude LEROY 
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Pôle Réussites citoyennes 
 
Direction des Archives départementales 
 
 
 

 
 
 
Entre le Département du Pas-de-Calais, dont le siège est en l’Hôtel du Département rue Ferdinand Buisson 62018 
Arras Cedex 9, représenté par Monsieur Jean-Claude LEROY, Président du Conseil départemental, agissant à cet effet 
tant en vertu de l’article L.3221-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, qu’en vertu de la délibération du 
Conseil départemental en date du 10 février 2020. 
 
 
ci- après désigné par « le Département » d’une part, 
 

Et 
 
 
La Commune, dont le siège social est situé à la, identifiée au répertoire SIREN sous le n°……………, représentée par 
Monsieur……………, Maire, agissant en cette qualité en vertu d'une décision du Conseil Municipal en date du 
…………………………. 
 
 
 
Ci-après désigné par « la commune » d’autre part. 
 
 
 
PREAMBULE 
 
 
Vu : la délibération du Conseil départemental du 14 mars 2016,  
 
Vu : la délibération du Conseil départemental en date du 10 février 2020, 
 
 
La présente convention définit les objectifs retenus par les deux parties, fixe les moyens financiers que le Département 
entend consacrer à sa mise en œuvre, établit les procédures de suivi et d'évaluation dont les partenaires se dotent pour 
faciliter la conduite de ces missions. 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONVENTION  
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il a été convenu ce qui suit : 

 
 
 

ARTICLE 1er : CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
 
La présente convention s'applique dans les relations entre le Département et la commune pour la mise en œuvre de 
l’action définie à l’article 2, en exécution de la décision attributive de subvention prise par délibération du Conseil 
départemental du 10 février 2020. 
 
 
ARTICLE 2 : NATURE DE L’ACTION SUBVENTIONNÉE : 
 
 
Une aide départementale est accordée par le Département pour la réalisation par l’organisateur de la manifestation 
suivante : «   ». 

Par la présente convention, la commune s’engage à réaliser ces objectifs et à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 
moyens nécessaires à leur bonne exécution.  

C’est dans ce contexte que le Département, compte tenu de la demande formulée par la commune et de son projet, 
souhaite lui apporter son soutien avec le double souci de :  

- respecter sa liberté d’initiative ainsi que son autonomie, 
- contrôler la bonne gestion des aides publiques par la mise en place d’un dispositif de contrôle et d’évaluation 

de leur utilisation. 
 
 

ARTICLE 3 : PÉRIODE D’APPLICATION DE LA CONVENTION : 
 
La présente convention s’applique pour la période allant de la date de signature par les parties jusqu’au 31 décembre 
2020 inclus. Elle régit les obligations nées entre les parties pendant cette période, après signature. 
 
Son exécution peut se prolonger au-delà de la date de fin de la période prévue à l’alinéa précédent, notamment pour 
les besoins de l’apurement juridique et/ou financier des situations nées au cours de ladite période. 
 
 
ARTICLE 4 : OBLIGATIONS DE LA COMMUNE : 
 
 
4- I – La commune s’engage à réaliser l’action subventionnée dans les conditions définies dans sa demande de 
subvention et acceptées par le Département, le cas échéant modifiées ou complétées par les prescriptions imposées 
par celui-ci dans la décision attributive de subvention, et à affecter le montant de la subvention au financement de 
cette action, à l’exclusion de tout autre dépense. 

4- II – La commune s'engage à porter immédiatement à la connaissance du Département tout fait de nature à 
entraîner la non réalisation ou la réalisation partielle de l’action subventionnée et à accepter le contrôle des services du 
Département. 

4- III – Au titre du projet ou de l’action subventionnée, la commune doit produire un compte rendu financier qui 
atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention. 

 

Ce compte-rendu est : 

o constitué d’un tableau des charges et produits affectés à la réalisation du projet ou de l’action 
subventionnée et fait apparaître les écarts éventuels (exprimés en euros et en %), constatés entre le 
budget prévisionnel de l’action et les réalisations, 

o accompagné de 3 annexes : 
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 la première comprend un commentaire sur les écarts, 

 la deuxième comprend une information qualitative décrivant, notamment, la nature des 
actions entreprises et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux du projet, 

 la troisième comprend un compte rendu de la manifestation, précisant dans quelles 
conditions la promotion de l’image de marque du Département a été mise en œuvre et la 
manifestation organisée, 

o certifié par le représentant légal de la commune. 

 

Il devra être produit au Département dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice pour lequel l’aide a été attribuée. 

 

4- IV – La commune reconnaît être en règle et souscrire valablement les assurances inhérentes à l’organisation de la 
manifestation (responsabilité civile ; ainsi que toute garantie complémentaire qui pourrait-être exigée en relation avec 
les conditions réelles d’organisation de la manifestation). 

 

4- V – La commune s’engage à respecter les règles de sécurité dans le cadre de la mise en œuvre de l’action 
subventionnée. 
 
 
ARTICLE 5 : OBLIGATION PARTICULIÈRE (INFORMATION DU PUBLIC) : 
 
 
5- I – Lors de toute communication écrite ou orale, au public, aux partenaires institutionnels et aux médias, relative à 
l’activité subventionnée, la commune s’engage à faire connaître, de manière précise, l’apport financier du Département 
avec la mentions : « En partenariat avec le Département du Pas-de-Calais » et le logo, téléchargeable sur le site 
http://www.pasdecalais.fr. 
 
5-II – Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seraient 
organisés dans le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les 
conditions arrêtées d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
 
 
ARTICLE 6 : PHOTOGRAPHIES ET DIFFUSION : 
 
 
6- I – Photographies et captations visuelles : la commune autorise gracieusement le Département sur ce projet à 
procéder à la captation sonore, photographique et audiovisuelle des prestations objets de la présente convention, sur 
tout support, soit avec ses moyens propres, soit avec ceux mis en œuvre par un prestataire choisi et rémunéré par le 
Département, soit par des professionnels de l’information. 
 
6- II – Diffusion : la commune autorise la diffusion de ces documents, ou d’un montage de ceux-ci, dans les 
conditions suivantes : 
 
- pour les captations audiovisuelles, 
- à des fins d’archivage des activités subventionnées par le Département, 
- à des fins de promotion du projet et des activités du Département sur tout support, y compris dans la presse écrite 
électronique. 
 
Le Département devra être associé aux différents points presse et à la présentation officielle qui seront organisés dans 
le cadre de la manifestation. Le choix des dates retenues devra s’effectuer impérativement dans les conditions arrêtées 
d’un commun accord entre l’organisateur et le Département. 
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ARTICLE 7 : MODALITÉS DE CONTROLE : 
 
 
7- I - Le contrôle de la mise en œuvre de la présente convention sera effectué par les services départementaux. 
 
Ce contrôle peut s’effectuer sur pièces et, en cas de besoin, sur place. La commune s’engage à faciliter le contrôle, tant 
d’un point de vue quantitatif que qualitatif des aides attribuées et d’une manière générale de la bonne exécution de la 
présente convention. 
Sur simple demande du Département, la commune devra lui communiquer tous les documents de nature juridique, 
fiscale, sociale et comptable.  
 
Ce contrôle n’est pas exclusif de celui qui peut être opéré par les services de l’État dans l’exercice de leurs propres 
compétences. 
 
 
ARTICLE 8 : MONTANT DE LA PARTICIPATION : 
 
 
8- I – Aide financière : afin de permettre l’accomplissement de l’action définie à l’article 2 de la présente convention, 
et à condition que la commune respecte toutes les clauses de la présente convention, le Département s’engage à lui 
verser une aide départementale d’un montant de  euros ( euros). 
 
La commune s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour respecter son budget prévisionnel d’action 
pour la manifestation …. 
 
 
8- II – Aide en nature : afin de soutenir la mise en œuvre de l’action définie à l’article 2, une aide technique et 
matérielle pourra être proposée le cas échéant. 
 
La valorisation de ces aides indirectes sera déterminée et valorisée dans une annexe jointe à ladite convention. 
 
La commune s’engage à valoriser ces aides indirectes dans ses comptes annuels, en pied de tableau du compte de 
résultat (compte de classe 8). 
 
Cette valorisation pourra faire l’objet d’un affichage sur le site Internet du Département. 
 
 
ARTICLE 9 : MODALITÉ DE VERSEMENT DE L’AIDE DÉPARTEMENTALE : 
 
L’aide départementale prévue à l’article précédent sera acquittée en un seul versement. 

 
(Programme : C03 / sous-programme : 318D09 / article : 65734) 
 

La subvention accordée sera versée : 
 

- après signature de la convention, 
- sur présentation d’un relevé d’Identité Bancaire ou Postal ou de Caisse d’Epargne. 

 
Le non-respect des obligations énumérées aux articles 4 à 8 implique purement et simplement l’annulation de l’aide départementale et le 
rejet systématique de toute nouvelle demande financière pour des manifestations de même type. 

 
 

ARTICLE 10 : MODALITÉS DES PAIEMENTS : 
 
 
Le Département procédera au mandatement de la somme annoncée et le virement sera effectué par la Paierie 
Départementale (comptable assignataire de la dépense) au compte : 
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n°  
ouvert au nom de la Trésorerie  
dans les écritures de la Trésorerie  
 
La commune reconnaît être avertie que le versement ne peut intervenir qu’après la production d’un relevé d’identité 
bancaire (R.I.B.), postal (R.I.P.) ou de caisse d’épargne (R.I.C.E.). 
 
 
ARTICLE 11 : AVENANT : 
 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les parties. 
 

 
ARTICLE 12 : RÉSILIATION : 
 
 
La présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département si l’action soutenue n’est pas exécutée 
dans des conditions conformes à ses dispositions. Le représentant légal, ainsi que les adjoints de la commune 
subventionnée pourront-être entendus préalablement. 
 
La résiliation prend effet un mois après la réception de sa notification par lettre recommandée avec avis de réception. 
Ce délai est compté de quantième à quantième. Le jour de la réception de la notification ne compte pas. Ce délai n’est 
pas susceptible de prorogation. 
 
En cas de déclaration inexacte, la présente convention pourra être résiliée sans préavis. 
 
 
ARTICLE 13 : REMBOURSEMENT : 
 
Il sera demandé à la commune de procéder au remboursement total ou partiel de la subvention départementale, s’il 
s’avère, après versement, que celle-ci n’a pas respecté les obligations décrites dans la présente convention : 
 

 Remboursement total : notamment : 
 

- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation prévue ne s’est pas 
tenue ; 

- ou dès lors qu’aucune pièce justificative ne pourrait-être produite ; 
- ou dès lors que les pièces produites révèleraient une utilisation injustifiée ou anormale de la subvention 

départementale. 
 

 Remboursement partiel : notamment : 
 
- dès lors qu’il aura été porté à la connaissance du Département que la manifestation n’a pas reçu la 

fréquentation attendue ; 
- une utilisation incomplète de la subvention. 

 
La Commission Permanente du Conseil départemental sera, dans ces cas, informée systématiquement, préalablement 
à l’émission du titre de recette. 

 
 

ARTICLE 14: VOIES DE RECOURS : 
 
En cas de litige portant sur l’application ou l’interprétation des dispositions de la présente convention, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal Administratif de LILLE compétent après épuisement des 
voies de recours amiables.  
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Fait en 2 exemplaires originaux 
 
 
 

       A…………………………, le………………… 
 

Pour la Commune, 
 
 

Le Maire,  
 
 
 
 
 

A Arras, le 
 
Pour le Département du Pas-de-Calais, 
 
 
Le Président du Conseil départemental, 

 
 
 
 

Jean-Claude LEROY 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Réussites Citoyennes
Direction des Archives Départementales

RAPPORT N°14

Territoire(s): Tous les territoires 

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

CENTENAIRE DE LA CONVENTION FRANCO-POLONAISE D'ÉMIGRATION ET
D'IMMIGRATION DU 3 SEPTEMBRE 1919 - APPEL À PROJETS 2020

La Commission permanente, lors de sa réunion du 3 juin 2019, a défini  le
cadre  de  mise  en  œuvre  des  actions  relatives  au  centenaire  de  la  convention
francopolonaise d’émigration et d’immigration du 3 septembre 1919. Parmi ces actions figure
le lancement  d’un  appel  à  projets  à  l’intention  des  collectivités,  établissements
d’enseignement supérieur et associations.

Peuvent être à ce titre retenues les opérations mettant en avant la pérennité
de  leurs  productions  ou  leur  caractère  innovant,  l’implication  forte  des  habitants  et  une
visibilité intercommunale, voire départementale. Parmi les axes pouvant être soutenus, sont
envisageables la valorisation de l’histoire et des traditions polonaises, des talents issus de
l’immigration,  mais  aussi  la  création  culturelle  et  artistique.  Sont  en  revanche  exclus  la
restauration comme l’entretien de monuments  et les déplacements entre la Pologne et la
France (frais de transport et d’hébergement).

L’aide départementale complétera en tout état de cause un financement local
ou intercommunal, éventuellement de même niveau.

La première phase de cet appel à projets, axée sur une réalisation sur l'année
2019, a permis de soutenir vingt et un dossiers, pour un montant total de 87 624,62 €.

Trente et un nouveaux dossiers ont été déposés avant le 15 novembre 2019,
dans le cadre de la seconde phase de cet appel à projets, pour une mise en œuvre prévue
au cours de l’année 2020. Sont ici présentées les vingt-trois demandes ne nécessitant pas
de compléments d’information.

Ces sollicitations sont portées par des collectivités (5), des associations (16),
un  établissement  public  à  caractère  industriel  ou  commercial  et  un  établissement
d’enseignement supérieur (université d’Artois). Leur répartition géographique comprend la
majeure partie  du Pas-de-Calais,  à  l’exception  de sa frange littorale,  même si  le  bassin
minier,  lieu  principal  d’implantation  de l’immigration  polonaise dans les  années vingt,  en
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regroupe la majorité (5 pour l’Artois et 10 pour Lens-Hénin).

Les  propositions  comportent  des  thématiques  plus  variées  que  lors  de  la
première  phase  de  l’appel  à  projets,  associant  aux  manifestations  populaires  (salons
d’artisanat) et culturelles (spectacles musicaux et de théâtre, lectures de contes, expositions
historiques ou artistiques) la collecte de mémoires et sa restitution sous forme d’expositions
ou de spectacles, la production de documentaires et l’édition d’ouvrages, l’organisation de
rencontres sportives aussi bien que l’initiation à la cuisine polonaise.

Pour  pouvoir  répondre  au  mieux  à  ces  demandes,  il  est  proposé  de  les
soutenir  jusqu’à  une  hauteur  maximale  de  50 %  du  montant  total  des  dépenses
subventionnables.

Vous trouverez ci-dessous une présentation des projets déposés, ainsi que
des aides envisagées. 

Associations

Projet n°  1.  Voyage autour  de la  Pologne : Mise en place de cycles de découvertes et
d’animations autour de la Pologne, à l’intention des centres de loisirs : spectacle, initiation à
la danse et à la cuisine polonaises, visites du mémorial des soldats polonais de Wittes et du
centre historique minier de Lewarde (13-17 avril 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Espace socio-
culturel de la Lys 
(Aire-sur-la-Lys) 

12 243 € 5 000 € 5 000 €
Autre demande de 
subvention : commune 
d’Aire-sur-la-Lys (7 243 €)

Projet n° 2.  Sport i Polski :  Valorisation de l’histoire et de l’avenir des pratiques sportives
dans le département, sous l’angle de la polonité : collecte d’archives et enquêtes orales, en
partenariat  avec  l’Université  d’Artois  et  les  Archives  départementales ;  conception  et
réalisation d’une exposition itinérante de restitution, mise à disposition des établissements
scolaires ;  publication  de  numéros  spéciaux  du  magazine  Sport  62,  avec  des  cahiers
détachables « Sport 62 i Polski » ; organisation de la journée olympique du 23 juin 2020 sur
le  thème  de  la  polonité  sportive  (inauguration  de  l’exposition,  présentation  d’activités
physiques et sportives pour les élèves, colloque " Sport et Pologne dans le Pas-de-Calais ")
(janvier-juin 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Comité 
départemental 
olympique et sportif 
du Pas-de-Calais 
(Angres)

91 500 € 10 000 € 10 000 €

Autres demandes de 
subvention : FDS JO 
(35 000  €), communauté 
d’agglomération de Lens-
Liévin (3 000 €)
Aide départementale au titre 
de la politique sportive : 
22 000 €

Projet  n°  3.  Un livre  de recettes polonaises  du bassin minier : Publication  d’un livre  de
recettes de plats polonais du bassin minier, avec explications historiques et étymologiques.
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Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

PolKabaret (Angres) 2 000 € 1 500 € 1 000 €
Subvention proposée à la 
hauteur maximale de 50 %

Projet  n°  4.  Documentaire  sur  la  résistance  polonaise  dans  les  Hauts-de-France :
Réalisation d’un documentaire sur les mouvements de résistance polonais (POWN et MOI) :
entretiens  avec  des  historiens  et  témoins,  images  d’archives.  Production  conjointe  des
associations  APIA,  Les  créations  de  KAZ.WS et  Nemesia  production.  Diffusion  dans  le
bassin minier et sous forme de DVD (janvier-septembre 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

APIA (Arras) 28 094 € 14 047 € 14 047 €

Autres demandes de 
subvention : Pictanovo 
(5 000 €), communautés 
d'agglomération (Béthune-
Bruay Artois Lys romane ; 
Hénin-Carvin ; Lens-Liévin) 
(3 000 €), communauté de 
communes Osartis-Marquion
(3 000 €), communes 
(3 100 €)

Projet n° 5.  Exposition multimédia sur Narodowiec :  Réalisation d’une exposition itinérante
sur le  journal  polonais  lensois  Narodowiec,  accompagnée de vidéos et  d’un long format
numérique, pour présentation dans les médiathèques et établissements scolaires (février-
décembre 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Association des 
journalistes 
professionnels du 
Pas-de-Calais 
(Auchy-au-Bois)

2 500 € 1 250 € 1 250 €

Demandes de subvention en
cours : communauté 
d'agglomération Béthune-
Bruay Artois Lys romane, 
communauté 
d’agglomération de Lens-
Liévin

Projet n° 6.  Concerts en Pologne :  Organisation de deux concerts dans la ville jumelée de
Tokarnia (Pologne), à l’occasion de la fête de la moisson ; en partenariat avec l’association
Drocourt Pologne (19-24 août 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Harmonie L’Avenir 
de Drocourt 
(Drocourt)

29 335 € 1 200 € 1 200 €

Autres demandes de 
subvention : commune de 
Tokarnia (4 750 €), 
commune de Drocourt 
(3 000 €)

Projet n°  7.  Avant  1919,  l’émigration de deux sœurs de génie :  Bronia Dłuska et  Marie
Curie :  Réalisation  d’une  exposition  itinérante  sur  Marie  Curie  et  sa  sœur,  résidence
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d’artistes et création d’une conférence théâtralisée (quatre lieux d’accueil prévus) (février-
septembre 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Association Les 
Jeudis de la Culture 
(Haplincourt)

14 200 € 6 000 € 6 000 €
Autre demande de 
subvention : commune 
d’Haplincourt (5 500 €)

Projet n° 8. Des paroles et des livres, Polonia : Organisation de trois conférences et de trois
expositions/présentations,  autour  de  la  culture  polonaise,  traditionnelle  (costumes)  ou
contemporaine,  en partenariat  avec les éditions Nord Avril  et  l’association Polonia Douai
(février-septembre 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Comité historique 
d’Hersin-Coupigny 
(Hersin-Coupigny)

1 000 € 400 € 400 €

Projet n° 9.  Quatre saisons culinaires polonaises :  Cours de cuisine polonaise au rythme
des saisons, à Calais, Saint-Omer, Lens et Boulogne-sur-Mer (année 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Institut des 
civilisations et 
études polonaises 
(Lens)

1 600 € 1 200 € 800 €
Subvention proposée à la 
hauteur maximale de 50 %

Projet n° 10. Voyage culinaire à travers la Pologne : Ateliers de pratique culinaire polonaise
pour le centre culturel et social Cœur de ville et le centre d’animation jeunesse ; publication
d’un recueil de recettes illustré (sur l’année 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Association 
Femmes en avant 
(Liévin)

2 530 € 2 000 € 1 265 €
Subvention proposée à la 
hauteur maximale de 50 %

Projet n° 11. Commémorations du centenaire de l’arrivée massive des Polonais en France :
Journée  commémorative :  cérémonie  d’hommage  aux  Polonais  morts  pour  la  France,
exposition philatélique, conférences, prestations musicales et chorégraphiques (7 septembre
2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations
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Association 
d’éducation 
populaire Millenium 
(Marles-les-Mines)

8 500 € 2 320 € 2 320 €

Autres demandes de 
subvention : communauté 
d'agglomération Béthune-
Bruay Artois Lys romane 
(1 000 €), communes 
d’Auchel, Calonne-Ricouart 
et Marles-les-Mines (2 500 €
au total), SIVOM (500 €)

Projet  n°  12.  Spectacle  de  danses  et  chants  polonais :  Organisation  d’un  spectacle  de
danse folklorique (14 juin 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Association KTM 
Marles-Calonne-
Auchel (Marles-les-
Mines)

4 700 € 2 500 € 2 350 €
Subvention proposée à la 
hauteur maximale de 50 %

Projet n° 13. Initiation à la pâtisserie polonaise : Ateliers culinaires de pâtisserie polonaise ;
exposition et spectacle de danse (janvier-septembre 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Office culturel de 
Nœux-les-Mines 
(Nœux-les-Mines)

3 900 € 2 000 € 1 950 €

Autre demande de 
subvention : communauté 
d’agglomération Béthune-
Bruay Artois Lys romane 
(1 000 €)
Subvention proposée à la 
hauteur maximale de 50 %

Projet  n°  14.  So  lat  Polonia  Run :  Organisation  d’une  manifestation  sportive  (courses,
marche nordique, randonnée) et culturelle (exposition de portraits de sportifs de la Polonia,
animation musicale et folklorique) (14 juin 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Polonia France 
Sport (Oignies)

22 700 € 8 500 € 8 500 €

Autres demandes de 
subvention : communauté 
d’agglomération d’Hénin-
Carvin (5 300 €), commune 
d’Oignies (2 500 €) ; 
association communauté 
polonaise Wspolnota Polska 
(2 000 €)

Projet  n°  15.  Ateliers  de  mémoire  et  collecte  de  la  parole :  Collecte  de  mémoire  de
descendants  d’immigrés  polonais  par  deux  artistes  conteurs,  spectacle  de  restitution,
publication d’un recueil (janvier-septembre 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations
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À travers champs 
(Saint-Augustin)

15 680 € 7 000 € 7 000 €

Autres demandes de 
subvention : Région Hauts-
de-France (5 000 €), 
communauté agglomération 
du Pays de Saint-Omer 
(3 000 €)

Projet n° 16. Fête de la Constitution polonaise sur l’Audomarois : Cérémonie au monument
commémorant la libération de Saint-Omer par la 1re division blindée polonaise, rencontre
sportive,  exposition  sur  la  littérature  polonaise,  programmation  littéraire  et  culturelle  au
théâtre, en partenariat avec la ville jumelée de Zugan et l’association Moja Polska (3 mai
2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Saint-Omer en 
toutes lettres (Saint-
Omer)

17 110 € 6 510 € 6 510 €

Autres demandes de 
subvention : Fonds de 
développement de la vie 
associative (3 000 €), 
commune de Saint-Omer 
(5 200 €)

Collectivités et organismes publics

Projet n° 17.  Vivre sa polonité en territoire minier :  Publication d’un ouvrage de Noémie
Beltramo, Vivre sa polonité en territoire minier. L’évolution de trois générations à travers les
milieux associatif et familial (1945-2015).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Université d’Artois 
(Arras)

3 812 € 1 906 € 1 906 €

Projet n° 18. Commémorations 2020 du centenaire de l’arrivée massive des Polonais dans
le  Pas-de-Calais :  Programmation  culturelle  et  festive :  concert  de  la  pianiste  Joanna
Szczepaniak, ballet de l’école de danse de Konin, exposition mémorielle participative, bal,
concert  folklorique,  salon de la  Pologne (stands d'artisans-commerçants...)  (1er-4  octobre
2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Commune d’Hénin-
Beaumont

15 910,22 € 12 728 € 7 955,11 €
Subvention proposée à la 
hauteur maximale de 50 %

Projet  n°  19.  Temps fort  polonais :  Exposition  sur  l'immigration  polonaise,  notamment  à
Leforest (avril-mai 2020) ; projection, conférence et spectacle autour de la culture polonaise
(25 avril-20 mai 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations
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Commune de 
Leforest

5 600 € 2 000 € 2 000 €

Projet  n°  20.  Inclusion  sociale  par  le  numérique,  art  et  eSport :  Exposition  d’art
contemporain  utilisant  les  techniques  vidéo  et  numériques,  et  favorisant  la  rencontre
d’artistes  polonais  et  français ;  tournoi  d’eSport  franco-polonais ;  échanges  entre  jeunes
Français et Polonais, autour du jeu vidéo ; information sur les métiers du numérique. En lien
avec la ville jumelée, Jarocin (6 juin 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Commune de 
Libercourt

13 152,95 € 6 577 € 6 577 €

Autres demandes de 
subvention : État (politique 
de la Ville : 1 900 €), 
Région Hauts-de-France 
(1 900 €)

Projet  n°  21.  Découverte de la  Pologne au sein  de nos médiathèques :  Programmation
polonaise  dans  les  six  médiathèques  de  la  communauté  de  communes :  expositions,
animations  (contes),  conférences,  à  destination  des publics  scolaires,  des  foyers  et  des
maisons de retraite (janvier-mars 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Communauté de 
communes du 
Ternois (Saint-Pol-
sur-Ternoise)

4 950 € 2 475 € 2 475 €

Projet n° 22.  Frites et  Placek, cent ans d’échanges ! :  Programmation culturelle et festive :
spectacles,  conférence,  exposition,  stands  d’artisanat  populaire  (Biache-Saint-Vaast,  3-5
juillet 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Communauté de 
communes Osartis-
Marquion (Vitry-en-
Artois)

8 290 € 2 700 € 2 700 €
Autre participation financière
publique : commune de 
Biache-Saint-Vaast (2 660 €)

Projet  n°  23.  Café  littéraire :  Programmation  de  conclusion  de  la  saison  polonaise :
rencontre  littéraire  (Maison  de  la  Poésie  des  Hauts-de-France),  lecture  musicale
participative, atelier culinaire (11 janvier 2020).

Porteur de projet Coût TTC
Subvention

sollicitée
Subvention
proposée

Observations

Office de tourisme 
de Lens-Liévin 
(Lens)

6 100 € 2 000 € 2 000 €

Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, de m’autoriser :
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- à soutenir  les  vingt-trois propositions répondant aux critères de l’appel à
projets concernant  le  centenaire  de  la  convention  franco-polonaise
d’émigration et d’immigration du 3 septembre 1919, pour un montant total
de 95 205,11 €, selon les modalités reprises dans le présent rapport ;

- et à  signer  avec  les  bénéficiaires,  au  nom  et  pour  le  compte  du
Département, les conventions correspondantes, précisant les modalités de
versement et les conditions d’utilisation et de contrôle de l’emploi de ces
aides  financières départementales,  dans  les  termes  des  projets-types,
joints en annexe.

Le rapport sera présenté en 3ème commission – Education, Culture, Sport et
Citoyenneté lors de sa réunion du 04/02/2020. Son avis sera rendu en séance. 

La dépense s’imputerait sur le budget départemental comme suit :

Code Opération
Imputation
Budgétaire

Libellé Opération CP Disponible Proposition Solde

C03-318D09 65737/93312
Opérations

mémorielles et
commémorations

2 000,00 2 000,00 2 000,00 0 00

C03-318D09 6574/93312
Opérations

mémorielles et
commémorations

75 000,00 75 000,00 69 592,00 5 408,00

C03-318D09 65731/93312
Opérations

mémorielles et
commémorations

1 906,00 1 906,00 1 906,00 0 00

C03-318D09 65734/93312
Opérations

mémorielles et
commémorations

71 094,00 71 094,00 21 707,11 49 386,89

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-9
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Envoi au contrôle de légalité le : 12 février 2020
Affichage le : 12 février 2020

DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

DELIBERATION DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

PRESIDENCE DE MONSIEUR JEAN-CLAUDE LEROY

Secrétaire : Mme Emmanuelle LAPOUILLE

Étaient présents : M. Jean-Claude LEROY, M. Daniel MACIEJASZ, Mme Odette DURIEZ,
M.  Bertrand  PETIT,  M.  Claude  ALLAN,  Mme  Blandine  DRAIN,  Mme  Bénédicte
MESSEANNE-GROBELNY, M. Ludovic LOQUET, M. Jean-Claude DISSAUX, Mme Mireille
HINGREZ-CEREDA, M. Laurent DUPORGE, Mme Florence WOZNY, Mme Annie BRUNET,
M. Alain LEFEBVRE, Mme Isabelle LEVENT, M. Raymond GAQUERE, Mme Emmanuelle
LEVEUGLE,  Mme  Maïté  MULOT-FRISCOURT,  Mme  Maryse  DELASSUS,  M.  Robert
THERRY,  Mme Emmanuelle  LAPOUILLE,  M.  Philippe MIGNONET,  M.  Bruno  COUSEIN,
Mme Denise BOCQUILLET, M. Claude BACHELET, M. François VIAL, Mme Daisy DUVEAU,
M.  Christopher  SZCZUREK,  Mme  Guylaine  JACQUART,  M.  Jacques  DELAIRE,  Mme
Ginette BEUGNET,  M.  Hugues SION,  Mme Laurence DELAVAL,  Mme Ariane BLOMME,
Mme Pascale BURET-CHAUSSOY, M. Sébastien CHOCHOIS, M. Daniel  DAMART, Mme
Audrey  DAUTRICHE,  Mme  Evelyne  DROMART,  M.  Anthony  GARENAUX,  Mme  Karine
GAUTHIER, M. Pierre GEORGET, M. Ludovic GUYOT, M. Michel HAMY, M. Antoine IBBA,
Mme Maryse JUMEZ,  Mme Pascale LEBON ,  M.  Jean-Marie LUBRET, Mme Geneviève
MARGUERITTE, Mme Caroline MATRAT, Mme Evelyne NACHEL, M. Michel PETIT, Mme
Maryse  POULAIN,  M.  Claude  PRUDHOMME,  Mme  Patricia  ROUSSEAU,  M.  Frédéric
WALLET, Mme Sophie WAROT-LEMAIRE.

Excusé(s) : Mme Nicole GRUSON, Mme Nathalie DELBART, M. Jean-Marc TELLIER, Mme
Danièle SEUX, M. Jean-Claude ETIENNE, M. Philippe FAIT, M. Frédéric MELCHIOR, Mme
Maïté MASSART, Mme Florence BARBRY, Mme Aurélia BEIGNEUX, M. Rachid BEN AMOR,
M.  Bernard  CAILLIAU,  Mme  Maryse  CAUWET,  Mme  Nicole  CHEVALIER,  M.  Michel
DAGBERT, M. Alain DELANNOY, Mme Stéphanie GUISELAIN, Mme Karine HAVERLANT,
M. Alexandre MALFAIT, M. Michel ROUSSEAU.

Absent(s) : M. Jean-Louis COTTIGNY.

AVIS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU PAS-DE-CALAIS SUR LE PROJET DE
DÉCRET PORTANT RÉGIONALISATION DE LA SOCIÉTÉ DU CANAL SEINE-

NORD EUROPE 

(N°2020-57)

Le Conseil départemental du Pas-de-Calais,

Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.3121-14 et
L.3211-1 ;
Vu la loi n°2019-1428 du 24/12/2019 d’orientation des mobilités et notamment son article
134 ;
Vu le rapport du Président du Conseil départemental, ci-annexé ;
Vu l’avis de la  1ère commission «  Attractivité Départementale et Emploi  » rendu lors de sa
réunion du 03/02/2020 ;

1 / 2
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Après en avoir délibéré,

DÉCIDE :

Article unique :

D’émettre un avis favorable sur le projet de décret relatif à la régionalisation de la
Société du Canal Seine-Nord Europe, selon les modalités reprises en annexe à la
présente délibération. 

Dans les conditions de vote ci-dessous : 

Pour  :  74 voix  (Groupe  Socialiste,  Républicain  et  Citoyen ;  Groupe  Communiste  et
Républicain ; Groupe En Marche ; Groupe Union Action 62 ; Groupe Rassemblement
National)
Contre : 3 voix (Non-inscrits)
Abstention : 0 voix 
Absent sans délégation de vote : 1 (Groupe Socialiste, Républicain et Citoyen)

(Adopté)

…........................................................................................................................................

LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Jean-Claude LEROY

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME
ARRAS, le 10 février 2020

Pour le Président du Conseil Départemental,
Par délégation, le Directeur du Pôle Ressources 
Humaines et Juridiques,

SIGNE

Cédric DUTRUEL

2 / 2
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

   

Ministère de la transition écologique et 

solidaire 

 

   

   

Décret n°        modifiant le décret n°2017-427 du 29 mars 2017 relatif à la Société du Canal 

Seine-Nord Europe   

 

NOR : TRET1933891D 

Publics concernés : partenaires de la Société du Canal Seine-Nord Europe (SCSNE) 

Objet : organisation et fonctionnement de l’établissement public local Société du Canal 

Seine-Nord Europe. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur au 1er avril 2020. 

Notice : La Société du Canal Seine-Nord Europe (SCSNE) a pour mission principale de 

réaliser l’infrastructure fluviale reliant les bassins de la Seine et de l’Oise au réseau européen à 

grand gabarit entre Compiègne et Aubencheul-au-Bac, dénommé « canal Seine-Nord Europe ». 

Le présent décret a pour objet d’adapter l’organisation et le fonctionnement de la SCSNE à son 

nouveau statut d’établissement public local résultant de la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 

d’orientation des mobilités.  

Références : Le présent décret est pris en application des articles 4 et 15 de l’ordonnance 

n°2016-489 du 21 avril 2016 relative à la Société du Canal Seine-Nord Europe, dans sa rédaction 

issue de l’article 134 de la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités. Ils 

peuvent être consultés sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr) 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de la transition écologique et solidaire, et du secrétaire d’État 

auprès de la ministre de la transition écologique et solidaire, chargé des transports, 

Vu la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités, notamment son 

article 134 ; 

Vu l’ordonnance n° 2016-489 du 21 avril 2016 relative à la Société du Canal Seine-Nord 

Europe ; 

Vu le code des transports, notamment son article R.4313-1-1 ; 
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Vu le décret n°2017-427 du 29 mars 2017 relatif à la Société du Canal Seine-Nord Europe ; 

Vu l’avis de la région Hauts-de-France délibéré le… ; 

Vu l’avis du département du Nord délibéré le….. ; 

Vu l’avis du département du Pas-de-Calais délibéré le….. ; 

Vu l’avis du département de l’Oise délibéré le….. ; 

Vu l’avis du département de la Somme délibéré le….. ; 

Le Conseil d’État (section de …) entendu ; 

 

DECRETE : 

Article 1er 

 Le décret n°2017-427 susvisé est modifié conformément aux dispositions des articles 2 

 à 30 du présent décret. 

Article 2 

Les articles 1 et 2 sont remplacés par les dispositions suivantes :  

 « Art. 1.- Le conseil de surveillance de l’établissement public « Société du Canal Seine-

Nord Europe » institué par l’article 1er de l’ordonnance du 21 avril 2016 susvisée 

comprend trente membres. Il est composé ainsi qu’il suit : 

« 1° Quinze représentants des collectivités territoriales mentionnées au I de l’article 3 de 

l’ordonnance susvisée : 

« a) Le président du conseil régional des Hauts-de-France, ou un représentant élu 

désigné par lui, ainsi que deux vice-présidents du conseil régional et deux conseillers 

régionaux désignés par l’assemblée délibérante ;  

« b) Le président du conseil départemental du Nord ou un représentant élu désigné par 

lui, et deux conseillers départementaux désignés par l’assemblée délibérante ; 

« c)  Le président du conseil départemental de l’Oise ou un représentant élu désigné par 

lui, et un conseiller départemental désigné par l’assemblée délibérante ; 

« d)  Le président du conseil départemental du Pas-de-Calais ou un représentant élu 

désigné par lui, et deux conseillers départementaux désignés par l’assemblée 

délibérante ;  
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« e) Le président du conseil départemental de la Somme ou un représentant élu désigné 

par lui, et un conseiller départemental désigné par l’assemblée délibérante ; 

« 2° Dix représentants de l’État nommés pour une durée de cinq ans renouvelable par 

arrêté du ministre chargé des transports, sur proposition du ou des ministres dont ils 

relèvent :  

« a) trois représentants du ministre chargé des transports ;  

« b) un représentant du ministre chargé de l’environnement ;  

« c) un représentant du ministre chargé du budget ;  

« d) un représentant du ministre chargé de l’économie ; 

« e) un représentant commun du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé du 

budget ;  

« f) un représentant du ministre chargé de l’aménagement du territoire ; 

« g) un représentant du ministre chargé des collectivités locales ; 

« h) un représentant du ministre chargé de l’agriculture ; 

 « 3° Le directeur général de Voies navigables de France ou son représentant ;  

« 4° Une personne qualifiée choisie en raison de ses compétences en matière de 

transport ou d’aménagement du territoire pour une durée de cinq ans renouvelable par 

les présidents des collectivités territoriales mentionnées au 1°. 

« 5° Un député et un sénateur ;  

« 6° Un représentant élu des collectivités territoriales participant au financement du 

projet du canal Seine-Nord Europe, autres que celles mentionnées au 1°. Sauf accord 

contraire des présidents de ces collectivités territoriales, ce représentant est l’exécutif, 

ou un représentant élu désigné par lui, de la collectivité territoriale apportant la 

contribution la plus importante au projet parmi les collectivités territoriales souhaitant 

être représentées au conseil de surveillance. Le conseil de surveillance se réunit 

valablement sans ce membre si aucun des présidents des collectivités territoriales 

concernées n'a souhaité être présent ou représenté au conseil de surveillance. 

« Art. 2 - Assistent aux séances du conseil de surveillance avec voix consultative : 

« 1° Les membres du directoire ; 

« 2° Le préfet de la région Hauts-de-France ou son représentant ; 

« 3° L’agent comptable ; 

« 4° Deux représentants de la Commission européenne ; 
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« 5° L’exécutif, ou un représentant élu désigné par lui, de chaque collectivité territoriale 

ayant contracté un engagement juridique de dépense supérieur à 15 millions d’euros en 

faveur du projet du canal Seine-Nord Europe et dont aucun représentant élu n’est membre 

du conseil de surveillance. 

« Peut également assister aux séances du conseil toute personne dont la présence est 

jugée utile par le président. »  

Article 3 

A l’article 4, les mots : « fonctionnaires civils de l’Etat » sont remplacés par les mots : 

« collectivités territoriales et à leurs établissements publics ».  

Article 4 

L’article 5 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « commissaire du Gouvernement auprès de 

l’établissement public » sont remplacés par les mots : « préfet de la région Hauts-de-

France » ; 

b) Au quatrième et cinquième alinéa, les mots : « commissaire du Gouvernement » sont 

remplacés par les mots : « préfet de la région Hauts-de-France » ; 

c) Le sixième alinéa est supprimé 

Article 5 

L’article 7 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est supprimé. 

b) Au deuxième alinéa, les mots « Les candidats à ces fonctions doivent » sont 

remplacés par les mots « Le candidat à la fonction de président du conseil de 

surveillance doit être âgé de moins de soixante-dix ans au jour de l’élection. Il doit ». 

Les mots « leur candidature » sont remplacés par les mots « sa candidature ». Les mots : 

« commissaire du Gouvernement » sont remplacés par les mots : « préfet de la région 

Hauts-de-France ». Les mots « et celle du vice-président » sont supprimés et les mots 

« ont lieu » sont remplacés par les mots « a lieu ». 

Article 6 

L’article 8 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots « et le vice-président sont élus » sont remplacés par les 

mots « est élu ». 

b) Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
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« Le vice-président du conseil de surveillance est le président du conseil départemental 

de l’Oise ou un représentant élu désigné par lui parmi les membres du conseil de 

surveillance. » 

Article 7 

Après le 12° de l’article 9, il est inséré deux alinéas ainsi rédigés :  

« 13° Le recours à l’emprunt lorsque son montant est supérieur à un seuil qu’il fixe ; 

« 14° Les créations de filiales et les prises, extensions et cessions de participation 

financière. » 

Article 8 

Au troisième alinéa de l’article 10, les mots : « Le commissaire du Gouvernement, le 

contrôleur budgétaire » sont remplacés par les mots : « Le préfet de la région Hauts-de-

France ou son représentant »  

Article 9 

Après article 10, il est inséré un article 10 bis ainsi rédigé :  

 « Art. 10 bis I - Les contrats examinés par la commission des contrats mentionnée au II 

de l’article 4 de l’ordonnance du 21 avril 2016 précitée désignent les contrats de la 

commande publique, y compris les accords transactionnels s’y rapportant. 

« La commission des contrats est saisie de tout projet d’avenant entraînant une 

augmentation de plus de 5%, ou entraînant une variation significative des tarifs ou des 

conditions d’exécution sur un contrat sur lequel elle a fourni un avis. 

« La commission examine également les décisions de déclaration sans suite pour les 

procédures dont le montant estimatif prévisionnel est supérieur au seuil fixé par le 

règlement intérieur de la commission. 

« La commission est informée, avant le lancement de la mise en concurrence, des 

procédures correspondant à un montant estimatif prévisionnel supérieur à 80 millions 

d’euros pour les marchés de travaux et supérieur à 50 millions d’euros pour les marchés 

d’études. 

« La commission est informée annuellement, par le directoire de l’établissement, de tous 

les marchés passés, soldés ou en cours d’exécution. 

« II – La commission comprend au moins deux membres du conseil de surveillance et 

au moins trois personnalités qualifiées dans le domaine des travaux ou du droit des 

marchés publics. Le président du conseil de surveillance ne peut être membre de la 

commission. Le président de la commission est nommé par le conseil de surveillance. 

Le préfet de la région Hauts-de-France ou son représentant et l’agent comptable 

assistent aux séances de la commission avec voix consultative. 

« III – Le règlement intérieur de la commission, adopté par le conseil de surveillance, 

précise les règles de son fonctionnement. »  
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Article 10 

L’article 11 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 11 I. – Le comité des engagements et des risques prévu au III. de l’article 4 de 

l’ordonnance du 21 avril 2016 précitée assiste le conseil de surveillance dans le suivi des 

conditions de réalisation et de financement du projet et dans l’évaluation et la prévention 

des risques encourus par la Société du Canal Seine-Nord Europe dans l’exercice de ses 

missions. 

« Il émet un avis motivé sur tout projet de décision du conseil de surveillance que celui-

ci décide de lui soumettre ou dont le directoire le saisit au regard, notamment, des 

montants de dépenses que le projet de décision entraîne ou est susceptible d’entraîner, 

directement ou indirectement.  

« Le conseil de surveillance ne peut passer outre à l’avis défavorable du comité que par 

un vote à la majorité des deux tiers de ses membres. 

« Le comité des engagements et des risques formule les avis et recommandations qu’il 

juge utiles sur les questions relevant de sa compétence, y compris sur les outils ou les 

procédures de détection, d’anticipation, d’analyse et de contrôle des risques qu’il identifie. 

« Le comité des engagements et des risques assure les fonctions de comité d’audit. À ce 

titre, il assure le suivi du processus d’élaboration de l’information financière, le contrôle 

de l’efficacité des systèmes de contrôle interne et de gestion des risques, le suivi du 

contrôle légal des comptes annuels et consolidés mené par les commissaires aux comptes, 

le contrôle des risques d’engagement hors bilan et le suivi de l’indépendance des 

commissaires aux comptes. Il procède à l’audition des commissaires aux comptes chaque 

fois qu’il le juge utile, et au moins une fois par an. 

« II. – Le comité des engagements et des risques est composé de six membres au moins : 

« 1° Trois représentants des membres du conseil de surveillance visés au 1° de l’article 

1er, désignés par le conseil de surveillance ; 

« 2° Deux représentants des membres du conseil de surveillance visés au 2° de l’article 

1er, désignés par le conseil de surveillance sur proposition, respectivement, du ministre 

chargé des transports et, conjointement, du ministre chargé de l’économie et du ministre 

chargé du budget ; 

« 3° Au moins une personne qualifiée désignée par le conseil de surveillance, dont une au 

moins en son sein. 

« Le conseil de surveillance désigne un président et un vice-président parmi les membres 

du comité des engagements et des risques qui sont également membres du conseil de 

surveillance.  

« Le préfet de la région Hauts-de-France ou son représentant et l’agent comptable 

assistent aux séances du comité avec voix consultative. 
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« Les membres du conseil de surveillance visés au 1° de l’article 1er qui ne sont pas 

représentés parmi les membres du comité des engagements et des risques peuvent 

désigner un observateur qui assiste aux séances du comité avec voix consultative. 

« III. – Le règlement intérieur, adopté par le conseil de surveillance, précise les règles de 

son fonctionnement. »  

Article 11 

L’article 12 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, les mots : « le commissaire du Gouvernement ou » sont 

supprimés ; 

b) Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : « Les convocations 

aux séances sont adressées, en même temps qu’aux membres du conseil, aux personnes 

visées aux 2° à 5° de l’article 2. Elles sont accompagnées des ordres du jour et des 

mêmes documents que ceux qui sont transmis aux membres du conseil. »  

 

Article 12 

L’article 13 est ainsi modifié : 

a) Le deuxième alinéa est supprimé ;  

b) Au sixième alinéa, les mots : « du comité d’audit » sont remplacés par les mots : « du 

comité des engagements et des risques, de la commission des contrats »  

Article 13 

Les articles 14 et 15 sont remplacés par les dispositions suivantes :  

« Art. 14 - Les délibérations du conseil de surveillance sont prises à la majorité des 

suffrages exprimés. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.  

« Les décisions mentionnées aux 1° à 3° de l’article 15 de l’ordonnance du 21 avril 

2016 susvisée requièrent le vote favorable d’au moins la moitié des membres du conseil 

de surveillance, comprenant des parties à la convention de financement de 

l’infrastructure représentant dans leur ensemble au moins les trois quarts du montant des 

participations des collectivités publiques françaises. 

« Les délibérations du conseil de surveillance sont constatées par des procès-verbaux 

établis sur un registre spécial tenu à disposition des membres du conseil.  

« Le procès-verbal est signé par le président de séance et un membre au moins du 

conseil de surveillance ayant participé à la séance. En cas d’empêchement du président 

de séance, il est signé par deux membres du conseil au moins ayant participé à la 

séance. » 
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 « Art.15 -Les délibérations du conseil de surveillance sont transmises au préfet de la 

région Hauts-de-France, au titre du contrôle de légalité et du contrôle budgétaire. »  

Article 14 

L’article 16 est ainsi modifié : 

a) Au premier alinéa, les mots : « sur proposition du ministre chargé des transports » 

sont supprimés.  

b) Au premier alinéa, les mots : « Le décret » sont remplacés par les mots : « La 

décision »  

 

Article 15 

L’article 17 est ainsi modifié : 

a) Le troisième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes: « Il peut être mis fin 

aux fonctions du président du directoire par décision motivée du conseil de surveillance, 

sur proposition motivée du président du conseil de surveillance. » 

b) Le quatrième alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : « Il peut être 

également mis fin aux fonctions des autres membres du directoire par décision motivée 

du conseil de surveillance, sur proposition motivée du président du conseil de 

surveillance ou du président du directoire. »  

 

Article 16 

Au premier alinéa de l’article 19, les mots : « au ministre chargé des transports et au 

ministre chargé du budget » sont remplacés par les mots : « à l’assemblée délibérante de 

chaque collectivité territoriale représentée au conseil de surveillance, ainsi qu’au préfet 

de la région Hauts-de-France »  

Article 17 

Au cinquième alinéa de l’article 20, les mots : « du commissaire du Gouvernement et du 

contrôleur budgétaire » sont remplacés par les mots : « des membres du conseil de 

surveillance et du préfet de la région Hauts-de-France »  

 

Article 18 

L’article 23 est ainsi modifié : 

a) Le mot : « exercera » est remplacé par le mot : « exerce » ; 

b) Les mots « et au commissaire du Gouvernement » sont supprimés ; 
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c) Les mots : « ministre chargé des transports » sont remplacés par « le président du 

conseil de surveillance »  

Article 19 

L’article 24 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 « Art.24- Le comité stratégique prévu par l’article 4 de l’ordonnance du 21 avril 2016 

susvisée est composé comme suit :  

« 1° Un représentant de chacune des communes dont le territoire est, pour tout ou partie, 

compris dans l’emprise de l’infrastructure mentionnée à l’article 1er de la même 

ordonnance et de ses aménagements connexes ; 

« 2° Un représentant de chaque établissement public de coopération intercommunale 

compétent en matière de transport fluvial ou d’aménagement dont l’une au moins des 

communes membres dispose d’un représentant au titre du 1° ;  

« 3° Un représentant de chacun des établissements publics de coopération 

intercommunale signataires de contrats territoriaux de développement en vertu du IV de 

l’article 1er de l’ordonnance du 21 avril 2016 précitée et ne disposant pas de 

représentant au sein de ce comité au titre du 2° ;  

« 4° Deux députés ;  

« 5° Deux sénateurs ;  

« 6° Un représentant de chacune des chambres de commerce et d’industrie compétentes 

dans la zone géographique comprise dans l’emprise de l’infrastructure mentionnée à 

l’article 1er de la même ordonnance et de ses aménagements connexes ; 

« 7° Un représentant de chacune des chambres d’agriculture d’Ile-de-France et des 

Hauts-de-France ;  

« 8° Un représentant de chacune des chambres de métiers et de l’artisanat d’Ile-de-

France et des Hauts-de-France ;  

« 9° Un représentant du Conseil économique, social et environnemental régional des 

Hauts-de-France ; 

« 10° Un représentant du Conseil économique, social et environnemental régional d’Ile-

de-France ; 

« 11° Un représentant du Conseil économique, social et environnemental régional de 

Normandie ; 

« 12° Un représentant de chacune des quatre organisations syndicales les plus 

représentatives dans le secteur de la navigation intérieure ;  

« 13° Deux représentants des Entreprises fluviales de France, dont un choisi pour 

représenter la profession de la batellerie artisanale ; 
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« 14° Un représentant de l’Association des utilisateurs de transport de fret ;  

« 15° Un représentant de l’Union transport et logistique de France ;  

« 16° Quatre représentants d’associations de protection de l’environnement agréées au 

titre de l’article L. 141-1 du code de l’environnement, nommés par arrêté du préfet de la 

région Hauts-de-France.  

« Les représentants des chambres consulaires mentionnés aux 6°, 7° et 8° sont désignés 

par arrêté du préfet de région Hauts-de-France, sur proposition de chacune de ces 

chambres.  

« Peuvent également assister au comité stratégique les membres du conseil de 

surveillance et les personnes mentionnées aux 1° à 5° de l’article 2, le délégué 

interministériel au développement de la vallée de la Seine ou son représentant, le délégué 

général au développement de l’axe Nord ou son représentant, un représentant de chaque 

collectivité territoriale partie à la convention mentionnée à l’article 5 de l’ordonnance du 

21 avril 2016 précitée, un représentant de la région Île-de-France, un représentant de la 

région Normandie, un représentant de HAROPA, un représentant du Grand port maritime 

de Dunkerque, ainsi que les préfets de l’Aisne, du Nord, de l’Oise, du Pas-de-Calais et de 

la Somme, ou leurs représentants. »  

 

Article 20 

 L’article 28 est abrogé. 

Article 21 

L’article 29 est ainsi modifié : 

a) Au deuxième alinéa, les mots : « au commissaire du Gouvernement et au contrôleur 

budgétaire » sont supprimés ; 

b) Au quatrième alinéa, les mots : « le commissaire du Gouvernement et le contrôleur 

budgétaire » et « le cas échéant par le commissaire du Gouvernement » sont supprimés ;  

c) Au cinquième alinéa, les mots : « commissaire du Gouvernement est au contrôleur 

budgétaire » sont remplacés par les mots : « préfet de la région Hauts-de-France » ; 

d) Au sixième alinéa, les mots : « ou par décision conjointe du ministre des transports et 

du ministre chargé du budget » sont supprimés. 

Article 22 

A l’article 30, les mots : « le commissaire du Gouvernement ou le contrôleur 

budgétaire » sont remplacés par les mots : « le préfet de la région Hauts-de-France »  
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Article 23 

Les articles 31 et 32 (l’intitulé du chapitre V inclus) sont abrogés.  

Article 24 

Au troisième alinéa de l’article 33, les mots : « Le contrôleur budgétaire » sont 

remplacés par les mots : « Le préfet de la région Hauts-de-France ou son représentant »  

 

Article 25 

Les articles 34 et 35 sont remplacés par les dispositions suivantes :  

« Chapitre V Gestion financière et comptable 

« Art. 34 -L’établissement public est soumis aux articles R. 2221-35 à R. 2221-52 du 

code général des collectivités territoriales. » 

« Art. 35- L'agent comptable de l’établissement est nommé par le préfet de la région 

Hauts-de-France, sur proposition du conseil de surveillance, après avis du directeur 

régional des finances publiques. »  

Article 26 

L’article 36 est abrogé. 

 

Article 27 

L’article 37 est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art 37- Une comptabilité analytique est tenue par l’agent comptable sous le contrôle du 

président du directoire selon un plan établi par ce dernier et approuvé par le conseil de 

surveillance après avis des commissaires aux comptes et du comité des engagements et 

des risques mentionné à l’article 11.  

« Cette comptabilité permet de mesurer et suivre les coûts des différentes missions 

assurées par l’établissement public au titre des I à IV de l’article 1er de l’ordonnance du 

21 avril 2016 susvisée.  

« Elle distingue les opérations réalisées pour le compte de l’Etat et celles réalisées pour 

le compte d’autres donneurs d’ordres.  

« Un état retraçant les résultats de la comptabilité analytique est joint au compte financier 

adressé au préfet de la région Hauts-de-France au titre de l’article 4 bis de l’ordonnance 

du 21 avril 2016 précitée. » 
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Article 28 

L’article 38 est abrogé. 

Article 29 

L’article 39 est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art.39 - Il peut être institué dans l’établissement des régies de recettes, des régies 

d’avances et des régies d'avances et de recettes dans les conditions prévues aux articles 

R.1617-1 et suivants du code général des collectivités territoriales. »  

Article 30 

L’article 40 est abrogé. 

Article 31 

A compter de la date mentionnée à l’article 36 du présent décret, le conseil de surveillance 

se réunit pour la première fois sur convocation du président du conseil régional des Hauts-

de-France si l’ensemble de ses membres a été désigné ou, à l’issue d’un délai de deux 

mois à compter de cette date, si plus de la moitié d’entre eux ont été désignés. Le président 

du conseil régional des Hauts-de-France préside la réunion et en fixe l’ordre du jour. 

Celui-ci comprend l’élection du président du conseil de surveillance. 

Article 32 

L’ensemble des mandats des membres du conseil de surveillance représentant l’Etat et 

les collectivités territoriales prend fin le 31 mars 2020. Il est mis fin, à la même date, 

aux fonctions des membres du directoire. 

Article 33 

 

La nomination des membres du directoire intervient lors de la première réunion du conseil 

de surveillance et, au plus tard, dans un délai de trois mois à compter de la date mentionnée 

à l’article 36 du présent décret.  

 

Dans l’attente de la nomination des membres du directoire, un directoire provisoire 

composé des membres du directoire en fonction avant la date mentionnée à l’article 36 du 

présent décret prend toute décision nécessaire à l'organisation et au fonctionnement 

courant de l'établissement, ainsi qu’à la poursuite de la réalisation de l’infrastructure 

conformément au planning des travaux et des coûts prévus, dans la limite des attributions 

du directoire fixées au chapitre II du décret du 29 mars 2017 précité. 

 

Le directoire provisoire adopte ses décisions dans les conditions prévues par l’article 20 

du décret du 29 mars 2017 précité. Le directoire provisoire rend compte lors de la première 
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séance du conseil de surveillance mentionnée à l’article 31, des actes et décisions qu'il a 

pris. 

Article 34 

I. - Avant le 1er avril 2020, un budget primitif relatif à l’exercice du 1er avril au 31 

décembre 2020 est arrêté par le conseil de surveillance de l’établissement public Société 

du Canal Seine-Nord Europe selon les règles définies au chapitre II du titre Ier du livre 

VI de la première partie du code général des collectivités territoriales et à l’article 25 du 

présent décret. Il est confirmé ou modifié lors de la première réunion du conseil de 

surveillance de l’établissement public local prévue à l’article 31.  

 

II. – Le compte financier relatif à l’exercice courant du 1er janvier au 31 mars 2020 est 

établi dans les conditions prévues à la quatrième section du troisième chapitre du titre III 

du décret du 7 novembre 2012 susvisé. Pour l’application de ces dispositions, l’agent 

comptable est le comptable public en fonction au 31 mars 2020 et l’organe délibérant est 

le conseil de surveillance prévu à l’article 2 du présent décret.   

 

III. – Pour l’application du chapitre II du titre Ier du livre VI de la première partie du 

code général des collectivités territoriales et de l’article 25 du présent décret, l’exercice 

2020 est l’exercice courant du 1er avril au 31 décembre 2020.  

 

 

Article 35 

 

L’article R.4313-1-1 du code des transports est abrogé.  

 

Article 36 

 

Les dispositions du présent décret entrent en vigueur au 1er avril 2020, à l’exception des 

dispositions des articles 31 à 34 qui entrent en vigueur le lendemain de la date de 

publication du présent décret. 

 

 

Article 37 

 

La ministre de la transition écologique et solidaire, le ministre de l’économie et des 

finances, le ministre de l’action et des comptes publics, le ministre de l’intérieur, la 

ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 

le ministre de l’agriculture et de l’alimentation et le secrétaire d’État auprès de la 

ministre de la transition écologique et solidaire, chargé des transports sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 

Journal officiel de la République française. 

Fait le    .   
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Par le Premier ministre : 

 

La ministre de la 

      transition écologique et solidaire, 

 

Élisabeth BORNE 

Le ministre de l’économie et des 

finances,  

Bruno LE MAIRE  

 

 

 

Le ministre de l’action et des comptes 

publics, 
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Gérald DARMANIN 

La ministre de la cohésion des territoires et 

des relations avec les collectivités 

territoriales, 

Jacqueline GOURAULT 

Le ministre de l’agriculture et de 

l’alimentation, 

Didier GUILLAUME 

Le secrétaire d’État, auprès de la ministre 

de la transition écologique et solidaire, 

chargé des transports, 

Jean-Baptiste DJEBBARI 
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DEPARTEMENT DU PAS-DE-CALAIS

Pôle Ressources Humaines et Juridiques

RAPPORT N°15

CONSEIL DEPARTEMENTAL

REUNION DU 10 FÉVRIER 2020

AVIS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU PAS-DE-CALAIS SUR LE PROJET DE
DÉCRET PORTANT RÉGIONALISATION DE LA SOCIÉTÉ DU CANAL SEINE-

NORD EUROPE 

En application de l’article 134 de la loi n°2019-1428 du 24 décembre 2019
d’orientation des mobilités, la Société du canal Seine-Nord Europe devient un établissement
public local. Afin de permettre le fonctionnement de cette nouvelle structure, il convient d’en
fixer concrètement le fonctionnement.  

Tel  est  l’objet  du  présent  rapport  étant  entendu  qu’il  appartient  à  l’organe
délibérant d’émettre un avis sur le projet de décret joint en annexe portant sur les statuts de
la Société du canal Seine-Nord Europe ainsi régionalisée. Cet avis doit être rendu sans délai
afin d’assurer le fonctionnement du nouvel établissement public dès le 1er avril. 

Au-delà  de  la  dimension  technique  de  ce  document,  ce  texte  est  la
transcription juridique d’un engagement politique sans cesse réaffirmé. 

Il est également la traduction d’un important travail de fond mené entre l’Etat
et les collectivités territoriales concernées (Hauts-de-France, Nord, Pas-de-Calais, Somme
et  Oise)  dès  les  premières  discussions  entamées  fin  2017  en  vue  de  permettre  la
régionalisation de la Société. 

Parmi  les  principales  dispositions  du  décret  figurent  celles  relatives  à  la
gouvernance du futur établissement public local. Sous l’empire du précédent texte, lorsque la
Société était  une structure nationale,  l’Etat détenait  la majorité des sièges au conseil  de
surveillance avec 12 représentants sur 24 membres. Seuls 8 sièges  étaient  attribués aux
collectivités territoriales dont un seul pour le département du Pas-de-Calais. 

A la  faveur de la  régionalisation de la  Société,  les collectivités territoriales
seront désormais majoritaires au sein du conseil de surveillances puisqu’elles détiendront 15
sièges sur un total  de 30 représentants.  Pour  le département du Pas-de-Calais,  cela se
traduira ainsi par 3 sièges contre un seul jusqu’alors. 

CD20200210-11
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Il convient de statuer sur cette affaire et, le cas échéant, d’émettre un avis
favorable sur le projet de décret relatif à la régionalisation de la Société du canal Seine-Nord
Europe selon les modalités reprises en annexe au présent rapport. 

Le rapport  sera présenté en 1ère commission,  Attractivité départementale et
emploi lors de sa réunion du 03 février 2020. Son avis sera rendu en séance.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.  

Le Président du Conseil départemental

SIGNE

Jean-Claude LEROY

CD20200210-11
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Le compte-rendu in extenso du débat du Conseil départemental
peut être consulté dans les locaux de l'Hôtel du Département
(Direction de l'Information et de l'Ingénieruie Documentaire) 

Rue de la Paix - 62000 Arras
dès son adoption par le Conseil Départemental
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Adresses des Maisons 

du Département
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Adresses des 16 Maisons du Département 

 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Arrageois 

87 PLACE CHANTECLAIR - 62223 SAINT-NICOLAS 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Arrageois 

BATIMENT D - 37 RUE DU TEMPLE - 62000 ARRAS 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Artois 

8 rue Boutleux – 62400 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Artois - Rue de l’université - CS 50019 - 62401 BETHUNE CEDEX 
 

- Maison du Département Solidarité de l’Audomarois 

Centre Administratif Saint Louis – 16 rue du St Sépulcre – BP 351 – 62500 

SAINT-OMER 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de l’Audomarois 

RUE CLAUDE CLABAUX - BP 22 - 62380 LUMBRES 
 

- Maison du Département Solidarité du Boulonnais 

153 rue de Brequerecque – BP 767 – 62321 BOULOGNE-SUR-MER CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Boulonnais 

Route de la Trésorerie – BP 20 - 62126 WIMILLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Calaisis 

40 rue Gaillard – BP 507 – 62106 CALAIS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Calaisis 

5 rue Berthois – 62100 CALAIS 
 

- Maison du Département Solidarité de Lens-Liévin 

Pôle Tertiaire Bergson - 1 rue Bayle – BP 14 - 62301 LENS CEDEX 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

de Lens-Hénin 

7 rue Emile Combes – 62300 LENS 
 

- Maison du Département Solidarité d’Hénin-Carvin 

Rue Kleber Prolongée – 62790 LEFOREST 
 

- Maison du Département Solidarité du Montreuillois 

3 rue Carnot -  62170 MONTREUIL 
 

- Maison du Département Aménagement et Développement Territorial 

du Montreuillois - Ternois 

300 route de Mouriez – BP 09 – 62140 MARCONNELLE 
 

- Maison du Département Solidarité du Ternois 

31 rue des Procureurs – BP 10169 – 62166 SAINT-POL-SUR-TERNOISE 

CEDEX 
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